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■SCP, ESC 


■ Feu vert an canal 
Rhin-Rhône 

La décision de M. Juppé d'engager tes 
procédures d'acquisition de terrains 
ouvre la voie au plus grand projet fran- 
çais d'aménagement du territoire, pour 
28 milliards de francs. p. 15 

■ Les 30% abrogés 

L'Assemblée nationale a voté la sup- 
pression des abattements' profession- 
nels qui concernent quelque 
500 000 contribuables. p. 7 

■ Un veto contre 
M. Boutros-Ghali 

Le Etats-Unis ont utilisé leur veto pour 
bloquer la réélection de M. Boutros- 
Ghali à la tête de f'ONU. p. 6 

■ Sexe: une loi pour 
protéger les enfants 

La répression des abus sexuels sur les 
enfants devrait être renforcée, p. 13 

■ Elf, le juge 
et les fonds 

Le juge Ëva Joly .cherche à. mettre au 
jour une filière d’évasions de fonds au 
détriment du groupe Elf. ‘ . .p.iî 

■ Malraux orateur 


« Le Monde » publie deux discours de 
l'écrivain combattant devenu ministre 
de la culture. p. 16 et 17 

■ Fin de mandat à 
la Banque de France 

Les mandats de deux membres du 
Conseil de la politique monétaire de la 
Banque dé France arrivent à échéance 
à la fin de l'année. Jean Bossonnat et 
Bruno de Maulde séront-ib renouve- 
lés? P- 23 

■ Les Français, NTM 
et la police 

L'universrtaire Vincent Tournier analyse 
la manière dont les Français perçoivent 
la police après l'affaire NTM. p. 19 

■ Desfusées 
sur l’eau 

C’est inédit : une plate-forme pétro- 
lière dais te Pacifique est transformée 
en base spatiale flottante. P- 27 
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La France dément avoir livré des armes Les rouüœ 
an Rwanda après l’embargo de 1994 . 

i v nnptrrcitair 

Londres ouvre une enquête après la découverte des archives des milices hutues , 


LE QUAI D’ORSAY a ferme- 
ment démenti, mardi 19 no- 
vembre à Paris, les informations 
de source britannique selon les- 
quelles la France aurait livré des 
armes an gouvernement rw andais 
et aux milices hutues, respon- 
sables du génocide tutsi, après 
l’embargo décrété par l’ONU le 17 
mai 1994. 

La chaîne de télévision britan- 
nique Charnu r? Four avait montré, 
lundi, des documents découverts 
au Zaïre mettant notamment en 
cause la Société française d’expor- 
tation de matériels et systèmes 
d’armement (Sofremas). H s’agit 
d’une offre adressée à l’ambas- 
sade du Rwanda à Paris le 5 mai 
1994 qui, selon Paris, n’a pas été 
suivie d’effet. La France affirme 
que ses dernières livraisons 
d’armes à l’ancien régime rwan- 
dais ont eu heu début 1994. En 
1993, l’aide militaire française au 
Rwanda s’était élevée à 55 mil- 
lions de francs - un montant im- 
portant, comparé -au 1,5 million 
accordé la même anné e au Zaïre. 

Après la mise en cause dhine so- 
ciété anglaise accusée, elle aussi, 
d’avoir violé F embargo, Londres a 
annoncé, mardi 19 novembre, la 
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mise en place (Tune commission 
interministérielle d’enquête sur la 
livraison d’armes aux milices hu- 
tues. Elle devra remettre son rap- 
port dans un délai d’un mois. 

Une série de réunions devraient 
avoir lieu dans les jours qui 
viennent pour décider ou non de 
l’envol d’une force multinationale 
dans la région des Grands Lacs. 
Les Etats-Unis, de plus en plus ré- 
ticents à un déploiement militaire, 
ont annoncé qu’ils prendraient 
leur décision la semaine pro- 
chaine. Four sa part, le premier 
ministre canadien, Jean Chrétien, 
a déclaré, mardi, qu’il n’y avait 
« plus besoin d'une intervention 
militaire » après le retour d’une 
partie des réfugiés au Rwanda. 

En revanche, la plupart des pays 
européens, et notamment La 
France, soutenue par la commis- 
sion de Bruxelles, soulignent la 
précarité du sort des centaines de 
milliers de réfugiés hutus qui sont 
encore au Kivu et estiment néces- 
saire de se préoccuper aussi des 
réfugiés qui sont rentrés au Rwan- 
da depuis quelques jours. 




Lire page 2 
et notre éditorial page 20 


Les enfants des gardes rouges plébiscitent ie jazz 


PÉKIN 

de notre correspondant 
ils sont n£s alors que Père de Mao tirait à 
sa fin. Leurs parents étaient gardes rouges, 
militants (furie faction ou d’une autre dans la 
« révolution cultu relle ». Eux portent des 
queues de cheval, des barbichettes et des 
blue-jeans. Leur passion ? La musique occi- 
dentale, autrefois honnie, mais surtout une 
de ses formes les' plus provocatrices, le jazz, 
de préférence débridé. Plus destfiee, plus Ils 
aiment 

Pour la quatrième année consécutive, un 
festival international du jazz, cette année en- 
core bien, plus/reeque les autres, vient de se 
tenir pendant une semaine à Pékin. Sorti, 
cette fois, pour de bon de la semi-confiden- 
tialité des précédentes éditions. Dans une 
vraie salle de deux mille places, pleine tous 
les soirs avec plus de deux tiers de specta- 
teurs chinois : un public qui a plus que doublé 
depuis Fannée dernière. 

La graine « jazzistîque » a vraiment pris en 


Chine. Lés enfants du maoïsme apprennent à 
tétons à s'y reconnaître dans la jungle des 
genres et, pour certains d’entre eux, s’y es- 
sayent eux-mêmes sur scène, non sans inno- 
cence et maladresse, mais avec une in- 
commensurable bonne foi. 

Depuis Pédftion 1995, les clubs de jazz ont 
fleuri dans la capitale chinoise. Le régime y 
voit probablement un moyen commode de 
fixer en des points surveillés une population 
de jeunes qui, pendant le temps qu’ils s’in- 
téressent au swing, ne se mêlent pas de poli- 
tique. Le phénomène s’apparente sociologi- 
quement à la vague du disco qui a vu des 
casernes de la police anti-émeutes ouvrir de 
tels établissements. La jeunesse s’y tré- 
mousse dans un beau charivari sous le regard 
placide d’un personnel carrément composé 
de policiers en casquette. On y passe la nuit; 
on y boit un peu, on y fome aussi des végé- 
taux officiellement prohibés mais dont te tra- 
fic est plus ou moins toléré (ou assuré) par les 
mêmes policiers, ou d’autres. 


Mais là où 1e disco fait penser à un parc na- 
turel soigneusement boudé pour animaux 
sauvages, l’univers esthétique du jazz a ten- 
dance à ouvrir les esprits. D’abord estoma- 
qués, tes jeunes musidens chinois s’avancent 
dans des voies d’improvisation qu’ils n’imagi- 
naient pas voîti quelques années, quand jazz 
rimait avec rogtime. 

Alors, le public ovationne des formations 
comme le groupe français Sixun, au jazz-rock 
mâtiné d’intonations arabes qui ne sont pas 
loin d'évoquer les musiques d’Asie centrale 
où la Chine, présente sur le terrain, pourrait, 
elle aussi, puiser des inspirations « multi- 
culturelles» si elle renonçait au cloisonne- 
ment des genres. La notion de brassage 
culturel, antinomique avec le système 
chinois, est au cœur de cette intrusion du 
jazz dans Fempire du Milieu. « Le jazz, c’est la 
liberté », résume un spectateur. On se de- 
mande où il a trouvé ça. 

Francis Deron 



La révolution culturelle 
du petit peuple belge 
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AUCUNE collectivité, même ré- 
putée pour sa placidité bon enfant 
dans la gestion des conflits, né peut 
sortir indemne d’une crise comme 
celle qu’a fait naître, au sein de la 
société belge; la découverte, en août 
1996, du réseau pédophile criminel 
Dutroux-NihouL Cela a conduit à la 
«marche blanche» du 20 octobre, 
avec 300 000 personnes défilant 
dans les rues de Bruxelles, à la mke 
en cause, jour après joui; de tous les 
rouages de F Etat (la police, la gen- 
darmerie, la justice et les institu- 
tions politiques) au fil des révéla- 
tions des médias, enfin au grand 
déballage télévisé en direct de la 
commission parlementaire d’« en- 
quête snr les enquêtes» qui doit se 
poursuivre jusqu’à la fin de Tannée. 

Un pays dont la vraie devise était 
« vivre et laisser vivre » est ainsi en- 
tré dans Tère du soupçon générali- 
sé, de la délation publiquement en- 
couragée : les « numéros verts » 
mis en place par la police pour ob- 
tenir des Informations sur les ré- 
seaux pédophiles sont massivement 
utilisés à des fins calomniatrices ou 
pour des vengeances personnelles. 
Deux ministres, Elio Di Rupo et 
Jean-Pierre Grafé, mis en cause par 
le parquet sur la base de témoi- 
gnages indiquant quUs ont eu, dans 
te passé, des relations avec des ado- 


lescents (Le Monde du 20 no- 
vembre), risquent de devenir bien- 
tôt les victimes expiatoires. Leur 
homosexualité, connue de beau- 
coup, mais qui ne prêtait pas à 
conséquence naguère, est devenue 
une marque d’infamie. 

Un mouvement d'émotion collec- 
tive, tel qu’B ai surgit chaque fois 
qu’un crime particulièrement 
odieux est porté à la connaissance 
du public, mais qui en général s’es- 
tompe avec le temps à la manière 
d’un deuil privé, devient id le levier 
d’une mise en cause fondamentale 
des piliers de la société- Alors que 
les mouvements sociaux « tradi- 
tionnels » traduisant les revendica- 
tions ouvrières ou étudiantes ont du 
mal à faire recette, en dépit de la si- 
tuation critique dans certains sec- 
teurs, comme la sidérurgie wal- 
lonne ou les universités 
francophones, la mobilisation 
« pour Julie et Melissa » ne faiblit 
pas, bien au contraire. Vendredi 
14 novembre encore, 10 000 étu- 
diants et lycéens défilaient dans les 
rues de Namur avec des ballons 
blancs sûr le mot d’ordre « proté- 
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Lire la suite page 20 


bloquent 
une trentaine 
de villes 
de province 

UNE TRENTAINE de villes de 
province étaient encerclées, mercre- 
di 20 novembre an matin, par des 
hqrr ngw de camions. Le trafic entre 
la Rance et I* Allemagne est paralysé 
à Strasbourg. Le tunnel du Fréjus 
était Moqué, De nouveaux barrages 
filtrants ont été installés, dans la nuit 
de mardi à mercredi, dans la vallée 
du Rhône, autour de Lyon, ainsi que 
dans la région de Toulouse. 

Pour l’instant, Paris est épargnée, 
à l'exception d’une opération escar- 
got dans l’est parisien. La CT DT 
n’envisage des actions sur la capitale 
qu’en cas d’enlisement du conflit Le 
désaccord persistant entre les syndi- 
cats de chauffeurs routiers et le pa- 
tronat, porte essentiellement sur le 
paiement des heures de travail 
« non conduites ». L’Etat pourrait 
être conduit à s'impliquer dans la 
négociation. Un point d’accord 
semble s’esquisser autour de la re- 
vendication de la retraite à cin- 
quante-cinq ans. 

Lire page 8 

Amiante : Paris-VÜ 
vent quitter Jussieu 

■ L’ UNIVERSITÉ de Paris-VÜ 
souhaite quitter le campus 
de Jussieu pour s’installer sur la 
ZAC Paris-Rive gauche. Malgré 
l’annonce d’un plan de déslaman- 
tage, dont le coflt est estimé à 
1,2 milliard de francs, le conseil 
d’administration de l’université a 
adopté, le 19 novembre, le projet 
de déménagement défendu par 
son président. Le ministère de 
l’éducation nationale devra donner 
son accord à une telle opération. 

Le même jour, le parquet de Paris 
a ouvert une information judiciaire 
contre X, confiée au juge Edith Boi- 
zette, sur la gestion du dossier de 
F aimante au campus de Jussieu. 

Lire page 10 

Un Américain 
en Europe 



ROBERT (CRAMER 

Cinéaste américain engag é des an- 
nées 60-70, Robert Kramer poursuit 
un travail critique sur la société. H 
signe cette fois Walk the walk, un film 
de voyage, en quête d’un nouvelle 
raison de vivre, quand les grands 
Sans coflectife ont cBsparu. Dans un 
autre genre, Gérard Jugnot présente 
sa sixteme comédie, Rülait pas ! 


Lire pages 30, 31 et 32 
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INTERNATIONAL 


RÉFUGIÉS Les réunions vont se 
multiplier pour décider ou non de 
l'envoi d'une force multinationale 
chargée d'aider les réfugiés hutus 
qui sont rentrés au Rwanda ou qui 


errent encore dans l'est du Zaïre. Les 
Américains, de plus en plus réticents, 
devraient attendre la semaine pro- 
chaine pour faire connaître leur déci- 
sion définitive. • LAMINÉE en quel- 
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don. • LH QUAI D'ORSAY a démenti, 
mardi soir, les informations de source 
britannique selon lesquelles la 
hommes ne sont pïus payes depuis France aurait livré des a rmes au 

des mois, paraît totalement à l'aban- Rwanda après l'embargo décrété par 


ques jours par les rebelles tutsis, 
aidés par les forces rwandaises, l'ar- 
mée zaïroise, dont la plupart des 


l'ONÜ en mai 1994. De son côté, 
Londres a créé une commission inter- 
ministérielle d'enquête sur la livrai- 
son d'armes aux miScfis rwandaises 
h utiles flfre notre éditorial page 20). 


La communauté internationale hésite toujours à envoyer une force au Zaïre 

Les Américains, de plus en plus réticents, devraient faire connaître leur décision la semaine prochaine. L'Europe estime nécessaire 
de porter assistance aux Hutus qui se trouvent encore au Kivu et s'inquiète du sort de ceux qui sont rentres au Rwanda 


LA COMMUNAUTÉ internatio- 
nale multiplie les réunions pour 
décider ou non de l'envoi d'une 
force dans la région des Grands 
Lacs. Mardi 19 novembre à Os- 
tende, les ministres des affaires 
étrangères et de la défense de 
l'Union de l'Europe occidentale 
(UEO; ont proposé les « bons of- 
fices »de leur organisation pour ai- 
der les réfugiés hutus restant en- 
core au Zaïre. Les membres de 
l’UEO divergent notablement sur 
le nombre de ces réfugiés : entre 
800 000 et 900 000 selon la prési- 
dence belge, 700 000 selon la 
France et 500 000 selon l’Alle- 
magne. Une réunion de nature 
v politique * se tiendra mercredi au 
siège des Nations unies, à New 
York, avec les « représentants des 
pays concernés par l'évolution de la 
situation ». a annoncé, mardi, le 
premier ministre canadien, Jean 
Chrétien, qui a précisé que les dis- 
cussions porteront sur la « mission 
militaire proposée ». La deuxième 
réunion * militaire », qui regrou- 
pera vendredi, à Stuttgart, les pays 
participants aura comme objectif, 
toujours selon M. Chrétien, de dis- 
cuter des « meilleurs moyens à 
prendre pour atteindre les objectifs 
de la mission ». E nfin , samedi, à Ge- 
nève, les pays concernés se réuni- 
ront pour •‘favoriser et coordonner 
la distribution de l'aide à la région et 
assurer un appui aux réjugiés qui 
rentrent dans leur pays ». 

Il faudra toutefois attendre la se- 
maine prochaine pour connaître la 
dérision définitive des Etats-Unis. 
Le secrétaire à la défense, William 
Feny, avait annoncé, mardi, que la 
seule préseuce américaine serait 
d'ordre logistique, et le Pentagone 


avait précédemment laissé en- 
tendre qu’il déploierait moins de 
1 000 hommes, contre les 4 000 Ini- 
tialement prévus. Dans la soirée, 
on indiquait, de source proche de 
l’administration Clinton, que les 
modalités de l’assistance apportée 
par les Etats-Unis aux réfugiés 
rwandais devraient être déridées 
au début de la semaine prochaine. 
* De toute évidence, nous devons 
avoir le consentement du gouverne- 
ment rwandais », a déclaré un haut 
fonctionnaire. Or, le ministre 
rwandais des affaires étrangères, 
Anastase Gasana, a laissé en- 
tendre, mardi, que le Rwanda n'au- 
torisera pas ia force multinationale 
à opérer dans l’est du Zaïre à partir 
de son territoire. Lors d'une confé- 
rence de presse à Kigali, M. Gasana 
a déclaré que son gouvernement 
estimait que l’intervention de la 
force multinationale n’était plus 
utile, puisque presque tous les ré- 
fugiés hutus rwandais qui se trou- 
vaient au Zaïre étaient rentrés au 
Rwanda. 

MANQUE D'AKGOTT 

Lundi, à Bruxelles, Emma Boni- 
no, le Commissaire européen char- 
gé de l’action humanitaire, a dé- 
noncé, nous indique notre 
correspondant Philippe Lemaître, 
le nouveau retard pris par la 
commmunauté internationale, cri- 
tiquant plus particulièrement l'hé- 
sitation persistante des Etats-Unis. 
Aux yeux des dirigeants de la 
Commission européenne, le retour 
au Rwanda de quelque 500 000 ré- 
fugiés hutus pose au moins autant 
de problèmes qu’il en résout Pour 
sécuriser l’aide humanitaire, la pré- 
sence de la force internationale 



entrepris, dit-on à Bruxelles, si Ton 
veut éviter que ne s'amplifient les 
règlements de comptes, les dénon- 
ciations, les arrestations. Par ail- 
leurs, souligne-t-on dans l’entou- 
rage de M" Bonino et de Joao de 
Deus Pinheiro, le commissaire 
chargé du développement ce se- 
rait une grave erreur d’imaginer 
que, du fart des retours au Rwanda, 

il n'y aura plus bientôt de diffi- 
cultés majeures dans Pestdn Zaïre.. 
Environ 700 000 à 800 000 réfugiés 
et déplacés continuent à y errer 
dans des conditions de totale insé- 
curité. Se résigne-t-on à les aban- 
donner? 


leur semble toujours Indispen- 
sable. Une difficulté supplémen- 
taire, qui sera examinée par les mi- 
nistres des Quinze, vendredi à 
Bruxelles, porte sur le financement 
de l’opération de sauvetage très 
complexe qui est en train d'être 
montée : l'argent manque. C’est 
remplis de crainte que les réfugiés 
hutus, chassés de leurs camps par 
les combats, poussés sur les routes 
par la faim, sachant leur avenir au 
Zaïre incertain, se sont mis en 
marche vers un Rwanda dominé 
par lesTutsis. Là-bas, leur arrivée 
massive, dans on pays où la terre 
est rare, soulève d’innombrables 


difficultés. La présence du person- 
nel humanitaire et des médias ai- 
dant, les autorités rwandaises ont 
donné des instructions très fermes 
pour que, sur place, dans les vil- 
lages, des arrangements soient 
trouvés, concernant notamment le 
logement (les réfugiés hutus ont 
trouvé souvent leur maison oc- 
cupée par des Tbtsis). Mais prati- 
quement rien n’a été fait pour la 
réinsertion de ces réfugiés, qu’au 
reste le régime de Kigali, soudeux 
d’asseoir son pouvoir, n’avait 
guère incités à revenir au cours des 

deux années passées. 

Un effort considérable doit être 


Outre la confirmation de leur 
paitidpation à la force muttinatio- 
nale, les Quinze auront, vendredi, 
trois dossiers sensibles à ouvrir. 
Qui prendra en charge la compo- 
sante africaine de cette force inter- 
nationale ? * Plusieurs pays afri- 
cains sont prêts à y aller, tels 
l’Afrique du Sud, rEthiopie, le Séné- 
gal, le Mali, mais à condition de ne 
pas avoir à payer. La Commission 
fait l'objet de sollicitations tris 
fortes », explique Philippe Sou- 
bestre, le directeur général dn 
Fonds européen de développe- 
ment (FED). 

Lors de l'intervention en Soma- 
lie, en 1993, la Commission avait 
pris en charge les frais des troupes 
belges, mais s’était fait sévèrement 
rappel! er à P ordre par la Cour des 
comptes et par le Parlement euro- 
péens— Echo, l’office d’action hu- 
manitaire de F Union européenne 
(UE), ainsi que d’autres organisa- 
tions (Haut-Cormmssariat dès Na- 
tions unies pour les réfugiés, Pro- 


Paris dément avoir livré des armes au Rwanda après l'embargo décrété par l'ONU en mai 1994 

Les informations de source britannique ont 
fait état d'une lettre que la Sofiemas a adres- 
sée, le 5 mai 1994, à l'ambassade du Rwanda à 
Paris et proposant notamment de nouvelles 
pièces de rechange pour les véhicules bfindés. 
A Fépoque, les armées rwandaises alignaient, 
semble-t-il, une douzaine d’AML-60 et une 
quinzaine de véhicules blindés légers (VBL). 

A îbris, le porte-parole du Quai d’Orsay a 
expliqué, manfi 19 novembre, quV H y a eu ar- 
rêt complet des livraisons et des agr é me nt s dès 
avril 1994». n a précisé que l'offre du 5 mai 
1994, révélée parla chatoe de tâévûaon Gban- 
nel Four, avait été «non suivie d'effet» et que 
«la dernière livraison date du début de l’an- 
née ». De son côté, La direction de la Sofiemas, 
démentant les « allégations » de source britan- 
nique, a indiqué n’avoir effectué aucune livrai- 
son d’armes au Rwanda « depuis rembargo ins- 
tauré par la résolution 918 de l’ONU le 17 mai 
1994». 


LE QUAI D’ORSAY a démenti, mardi 19 no- 
vembre, des informations de source britan- 
nique indiquant que la France a livré des armes 
au Rwanda et aux milices hutues après avril 
1994. Le 17 mai 1994, FONU décrétait un em- 
bargo, qui est entré en vigueur en juin. Comme 
Le Monde Ta écrit dans ses éditions du 20 no- 
vembre, le Quai d’Orsay a cependant admis 
que des Kvraisoas - dûment enregistnfes par la 
commission interministérielle pour Fétude des 
exportations de matériels de guerre (Cieemg) 
qui dépend du premier ministre - ont eu fieu, 
au début de 1994, vers le Rwanda. 

Q s'est agi notamment de munitions (des 
obus de mortiers de 81 et 120, des missiles anti- 
chars Milan, des grenades défensives et offen- 
sives. des cartouches de fusils 7 62) de Thom- 
son-Brandt et de Luchaire, fl s’est agi encore 
d’un lot de pièces détachées pour des auto- 
mitrailleuses légères, du modèle AML-60, qui 
avaient déjà été livrées par Panhard et Levas- 


sor. Ces fournitures militaires au Rwanda 
- eBes ont été arrêtées en 1994 à destination du 
Zaïre qui, par le passé, a reçu de la Fiance le 
même type d’armements- étaient adressées 
en priorité à Tannée de terre et à la gendarme- 
rie rwandaises, à Fépoque composées majori- 
tairement de Hutus. On estime à 5,7 millions 
de francs la valeur de ces matériels livrés dâxit 
1994. 

En 1993, Faide militaire au Rwanda s’était 
élevée à un total de 55 millions de francs, dont 
quelque 20,5 raUfions pour des matériels di- 
vers. Outre, déjà, des livraisons à destination 
des forces terrestres et de la gendarmerie, la 
France avait accepté de détacher vingt-cinq 
coopérants (officias et sous-offiders) à l’état- 
major et dans les régiments de combat De 
même, elle avait reçu quarante-six cadres 
mandats dans ses écoles militaires, ftr compa- 
raison, Faide française au Zaïre avait été, cette 
même année 1993, de 1,5 mOBon de francs, et 


les coopérants techniques avaient été reti- 
rés, de même qu*ü rfy avait plus de stagiaires 
zaïrois m Rance. 

UNE QHRE « NON SUIVE DWET» 

Depuis une vingtaine d’années, les transac- 
tions avec le Rwanda, comme avec le Zaïre, 
ont été organisées par une société de commff- 
dalisation, spécialement tournée rersFA&Sque, 
la Société française d’exportation de matériels 
et systèmes d'armement (Sofremas), qui repré- 
sente phiaems producteurs d’armes français, 
nationalisés (comme GIAT industries) on pri- 
vés (comme Panhard et Levassor ou Matra- 
Manburin), dans les s ec teu r s aériens, terrestres 
et navals. La Sofremas est un intermédiaire 
doit le capital est détenu par les industriels et 
qui est contrôlé par FEtaL D’autres sociétés 
comparables existent en France, comme 
FOGA, la Sofma, FOfema. DCl ou la Sofresa, 
selon 1e type <T aunes et les zones de ventes. 


gramme alim entaire mondial), ont 
constitué des stocks de nourriture, 
de médicaments, de vêtements, 
dans les pays de la région, qui per- 
mettront de faire face aux besoins 
à très court tome. Mais quid pour 
la suite, alors que, mise à part Taide 
alimentaire, il rfy a plus de budgets 
disponibles pour Ftiumanl taire et 
quemêzne tes crédits d’urgence ont 
été ? Si Foq entend éviter; 

au Rwanda comme au Za&e, un dé- 
sastre pratiquement programmé, Q 
est nécessaire de mettre en place 
des programmes de réhabilitation : 
relancer la production de thé et de 
café, refaire les pistes, rednnen- 
sionner les écoles afin de tenir 
compte de Faffiux des éteves— 

Cest une tâche que les experts 
dn FED peuvent maîtriser : en 1995, 
pîus de 70 mfiSons (Técus (455 mfl- 
fionsdefrancs) ont été dépensés en 
actions de réhabilitation au Rwan- 
da ; plusieurs di zaine de millions 
(Fécus devraient de nouveau y être 
affectés en décembre ou en janvier. 
Depuis le début 1994, 500 milli ons 
d'écus (3,25 milliards de francs) 
ont été dépensés par le budget eu- 
ropéen au Burundi et au Rwanda. 

Vendredi, les Quinze vont faire 
leurs comptes. Parier de l’avenir. 
De politique aussi, car, c’est une 
opinion généralement partagée i 
Bruxelles, 3 n’y aura pas de stabili- 
té possible tant qu’on « pacte de 
sécurité», responsabilisant l’en- 
semble des pays de la région, n’au- 
ra pas été conclu. Un tel pacte - le 
« mécanisme d’Arusha » - a fonc- 
tionné dans le cas du Burundi Ce 
fut un signe encourageant. On 
considère, à Bruxelles, que le réac- 
tiver et l’élargir ri’est pas forcé- 
ment hors de portée. 

Londres crée une 

commission d'enquête 

# 

Le gouvernement b ri t anni que a 
annoncé, mardi 19 novembre, la 
mise en place d’une commission 
interministérielle <f enquête sur la 
livraison d’armes aux minces hu- 
tues, dans l’est dn Zaïre. La 
commission comprendra des re- 
présentamsdes ministères de Fln- 
térieur, du commerce et de Ftn- 
dustrte, de la défense, dn Foreign 
Office, des douanes et des services 
do premier ministre. EOe devra 
rendre son rapport dans un délai 
(Ton mois. Les douanes enquêtent 
pour savoir si des infractions à la 
législation britannique ont été 
commises par la société Mfl-Tec, 
mise en cause dans des docu- 
ments retrouvés au Zaïre par des 
journaSstes britanniques. -(AFP.) 


Abandonnée et défaite, l’année est le principal facteur d’insécurité au Zaïre 


KINSHASA 
de notre envoyé spécial 

Le Zaïre a célébré en toute dis- 
crétion le 36 e anniversaire de la 
création de son armée, dimanche 
17 novembre. Le général Eluki 
Monga Aundu, chef d’état-major, 
caressait bien le projet d’organiser 
un grand défilé militaire, mais l’in- 
famante défaite infligée à ses 
troupes par les rebelles banyamu- 
lenge et l’armée rwandaise l’en a 
dissuadé. Quelques reportages à ia 
télévision, une allocution du mi- 
nistre de la défense, le grand amiral 
Mavua, et l’octroi d’un jour férié, 
samedi, ont suffi. 

Les forces armées zaïroises 
IFAZ), n’ont aucune raison de pa- 
voiser. Elles ont été laminées en 
quelques jours, incapables de s’op- 
poser à l’invasion du Nord et du 
Sud-Kivu, les deux provinces orien- 
tales du pays, frontalières du 
Rwanda et du Burundi. Elles ont 
failli à leur mission première, 
comme le ressasse la presse locale : 
«garantir l’intégrité du territoire na- 
tional. » 

Les villes d’Uvira, Bukavu et Co- 
ma ont été conquises presque sans 
résistance. L’instauration de l’état 
d’urgence n’a pas empêché une 
mite éperdue. Les officiers supé- 


rieurs ont donné le mauvais 
exemple, s’éloignant des combats 
au volant de voitures « réquisition- 
nées », pleines de matériel pSJé à la 
va-vite. D’Uvira et de Bukavu, cer- 
tains sont descendus jusqu’à Rale- 
ntie, sur les bords du lac Tanganyi- 
ka, où üs ont « réquisitionné » un 
train jusqu'à son terminus, llebo, 
au cœur du pays. De Bukavu et de 
Go ma. Os se sont jetés sur la route 
du nord-ouest et, de Walikale à K5- 
sangani, ont tout pillé sur leur pas- 
sage. Les villages sont désertés. Les 
populations, effrayées, ont fui vers 
Lubutu où quelque 70 000 per- 
sonnes sont réfugiées. 

3500 FUYARDS 

D’autres militaires, débandés, 
ont suivi la route de Rutshuni qui 
monte au Nord et sont maintenant 
entre Bemi et Bunîa, le long de la 
frontière ougandaise. Quelque 
3 500 fuyards sont venus grossir les 
garnisons locales, a Kisangani, 
2 500 soldats ont semé la désola- 
tion, échangeant parfais des coups 
de feu avec les régiments canton- 
nés sur place et qui tentaient de 
maintenir un semblant d’ordre. 
Plusieurs personnes ont trouvé la 
mort. Les déserteurs ont pillé et 

violé- Us veulent rentrer à Kinshasa, 



refusant d’aller à Kindu, dans 
l’ouest du Kivu, où leurs chefs les 
expédiait pour tenter d’y reconsti- 
tuer un embryon d’année. Quel- 
ques centaines d’entre eux sont ar- 
rivés aux portes de la capitale en 
descendant le fleuve Zaïre sur des 
embarcations volées. Os ont été ar- 
rêtés à hauteur de Kinkole par le 
service d’action et de renseigne- 
ments militaires (SARM). D’autres 
bateaux, interceptés, ont été re- 
conduits au port de Kisangani 

L’armée n'est plus payée depuis 
le début de la « transition » poli- 
tique, Üy a cinq ans. Si les chefs de 
corps reçoivent les soldes, ils ne les 
redistribuent pas. Aussi l'armée ne 
s’est-elle illustrée que par les 
grands pillages de septembre 1991 
et et de janvier 1993. Elle est le prin- 
cipal facteur d’insécurité du pays, 
plus apte à voler, piller et « racket- 
ter » qu’à se battre au front quand 
le pays est menacé. 

Le budget de la défense est établi 
sur la base de 140 000 militaires, 
mais l’effectif global n’excède pas 
75 000 hommes. L'armée de l’air, 
avec ses 1 800 aviateurs, n'a plus un 
appareil en état de vol. Les Mi- 
rage-5 sont en France, les Macchi 
de lutte anti-guérilla sont hors 
d’usage et les avions de transport 




C-130 en panne. Quelques pilotes 
louent leurs services à des compa- 
gnies civiles. La marine 
0 800 hommes) n'est pas mieux lo- 
tie, même si quatre patrouilleurs 
d'origine chinoise sont encore en 
service, dans l’estuaire du Zaïre. 
Sur fleuves, rivières et lacs, plus une 
seule vedette eu état de naviguer. 

LA FM DE LA COOPÉRATION 

L'armée de terne est également à 
l'abandon. La Division spéciale 
présidentielle (DSP, 

7 000 hommes), aux ordres du gé- 
néral Nzimbi, est relativement bien 
équipée et partiellement payée. 
Elle est chargée de la protection du 
président Mobutu et de son ré- 
gime. Deux ou trois bataillons de la 
DSP étaient dans le Kivu, ainsi que 
1 500 hommes mis à la disposition 
du Haut-commissariat aux réfugiés 
des Nations unies (HCR) pour la 
protection des camps de réfugiés 
rwandais. Le reste est stationné à 
Gbadolite, le village natal du pré- 
sident La garde civile, dirigée par le 
général Baramoto, compte quel- 
que 10 000 hommes. C’est une 
force de police qui s’est militant.» 
progressivement La gendarmerie, 
en dépit de ses 25 000 hommes, 
n’est pas une force opérationnelle. 


S.. 
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Les unités d'élite, comme la 
31* brigade de parachutistes, for- 
mée par les Français et la 41 e bri- 
gade de commandos, formée par 
les Chinois, ne sont plus que 
Tombre de ce qu'elles furent L’ar- 
rêt brutal de toute coopération oc- 
cidentale, en 2991, a été fatal à l’ar- 
mée zaïroise. Français, Belges, 
Américains et Allemands sont par- 
tis, laissant derrière eux des ins- 
tructeurs égyptiens et chinois. Les 
représentants de Félon à Kinshasa 
aiment à plaisanter sur la « zaîria- 
nisation » de leurs coopérants mili- 
taires, qu’ils considèrent désormais 
comme « inaptes à un rapatriement 
en Chine ». L’armée est dépourvue 
de matériel. Mais des armes, des 
véhicules et des équipements di- 
vers ont été revendus aux troupes 
de l’Union nationale pour l'indé- 
pendance totale de l’Angola (Uni- 
fa) déjouas Savimbi et, par l'inter- 
médiaire d’hommes d'affaires 
tutsis établis au Kivu, aux rebelles 
banyamutenge et à la nouvelle ar- 
mée rwandaise, ceux-là mêmes qui 
viennent d’infliger à l’année zaï- 
roise une cuisante humiliation. 

Le général Eluki a convoqué une 
conférence de presse, le 9 no- 
vembre, à l’insu du gouvernement, 
rejetant sur ce dernier la responsa- 


bilité d’une défaite que les mlli 
tairas ne voulaient pas assumer (L 
Monde du 5 novembre). Le premie 
ministre Kengo Wa Dondo et le 
membres de son cabinet en on 
nourri un profond ressentiment 
« Les généraux doivent prouver leu 
courage au front, pas dans des dis 
cours prononcés dans des salons cli 
matisés », a affirmé un mlnistri 
proche de M. Kengo, estiman 
« l'initiative d’Eiuki pour le moin 
maladroite ». Un autre ministre i 
rédamé en privé « le conseffde dis 
cipline, voire le conseil de guerr 
pour cèt officier aux propos sédi 
lieux». 

Les étudiants en colère ont, en 
aussi, dans leur manifestation des 
tinée à soutenir « les vaillante 
forces armées zaïroises » et à fain 
tomber le gouvernement, deman 
dé la révocation du général Eluki e 
son remplacement par le généra 
Mahele, qu’ils considèrent commi 
«intègre et courageux ». M. Kengt 
Wa Dondo a longuement diseur 
avec le maréchal Mobutu, samedi 
à Roquebrune-Cap-Martin. fl es 
rentré, dimanche soir à Kinshasa 
avec un nouvel organigra mme de 
forces années zaïroises en poche. 


Frédéric Fritscher 
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sa Zaïre 


de la presse 


JOHANNESBURG 
de notre correspondant 
U « hache de guerre » entre Nd- 
son Mandela et la presse md- afrf - 
caine est ofikrêflanent enterrée. Le 
chef de PEtat a reçu une délégation 
d’une vingtaine de journalistes, lun- 
di 18 novembre, afin de meme mi 
tenne à la polémique déclenchée 
par se s récentes attaques contre 
certains d’entre eus. Mais ce geste 
de conciliation sera sans doute in- 
suffisant pour enrayer la détériora- 
tion des rel a ti ons du pouvoir avec 
une partie des médias et effacer les 
dommages causés par cette polé- 
mique à limage du président Man- 
dela. Dans cette afl&ne, te chef de 
PEtat sud-africain est tombé de son 
piédestal incarnation de 1a lutte 
contre l'oppression puis de la ré- 
conciliation natin nali», fl était jus- 
qu’à présent une figure intouchable 
de la scène politique. Ses accusa- 
tions contre la presse Font exposé à 
des reproches sans précédent, le 
dépeignant co mm e un. diri geant 
autoritaire, soucieux de faire taire 
les critiqnes dérangeantes. 

A planeurs reprises récemment, 
M. Mandela a accusé, sans les nom- 
mer, certains journalistes noirs d’ef- 
fectuer le «sale boulot» des 
conservateurs blancs « qui re- 
grettent que nous ayons début la su- 
prématie blanche». H leur a repro- 
ché d’fitre les instruments d’une 
campagne destinée à discréditer 
l’action du gouvernement dominé 
par le Congrès national africain 
(ANC). Principal journal visé, le 
Star, premier quotidien national, 
n'a pas tardé à répliquer sur le 
mËme ton. Dans tm éditorial intitu- 
lé « Les ennemis fantômes de Man- 
dela », fl a dénoncé une « cam- 
pagne de diffamation ridicule et sans 
substance», la comparant à celle 
menéejpg^^^^s ,pj*r X 
pouvoir blanc =aux pires jotas de 
l'apartheid.! ”7 

A Fi ssue de sa ren contre avec la 
délégation de journalistes, le chef 
de l’Etat s’est défendu de vouloir 
porter atteinte à la liberté de la 
presse. Mais fl a maintenu son re- 
proche de partialité. «Tant que 
nous aurons une presse contrôlée par 
les conservateurs blancs, eOe jouera 
un rôle contre-révolutionnaire », a 
déclaré M. Mandela. La presse sud- 
africaine, fl est vrai, demeure large- 
ment dominée par les intérêts 
blancs et, dans l’ensemble, elle 
n’est pas favorable au pouvoir noie. 
Mais on ne peut guère l’accuser 
pour autant de mener une cam- 
pagne de désinformation systéma- 
tique dirigée contre Faction du gou- 
vernement. . 

C RB HWIQH 

Deux ans et demi après F arrivée 
de M. Mandela an pouvoir, les mé- 
dias rompent progressivement avec 
le « politiquement correct* qui as- 
similait jusqu'à présent toute cri- 
tique à un sabotage raciste de Pef- 
fort de reconstruction nationale. Or 
c’est cet argument que brandit en- 
core le président en affirmant que 
des Blancs se servent de journa- 
listes noirs. Mais aujourd'hui, les 
médias se font de plus en plus 
l’écho de dissensions au sein de 
FANC et des lenteurs dans ks ré- 
formes gouvernementales. Ce n’est 
sans doute pas un hasard si la polé- 
mique a au moment où, à 
mi-mandat, le chef de FEtat s'em- 
ployait à défendre son bilan. 

M. Mandela peut, à juste titre, re- 
procher à la presse de ne pas suffi- 
samment rappeler F ampleur de la 
tâche à accomplir et le poids de 
l'héritage de Taparthdd. Mais ses 
attaques contre les médias tra- 
duisent, pins profondément, une 
crispation du pouvoir noir devant 

les difficultés. Un des articles qui a, 

semble-t-il, déclenché F Ire prési- 
dentielle. faisait état, sous le titre 
« Même saint Mandela a son talon 
«PAcMle», de la «poigne de fer» 
avec laquelle le chef de FEtat s’em- 
ploie à réduire les dissensions et de 
sa «tendance, parfois, à se montrer 
dictatorial». Dans une Afrique du 
Sud gouvernée à tous les échelons 
par FANC, qui demeure pour long- 
temps encore sans opposition vfc- 

. .* . 1_1_ iljrifUA 


M. Arafat refuse les exigences israéliennes sur Hébron 

Les pourparlers achoppent sur la volonté de Tsahal de continuer à opérer librement 
dans la partie de la ville palestinienne qui deviendra autonome 


& jouer désormais son rôle de 
contre-poiwoit_ 

Frédéric Chambort 


Une nouvelle séance de négociations, mar- 
d 19 novembre, entre Israéliens et Pafestf- 
nlens, sur le redéploiement de Tsahal dans 
la ville d'Hébron, en Cisjordanie, n'a don- 
né aucun résultat L'Etat juif continue 

hébron ie droit 

de notre envoyé spécial quidev 

Au quartier général des forces ar- de la vî 

noées israéliennes, sur la plus hante nw frAg 
colline d’Hébron, le colonel G., sont sp 
co mmandant en chef d’un district za et ai 
ndütaîre qui, outre la grande ville Tnfry»r j 
arabe occupée, comprend cin- fslamis 
quante-quatre villages palestiniens cun de 
alentour et une qntazaine de coJo- maint» 
nies juives, a mis le doigt sur Pes- mis ern 
sentiel. Après l’éventuel re liait is- enclave 
raélien des quatre rinquièmes de la . cuées T 
ville, « si nous parvenons à établir jordani 
une tris bonne coopération avec la 
police palestinienne, dit-il, il n’y au- FANAT! 
ra pas de problème insurmontable». «Ce 

Tout est dans le « si », car la sume T 
confiance n’existe pins entre Israé- mstre » 
liens et Palestiniens depuis F arrivée nomie 
au pouvoir de Benyamin Nétanya- change 
hou et de ses ultras. Mauvaise vo- bronn’ 
lonté, mauvaise foi, mauvais ch- Roman 
mat: c’est ce qui caractérise autres \ 
désormais le processus de paix. Jamais 

Solennellement conclu à la Mal- Cousit 
son Blanche sous le patronage de comme 
Bfll Clinton, en septembre 1995, le parce q 
retrait des soldats Israéliens hors le«pèi 
de 80% de la ville d’Hébron aurait rait ad 
dû avoir lieu à la fin mars 1996. cents ai 
Après une vague d’attentats isla- 

nüstes en février et à rapproche 

des élections générales, qu’il allait 
d’aflleors perdre le 29 mai 1996, 
l’ancien pr emi er ministre israélien, 

Shimon Pérès, décida, avecTaccoid 
de Yasser Arafat, de repousser 
après la consultation la mise en 
œuvre des accords signés. On 
connaît la suite. 

PROVOCATIONS 

Depuis sa victoire II y a six mois, 
et en l’absence totale d’attentats, le 
gouvernement ultranationaliste et 
religieux de Benyamin Nétanya- 
hou multiplie les provocations. 11 
relancçJ^cQjgigsatiojL bloque la 
libre circul ation dés biens et des 
hommes entre les enclaves anto- 

nome s de Oslordame et d e Gaza, 

casse la dynamique des négocia- ~ 
lions en réimposant, sur l’éventua- 
Eté d’un Etat palestinien, le vieil in- 
terdit sioniste, et tente de 
renégocier ce qui a déjà été conclu. 
Notamment sor Hébron. 

Reprises sous la houlette améri- 
caine quelques jours après les af- 
frontements armés sans précédent 
de la fin septembre entre policiers 
palestiniens et soldats israéliens, 
autour des enclaves autonomes - 
quatre-vingt-cinq morts, dont 
quinze soldats -, les négociations 
achoppent toujours sur r exigence 

Israélienne de conserver à F aimée ^ 

• .*• 
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Deux gardes-frontières M 

filmés en train de battre K| 

des Palestiniens ™ 

Deux policiers israéliens, 
montrés à la télévision en train 
de frapper et «Fhmnffler des ou- 
vriers palestiniens & Jérusalem, 
ont été arrêtés, mardi 19 no- 
vembre. Us ont été suspendus et 
placés en garde-à-vne pour qua- 
rante-huit heures, à fin «Tinter- 
rogatoire. Le film vidéo sur cette 
affaire, diffusé hindi par la télé- 
vision israélienne, a été tourné 
en cachette par un Palestinien, 
an poste de contrôle «FAr-Ram, 
entre Ramallah et Jérusalem. 

Les deux gardes-frontières ont 
multiplié les brimades contre 
des ouvriers appréhendés pour 
avoir tenté de passer sans per- 
mis de Cisjordanie à Jérusalem. 

Ils les ont alignés devant un mur 
et battus avec leurs aimes, ou 
leur ont administré des gifles et 
des fn || p < de pied. Un policier a 
affecté de faire ses besoins sur 
un détenu. 

Le premier ministre, Benya- 
mtn Nétanyahou, a laissé en- 
tendre que les deux policiers se- 
raient limog és. « N ous ne 
pouvons pas accepter ce genre de 
personnes dans nos forces de sé- 
curité. reçu des assurances 

(...) que la toi s’exercera dans 
toute sa rigueur*, a-t-il ajouté- 
Selon la radio de Farinée , sep t 
palestiniens ont dû être hospita- 
lisés après avoir été battus par 

des garde-frontières, dans deux 
Incidents séparés, ce mols-cL - 
(AFP.) 


d’exiger un droit de poursuite de l'armée à 
(Intérieur de la partie de la ville qui de- 
viendra autonome. Plusieurs milliers de 
juifs ultra-orthodoxes se sont rassemblés 
mardi dans ia cité, à l'appel de la secte 


messianique Habad, pour soutenir les 
450 colons qui y sont implantés. Le « comi- 
té des rabbins de Terre sainte * du courant 
Habad avait publié vendredi un communi- 
qué, estimant que i'accord sur Hébron se- 


rait « nul et non avenu aux yeux de ta To- 
rah », la loi juive, et assurant que « toutes 
les mesures seront prises pour empêcher 
que les juifs d'Hébron ne soient abandon- 
nés en otages à /'ennemi ». 


le droit d’opérer librement dans ce 
qui deviendrait la partie autonome 

de la vffle. Ce droit - que certain» 
unités clandestines de l’année se 
sont sporadiquement arrogé à Ga- 
za et ailleurs pour capturer ou éli- 
miner physiquement des activistes 
islamistes - n’est reconnu par au- 
cun des accords signés jusqu’à 
maintenant, et ü n’est l égal emen t 
mis en œuvre dans aucune des huit 
enclaves urbaines autonomes éva- 
cuées Tan dernier par Israël en Cis- 
jordanie et à Gaza. 

FANATISME 

« Ce que les Israâlerts veulent, ré- 
sume Yasser Abed Rabbo, le «mi- 
nistre » de r i n r nimatfon de l’auto- 
nomie, c’est tout simplement 
changer la nature des accords. Hé- 
bron n’aurait pas le même sùdut que 
Ramallah, Naplouse, Jéricho et les 
autres villes palestiniennes libérées ? 
Jamais nous n’accepterons cela . » 
Considérée par les religieux 
comme le « berceau du judaïsme », 
parce que, selon la Bible, Abraham, 
le « père » d’Israël et dTsmaêl y an- 
rait acheté, fl y a trois mille cinq 
cents ans, une caverne pour y ense- 


velir les membres décédés de sa fa- 
mille, la ville serait devenue aussi 
sainte pour les Juife observants que 
« sa grande sœur, Jérusalem ». 

Ici seraient enterrés les Pa- 
triarches communs de F islam et du 
judaïsme - encore que les archéo- 
logues n’en ont jamais trouvé sur 
place la moindre preuve concrète— 
- ici le fanatisme reügfeuz est plus 
fort que partout ailleurs, excepté à 
Jérusalem. Haut lieu du militan- 
tisme itiamiste palestinien, Hébron 
est la seule ville palestinienne, à 
F exception de Jérusalem-Est, an- 
nexée par Israël en 1967, où des co- 
lons juifs ultras - environ quatre 
cent cinquante dont cent sobrante- 
dix « étudiants » religieux - se sont 
implantés au cœur d’une popular 
tion arabe évaluée, par notre inter- 
locuteur militaire, à cent trente 
mille habitants. « La situation, re- 
connaît le colonel G, est très ten- 
due.» 

Naguère considérée par les tra- 
vaillistes , an mieux, comme un 
atout politique à conserver pour la 
dernière manche des négociations 
à venir concernant le statut défini- 
tif des territoires occupés, au pire, 


poiTimp une nuisance temporaire, 
puisque le statut des 144 colonies 
juives disséminées dans les terri- 
toires doit également être négocié 
avant 1999, ce que le nouveau gou- 
vernement appelle 1a « communau- 
té juive d’Hébron »a changé de na- 
ture politique. Les ultras sont là 
pour rester, et Q s’agit désormais, 
selon les mots du premier ministre, 
« d’assurer non seulement la sécuri- 
té et la survie de cette communauté, 
mais son avenir et son développe- 
ment». 

« ACTIONS PRÉVENTIVES » 

D’où les nouveDes exigences de 
sécurité à long terme, réitérées 
mardi par M. Nétanyahou devant 
son parti : « Israël, a-t-il dit, restera 
ferme dans sa demande de conser- 
vera Tsahal le droit d'entrer [ou plu- 
tôt de réentrer] dans toutes les par- 
ties de la vOle d'Hébron. »fl ne s’agît 
plus simplement de donner aux 
soldats un « droit de poursuite à 
chaud » en zone autonome, dans le 
cas où un attentat serait perpétré 
contre la communauté juive - droit 
qui existe dans les accords d’Oslo 
dès lors que l’Autorité palesti- 


nienne responsable en est avertie 
-mais de leur permettre de mener, 
«en cas de nécessité sécuritaire », 
des « actions préventives », sans de- 
mander leur avis aux policiers pa- 
lestiniens. 

En clair, la partie autonome de la 

ville des Patriarches ne le serait pas 

vraiment, et ses populations se 
sentiraient toujours, à l’Instar de 
tontes celles qui résident dans les 
zones rurales non évacuées de Cis- 
jordanie, militair ement occupées. 
«Au-delà du problème de dignité 
que cela pose, confiait cette se- 
maine le président égyptien, Hosni 
Moubarak, au journal La Repubbli- 
ca, c'est une question fondamentale 
de sécurité» pour les Palestiniens 
eux-mêmes. Yasser Arafat, qui a 
déjà accepté, au nom de la protec- 
tion des 450 extrémistes juifs israé- 
liens, qu’un cinquième d’Hébron, 
où résident entre vingt et trente 
mille Palestiniens, reste, après 
l’éventuel redéploiement Israélien, 
sous occupation militaire, a frit sa- 
voir qu’il refuserait jusqu’au bout 
l’exigence de M. Nétanyahou. 

Patrice Claude 
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Pékin impose en douceur 
son candidat pour diriger Hongkong 

L'homme d'affaires Tung Chee-hwa est le probable successeur du Britannique Chris Patten 


A partir de 1997, le dtef de la future « région ad- 
ministrative spéciale » sera vraisemblablement 
l'armateur Tung Chee-hwa. Ce très probable suc- 


cesseur du Britannique Chris Patten est un 
homme qui bénéficie du soutien de Pékin. Au 
cours d'un premier vote; Je 15 novembre, 9 a re- 


cueilli 206 voix sur 400 au sein du comité de sé- 
lection, contre 82 pour son plus sérieux rival, le 
juge Yang Tr Uan. 


HONGKONG, PÉKIN 

de nos correspondants 

La Chine multiplie les efforts en 
vue de faire accroire l’idée que 
]’« élection » - à la mode péki- 
noise - du prochain chief exe- 
cutive de Hongkong (le chef de la 
future « région administrative spé- 
ciale *), d’ores et déjà bien avan- 
cée pour le candidat qu’elle sou- 
tient en coulisses, se déroule de la 
manière la plus ouverte. 

L’armateur horigkongais Tung 
Chee-hwa a émergé en très pro- 
bable vainqueur d’un processus 
dans lequel beaucoup voient une 
cooptation déguisée sous haute 
garde chinoise. Dans ce qui se pré- 
sentait, le 15 novembre, comme un 
premier tour électoral, M. Hmg a 
recueilli 206 des 400 voix du comi- 
té de sélection mis sur pied par Pé- 
kin et formé de personnalités lo- 
cales acquises à la Chine. Le juge 
Yang Tt Liang, seul autre candidat 
encore réellement dans la course, 
n’a reçu que 82 votes. Un 
deuxième et dernier tour, le 11 dé- 
cembre, devrait donc confirmer 
M. Tung dans la fonction de « pro- 


consul * chargé d’incarner la thèse 
selon laquelle, après cent cin- 
quante ans de règne colonial, ce 
sont «/es Horigkongais qui désor- 
mais gouvernent Hongkong ». 

PREMIER GRAND DISCOURS 

La population n’avait pas été 
consultée au sujet de cette procé- 
dure imposée par Pékin en riposte 
aux réformes démocratiques du 
gouverneur britannique Chris Pat- 
ten. Cela n’a pas empêché le chef 
de la diplomatie chinoise, le vice- 
premier ministre Qian Qichen, qui, 
à cette occasion, effectuait à 
Hongkong son premier séjour ès 
qualité, d'y voir Vavènemeat 
d’« une démocratie réelle ». 

Si M. Qian n’a pas rappelé l’in- 
tention de son gouvernement de 
dissoudre, lors de la rétrocession, 
le 1" juillet 1997, la seule instance 
paitieDement élue de la colonie, le 
conseO législatif, cette question n'a 
pas été éludée par M.TUng. Il l’a 
évoquée le 19 novembre dans son 
premier grand discours public 
d’homme virtuellement oint de 
r autorité, sans même attendre sa 


nomination effective. Devant un 
parterre d’hommes d’affaires réu- 
nis par le World Economie Forum, 
l’armateur, qui a pris sa retraite 
pour entrer en politique; a estimé 
que la dissolution était nécessaire 
en raison même de la querelle si- 
no-britannique. 11 a repris à son 
compte la thèse de Fékfn selon la- 
quelle l’inéluctable « vide juri- 
dique » rendait indispensable la 
chambre provisoire que doit coop- 
ter le comité de sélection d’ici au 
21 décembre 1996. 

□ a toutefois nuancé son propos 
en reconnaissant que le nouveau 
responsable * devra établir l’auto- 
rité du gouvernement en gagnant la 
confiance des gens de Hongkong et 
construire des relations de travail 
avec Pékin , basées sur une 
confiance mutuelle. Inévitablement, 
il y aura des désaccords avec Pé- 
kin ». a-t-il été jusqu’à reconnaître. 
Mais de préciser : « Il y a plusieurs 
façons de dire non. La plus efficace 
est la consultation dans un climat 
de conciliation. Car, à long terme, 
les intérêts de Hongkong et de la 
Chine sont les mêmes. » 


Pour le court terme, M. Tung n’a 
pas cherché d’échappatoire à la 
question de savoir si le Parti 
communiste du continent serait 
autorisé à fonctionner au grand 
jour : dans * un esprit de tolérance, 
les activités politiques seront accep- 
tées pour peu qu’elles respectent la 
stabilité du territoire », a-t-fl dit au 
cours d’une conférence de presse. 

Le piquant de cette pantomime 
de démocratie à la chinoise est que 
les liens de M. Tung avec le 
continent sont devenus source 
d’embarras pour Pékin et lui à 
l’égard du public. 0 a dû se dé- 
fendre d’être devenu un client du 
continent du fait que, par le passé, 
ce dernier était venu financière- 
ment à la rescousse de sa compa- 
gnie maritime en difficultés - une 
relation privilégiée qui laisse soup- 
çonner le besoin de « renvoyer 
l’ascenseur » quand Q aura pris les 
commandes du territoire, selon 
une tradition bien ancrée dans le 
monde chinois des affaires. 

Valérie Brunschwig et 
Francis Deron 


Jacques Chirac tire « un coup de chapeau » 
à l’industrie française des produits de luxe au Japon 


TOKYO 

de notre correspondant 
« Le Japon est non seulement pos- 
sible mais encore nécessaire » à la 
France, a déclaré Jacques Chirac 
en s’adressant, mardi 19 no- 
vembre, aux membres de la 
chambre de commerce et d’indus- 
trie française au Japon, dans une 
nouvelle variation sur le thème du 
message qu’il martèle depuis son 
arrivée à Tokyo : « Aller chercher la 
croissance là où elle se trouve. » Le 
président de (a République a rele- 
vé que nos dirigeants n’ont pas 
une « vision assez nette » des en- 
jeux que représente la deuxième 
puissance économique mondiale, 
et D s’est notamment fût l'écho de 
la déception de nombreux 
membres de la communauté d’af- 
faires française au Japon qui se 
heurtent souvent encore à î’« in- 


compréhension * de leurs états- 
majois parisiens. 

« fl y o beaucoup de secteurs où 
nous pouvons faire davantage et 
d'autres où nous devons innover », a 
déclaré le président, qui s’est enga- 
gé à « convaincre non seulement les 
grands groupes mais aussi les PME à 
Juin l’effort de s'intéresser au Ja- 
pon ». * Iln'ya aucune raison pour 
que nous ne Jussions pas aussi bien 
que les Allemands et lëTMgiais », 
a-t-fl ajouté. Pour sa paît, Jean Ar- 
thuis, le ministre de l'économie et 
des finances, a estimé que le mar- 
ché japonais est « un marché qui 
qualifie ceux qui y réussissent». B a 
annoncé avoir demandé la mise en 
œuvre d’un plan d’action destiné à 
favoriser la pénétration îles PME 
françaises au Japon. 

En inaugurant, mardi 19 no- 
vembre, le fisstival « La France du 


talent », organisé au grand maga- 
sin Mitsukoshi de Tokyo par le 
Comité Colbert, qui regroupe 
soixante-quinze entreprises fran- 
çaises du luxe, M. Chirac a « tiré un 
coup de chapeau » à l’un des sec- 
teurs de l’industrie nationale qui 
marche le mieux au Japon. L’archi- 
pel représente 17% du marché 
mondial du Comité Colbert, avec 
un chif fre d’affaires de 6 milliards 
^tie francs, soit un tiers de l’en- 
semble des marchés des produits 
;de -taxe-français dans le monde. 

UN MARCHÉ GRATIFIANT 

Avec les vins et spiritueux, le 
luxe occupe au Japon une place 
traditionnelle qui n’est pas étran- 
gère au « snobisme de masse » des 
japonais et de F engouement pour 
les marques. Mais le marché nip- 
pon n’est pas que l’affaire des 


grands groupes ou du prestige 
français. A côté des dossiers des 
échanges franco-japonais (aéro- 
nautique, télécommunications, as- 
surance, agro-alimentaire) qui mo- 
bilisent l’attention, il existe un 
fourmillement d’initiatives 
d’hommes d’affaires entrepre- 
nants qui, avec ou sans P appui des 
autorités publiques françaises 
dans 1e cadre de la campagne « Le 
Japon, c’est possible », se sont lan- 
cés et se sont taillés des parts de 
marché. 

Au succès déjà ancien mais 
exemplaire des Verreries Cristalle- 
rie d 'Arques, entreprise qui s’atta- 
qua au Japon dès les années 60 et 
dont l’expérience démontre que la 
persévérance et radaptation à un 
marché changeant sont payantes, 
s’ajoutent d’autres, plus récents, 
dans les domaines les plus divers. 
Ainsi, la marque de lingerie fémi- 
nine Princesse Thm-tam, arrivée 
au Japon en 199 4, enregistrait un 
an plus tard un chiffre d’affaires de 
100 millions de yens (plus de 
4$ millions de francs), appelé à 
doubler cette année. Le Creuset, 
spécialiste mondial de la fonte 
émaillée, ne s'est vraiment intéres- 
sé au Japon qu’au début des an- 
nées 90 : deux ans plus tard, ses 
ventes se chiffraient à 200 millions 
de yens. Dans des domaines plus 
spécialisés, EDAP Technomed oc- 
cupe la première place dans le sec- 
teur des appareils à ultrasons dé- 
truisant les calculs urinaires, 
devant Siemens et Toshiba». 

Ces exemples démontrent 
qu’avec des produits compétitif^, 
une bonne dose de persévérance 
et une vision à long terme, ce mar- 
ché est non seulement « possible » 
mais gratifiant. Quelle leçon la 
France peut-elle tirer de l’exemple 
japonais ? «Sa réussite est d’abord 
le fruit d’une ambition de réussir, et 
Je souhaite que les Français mé- 
ditent cette qualité », a déclaré le 
chef de l'Etat. 

Philippe Pons 


Pour la jeunesse japonaise, Jacques Chirac c'est Janus 


TOKYO 

de notre envoyé spécial 

H y a le Chirac méchant, te « Chirac assassin » des 
banderoles: celui qui commit 1e crime moral de re- 
prendre les essais nucléaires en pleine année de 
commémoration du cinquantenaire d’Hiroshima et 
Nagasaki. Et puis il y a le Chirac sympathique, ave- 
nant, celui qui voue un culte passionné à la culture ja- 
ponaise et qui sait ÿextasier devant tes paravents de la 
fin du XVI r siècle et les écritoires du début du XIX« du 
Palais impérial d’Akasaka. 

UNE COTE EN HAUSSE 

Les étudiants japonais ne comprennent guère com- 
ment les deux personnages peuvent cohabiter dans 1e 
même homme. Il suffit de flâner dans la cour de béton 
de l’université de Keio, quelques instants après un 
« appel à la jeunesse japonaise » lancée par 1e pré- 
sident français, pour prendre la mesure du trouble. Il y 
a ceux qui n’oublient évidemment pas Mururoa. « Je 
ne l’aime pas beaucoup parce qu’il a un tempérament 
dominateur», lâche abruptement l'étudiante Yoko. Un 
peu plus loin, sous un arbre effeuillé par l'automne, un 
jeune se drape dans un fanion tricolore bariolé d’ins- 
criptions peu amènes du type : « Chirac la gaffe, tu 
mérites des baffes » (en français dans le texte), maïs il 
suscite plutôt l'indifférence à la sortie des cours. 


Car c’est l’autre Chirac qui intéresse désormais. A la 
Bourse des valeurs étudiantes, la cote du président 
nippophile est incontestablement en hausse. Quand il 
a pénétré dans Pamphithéâtre de Keio, le chef de 
PEtat français a été accueilli, non par des calicots, mais 
par les blazers bleu-gris d’une chorale très classique. II 
a été chaleureusement applaudi par un bon millier 
d’étudiants qui Pont ensuite sagement écouté. Mine- 
ko se dît «fière » de Pintérêt porté par M. Chirac à la 
culture japonaise, une passion dont elle a eu connais- 
sance à travers des journaux qui 1e rappellent inlas- 
sablement. Elle apprécie que ce visiteur sache parler 
d*« échanges culturels » et non point seulement de se- 
mi-conducteurs ou d’ouverture des marchés publics. 

M. Chirac a donc éveillé la curiosité. Mais son mes- 
sage à une jeunesse japonaise qu’il appelle à exercer 
«ses nouvelles responsabilités » dans un monde deve- 
nu multipolaire a-t-il été bien entendu ? Le doute est 
permis. Cest que la moindre évocation d’un Japon dé- 
complexé sur (a scène internationale fait toujours 
grincer tes dents, y compris au sein d’une nouvelle gé- 
nération moins marquée que ses aînés par les inhibi- 
tions de l’après-guerre. Chirac le nippophile séduit, 
certes, mais te Japon de ses désirs n’est pas forcément 
celui des étudiants de Keio. Ou pas encore». 

Frédéric Bobtn 


La fédération des droits de l'homme maintient ses accusations contre Total en Birmanie 


LA FÉDÉRATION internationale 
des Ligues des droits de l’homme 
(FIDH) maintient ses accusations 
sur les violations des droits de 
l’homme induites, selon elle, par le 
projet de gazoduc dont la firme 
française Total est l'opérateur prin- 
cipal en Birmanie. Ce gazoduc doit 
relier le gisement offshore de Yana- 
da, dans le golfe de Maitaban, à 
une usine d'électricité construite à 
Ratdiaburi sur Je golfe de Thaïlande 
(Le Monde du samedi 16 novembre). 

Dans un communiqué, la FIDH 
observe que « le soutien politique et 
économique à la junte constitue en 
soi une raison suffisante de mettre en 
cause le bien-fondé du projet (_} sur- 


tout lorsque l’on sait qu’Aung San Su 
Kyi et tous les représentants démocra- 
tiquement élus (du pays) 
condamnent ce projet ». 

DÉMENTIS INJUSTIFIÉS 

La FIDH relève que Total, pour 
discréditer les critiques, formule des 
démentis à des accusations qui 
n’ont pas été portées contre eüe et 
ignore les autres. Elle écrit notam- 
ment que « les accusations de travail 
forcé formulées par la FIDH ne 
concernent pas les employés embau- 
chés par Total pour travailler directe- 
ment sur le chantier, (mais) que le 
travail forcé a été et est utilisé par le 
partenaire de Total, le SLORC (junte 


au pouvoir en Birmanie), essentielle- 
ment pour assurer sa part du contrat 
la sécurité du chantier, qui nécessite 
la construction de camps militaires, 
de routes, d'héliports, etc„ comme U a 
été utilisé pour procéder à un amé- 
nagement préliminaire de la zone 
ovont l’arrivée de Total v. 

De même, la FIDH fait observer 
que « les accusations de déplace- 
ment de populations et d'exactions 
massives formulées par la FIDH ne 
cancanent pas les treize villages si- 
tué à proximité immédiate du chan- 
tier (de Total), mais ceux qui se si- 
tuent dans un périmètre plus large 
(50 kilomètres environ), que le 
SLORC percevait comme une menace 


pour la sécurité du chantier car pou- 
vant abriter des groupes rebelles ». 
Elle affirme que «les projets de mi- 
cro-développement élaboré par To- 
tal dans as treize villages ne sau- 
raient compenser rimpact désastreux 
du gazoduc sur une zone beaucoup 
plus vaste ». Elle souligne que ses 
« accusations relatives au chemin de 
fer Ye-Tavoy construit à l’aide du tra- 
vail forcé n’ont jamais concerné une 
utilisation directe du chemin de fer 
par les compagnies pétrolières, mais 
une utilisation des segments déjà 
achevés de celui-ci pour transporter 
vivres, munitions, équipements mili- 
taires pour les troupes chargées de la 
sécurité du chantier ». 


Début du procès 
de Drazen Erdemovic 
au Tribunal pénal international 

LA HAYE. Le procès de Drazen Erdemovic, un Croate de Bosnie 
ayant servi dans les forces serbes bosniaques et qui comparait de- 
vant le Tribunal pénal International (TPI) pour sa participation 
avouée aux massacres qtd ont suivi la chute de Srebrenica en juil- 
let 1995 s’est ouvert, mardi 19 novembre, à La Haye. Au cours de 
cette première journée, Drazen Erdemovic a plaidé coupable de 
crime contre l’humanité pour avoir passé par les armes quelque 
70 civils musulmans de Penclave de Srebrenica, au cours d exé- 
cutions de masse à Pflica (au nord de renclave). qui onr fait près 
de 1 200 victimes sur ce seul site.- (AFP.) 

Victor Ciorbea est nommé 
premier ministre en Roumanie 

BUCAREST. Le maire de Bucarest, Victor Ciorbea (42 ans), a été 
désigné, mardi 19 novembre, au poste de premier ministre. Magis- 
trat de formation, fondateur de la première confédération syndi- 
cale libre après la chute de la dictature communiste, M. Ciorbea 
est membre du Parti national paysan - chrétien-démocrate -, pi- 
lier de la coalition Convention démocratique (CDR). U présentera 
son gouvernement dans les prochains jours. Cette nomination in- 
tervient deux jours après la confortable élection du candlcat de la 
CDR, F-mii Constantinescu, à la présidence de la République, et 
deux demain es après la victoire de l’Union social-démocrate de 
l’ancien premier ministre. Petre Roman, et de la CDR aux législa- 
tives. - (Corresp.) 

Première convention européenne 
surlabioéthique 

STRASBOURG. Le Conseil de l’Europe a adopté, mardi 19 no- 
vembre, la première convention internationale sur la bioéthique. 
Le texte, qui était en discussion depuis dix ans, a été approuvé par 
l’organisation des droits de l’homme, qui compte quarante Etats 
membres, en dépit des réserves de l’Allemagne, de la Belgique et 
de la Pologne. 

Bonn s’est abstenu de donner son aval en raison du débat public 
en cours outre- Rhin, notamment au Bundestag et au sein des 
Eglises. Bruxelles, qui a en projet une loi sur la recherche biomédi- 
cale, n’a pas vouhi se prononcer avant les conclusions du comité 
d'éthique national. Varsovie a repris à son compte l'opposition de 
l’Eglise catholique aux manipulations génétiques. Globalement, 
c’est la recherche sur les embryons qui soulève le plus de réti- 
cences. - (Corresp.) 


Négociations sur la qualification 
de la lire pouria monnaie unique 

BRUXELLES. JJs Comité, monétaire européen, 'réuni mardi 19 no- 
vembre, à Bruxelles, a examiné, sans parvenir à le régler, le désac- 
cord opposant Bonn et ses partenaires sur le pacte de stabilité qui 
doit accompagner la mise en place de l’euro. La rentrée de la lire 
dans le système monétaire européen n’y a officiellement pas été 
évoquée. Cest au sein de cette instance, composée de représen- 
tants des ministères des finances et des banques centrales des 
Quinze, que doit se nouer prochainement la négociation. A Rome, 
le gouvernement achève de mettre au point les mesures annon- 
cées pour qualifier l’Italie à la future monnaie unique, n s’est mis 
d’accord mardi avec les syndicats sur l’assise du nouvel impôt 
« européen » qui doit permettre de ramener le déficit budgétaire 
eD 1997 à 3 % du PIB. - (AFP. Reuter.) 

EUROPE 

■ RUSSIE : T attentat perpétré samedi contre un immeuble abri- 
tant des familles d’officiers russes à Kaspiisk (Daghestan, sud de la 
Russie) a fait 67 morts, dont 21 enfants, selon un nouveau bilan 
annoncé, mardi 19 novembre, par Je ministère russe des situations 
d’urgence. - (AFP.) 

■ BOSNIE : le navire transportant des armes américaines des- 
tinées aux forces aimées croato-musulmanes de Bosnie a reçu, 
mercredi 20 novembre, le feu vert de Washington pour débarquer 
sa cargaison, après avoir croisé pendant plus de trois semaines en 
Adriatique, a annoncé James Rardew, émissaire américain chargé 
de l’aide militaire à la Fédération. Les Etats-Unis demandaient, en 
préalable à la livraison de ces armes, le limogeage du ministre de 
la défense, trop lié à l’Iran. Celui-ci a démissionné mardi. - (AFP.) 

■ GEORGIE : l’un des fidèles partisans de l’ancien président 
Zviad Gamsakhourdia a été condamné à mort, mardi 19 no- 
vembre, par la Cour suprême de Géorgie, tandis que des manifes- 
tants protestaient dans les rues de la capitale Tbilissi - (AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ PÉROU : les forces aériennes péruviennes ont décidé d’ac- 
quérir douze avions de combat Mig-29 d’occasion, pour succéder 
à une douzaine de Sukhoï-22 achetés à l’ex-URSS il y a vingt ans. 
Le Pérou, qui aligne des Mirage 2000 français et des Kfir israéliens, 
deviendra le deuxième pays d’Amérique latine, après Cuba, à dis- 
poser d’avions Mig-29. - (AFP.) 


■ CENTRAFRIQUE : les forces de Tordre appuyées par des mili 
taires français continuaient, mardi 19 novembre, à faire face à uni 
centaine de soldats rebelles, dans la capitale. Par ailleurs, d< 
source proche du premier ministre, on a confirmé, lundi soir, l'or 
restation du commandant Guy Kolingba. fils de l’ancien che 
d Etat, le général André Kolongba. Aucune raison n’a été avancée 
mais à plusieurs reprises le commandant a été cité comme soute 
nanties soldats rebelles. - (AFP.) 

m COTE D’IVOIRE : les autorités ont annoncé, lundi 18 no- 

ï£S re ’ î ïïS?? de * offiders <* l'audition prochaine ds 
l anaen chef d état-major, affirmant pour la première fois avoii 
dévoué «un complot contre l’autorité de l’Etat » lors de l’électioi 
présidentielle d'octobre 1995. - (AFP) 

S J e ré & ae <* e Las»*, soumis à de forte- 

pressions de la communauté internationale sur la question de- 
droits de l homme, a libéré, mardi 19 novembre, trois de ses oppo- 
sants notoires, tout en demandant la levée de la mesure de^- 
pension du Commonwealth et des sanctions prises à son écart 

térieTfCNSG^d^CoïT’ U dél ^ tio ? du Grou P« d’action minis- 
aSSÎÎF* d c °ramonweaith qui a commencé, lundi, sa mis- 

“ ^£ff na va reûconlrerte chef de raat, le général Sani Aba- 
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Le pape pourrait se rendre à Cuba en 1997 

Â I issue de leur rencontre historique au Vatican, Jean Paul II a accepté l'invitation de Fidel Castro à se rendre à La Havane. 

Il a reçu l'assurance de sa liberté de circuler et de parler librement dans i'île 


Ce we a accepté rmvitation de Fidel Cas- 
tro à se rendra à La Havane à l'issue de son 
^retiwavec le président cubain, mardi 
'“novembre au Vatican. Cette visite pour- 
rait éventuellement avoir lieu au mois 


d’octobre 1997, â l'occasion d'un nouveau 
déplacement du pape en Amérique latine, 
Vu devrait le conduire au Brésil et au Hon- 
duras. L'entretien entre Jean Paul If et Fidel 
Cestm a été aHfftoiSk mais sans draleur ex- 


ROME 

de nome correspondant 
«Sa Sainteté, c’est un grand hon- 
neur d’être id », à platement dédaié 
Rdeï Castro, en serrant pour la pre- 
rnière fois la main de jean Paul Ü, 
mardi « novembre. * Bienvenue. 
Merci pour votre visite », lui a répon- 
du le pape, non sans chaleur avant 
d'entraîner son hôte dans sa biblio- 
thèque privée pour un entretien 
qualifié cT<* ouvert et dcnr» par Joa- 
Çuiu Navanxj-Vafls, porte-parole du 
Vatican. La conversation n’a duré 
que trente-cinq minutes. Après 
l'échange rituel de cadeaux, te diri- 


œsshre. La question de l'embargo améri- 
cain sur Cuba n'a pas été directement abor- 
dée, b position hostile du Vatican étant 
connue dépens longtemps à ce sujet, a pré- 
cisé le porte-parole du Vatican. L'entretien 


entre les deux chefs d'Etat a été ensuite 
approfondi par des rencontres de Fidel 
Castro et de son ministre des affaires 
étrangères, Roberto Robama. avec le cardi- 
nal Soda no, secrétaire d'Etat avec 


Mgr Jean-Louis Tauran, «ministre des 
affaires étrangères » du pape, auteur 
d'une récente mission à Cuba, et le cardinal 
Roger Etchegaray, qui a déjà fait trois 
séjpuis à la Havane. 


géant cubain a renouvelé son sou- 
hmtde «voir prochainement Sa 
Sainteté à Cuba », tanÆc que jean 
Paul H a adressé sa bénédiction « au 
peuple cubain ». 

Tre nte-cinq minutes, après 
trente-sept ans «ffnconHnnnicabïU- 


peu. Mais te face-à-face a eu Heu 
entre ces deux chefs d’Etat qui at- 
tendaient Pun de Fantre une ouver- 
ture pour te retour d’une certaine 
normalité à Cuba. Le pape se rendra 
probablement à La Havane dans le 
courant de 1997. La dat» n’a pas été 
fixée, mais Finvftatian a été accep- 


tée, puisque les deux conditions im- 
posées par te Saint-Siège ont été 
admises : la possibilité pour Jean 
PauIH d’aller où 9 vent et de parier 
à qui fl veut Cette visite pourrait 
avoir Ben à l’occasion d'un voyage 
du pape au Brésil, en octobre 1997, 
mais ce n’est pas Punique possibili- 
té, dit-on au Vatican. 

ENTREVUE SYMBOLIQUE 

Au-delà, tes questions partant sur 
« la normalisation des conditions de 
vie de FEgUse », ainsi que sur « la ré- 
conciliation nationale et internatio- 
nale» ont été an centre des conver- 


sations, a expliqué Joaquin Navano 
Valls. La presse a été écartée du cé- 
rémonial, afin - offirieHement - de 
ne pas créer de « différences de pro- 
tocole » entre Fidel Castro et tes 
autres chefs d'Etat, présents au 
sommet de la FAO et également re- 
çus par le pape. Pas de régime spé- 
dal pour le révobitionuatre. même 
assagi, comme s’il s’agissait de ra- 
mener tes choses à de plus ju st es 
proportions. Selon te porte-parole 
du Vatican, la question de Tembar- 
go américain n'aurait pas été évo- 
quée. « Ce n'était pas nécessaire, a-t- 
fl précisé, puisque la position de 


TEgjise est extrêmement dairc à ce 
sujet » Bq revanche, nid ne sait si la 
question ^ droits de l'homme a 
été abordée ec en quels tomes. 

A l’issue de cette entrevue sym- 
bolique, Fidel Castro a conversé 
avec le cardinal Angeto Sodano, se- 
crétaire d’Etat, afin de rentrer da- 
vantage te vif du sujet, une fois 

la gi«*<* rompue en haut feu. Joa- 
quin Navano Valls a rappelé que 
sur U mflEoos d'habitants, dans une 
large majorité cathriBques, il n'y a 


Quelles ont été les assurances don- 
nées par Fidd Castro, afin (te feriE- 


Fidel Castro a additionné les succès diplomatiques pour se dédouaner aux yeux des Cubains 


_ «Enjbujant le sol français ce ma- 
tin, je me suis dit, ça y est, raparthàd 
est fini I», déclarait le président 
cubain, Fidel Castro, le 13 mars 
1995, Jtors (te sa réception à ^Elysée, 
par l’ancien 
président Fran- 
çois Mitter- 
rand. Cette sa- 
tisfaction non 
dissimulée tra- 
hissait l'obses- 
sion du diri- 
. analyse géant com- 
muniste : obtenir une reconnais- 
sance internationale, trouver des 
soutiens pour dénoncer l'embargo 

américa in rauntt e en ptarp 

puis phis de trente-nx ans. Par cette 
quête Fktel Castro -dans le rôle dé 
la vîcrime - cherche à se dédouaner, 
sur 1e plan intérieur, du délabre- 
ment de l'économie cubaine, depuis 
la disparition du bloc soviétique, et 
de l'absence de démocratie riant 
nie. 

En adoptant la kn Heters^Bmton, 

Am cçxfile.IârejttqnasL unanime 
dans te'mtiiitié 1 de xereste/ sgùé?lé 
12 mars par Bül CBntan, colique 1e 
rétablissement spedacuteire opéré 
par Fidel Castro depuis le 24 février. 
Ce jour-là, la chasse cubaine avait 
détruit en plan vol deux avions d- 
vfls américains de Farganlsatioa an~ 
ti-castriste Les Réres du secours- 

« L'ouverture 
économique en 
cours » ne signifie 
pas pour autant 
l'octroi d'une plus 
grande liberté 
de critique 

«C'est un succès total et une vic- 
toire pour la révolution, et pour le 
peuple », a d éc l a ré le vice-préside n t 
cubain, Carlos Lage, mardi 12 no- 
vembre, après Fadoptkm à une ma- 
jorité jamais atteinte d’une résolu- 
tion de l’Assemblée générale des 
Nations unies condamnant Fembar- 
go imposé depids i960 par tes Etats- 

Unis à Cuba. Cette condamnation 
-te cinquième consécutive- est la 
plus large jamais obtenue: cent 
trente-sept pays ont déno ncé 
« Fembargo unilatéral » contre Ffle 
des Caraïbes et demandé « ^abroga- 
tion de la loi Hehns-Barton ». seuls 
deux pays, Israël et FOuzbâdstan, 
ont soutenu les Etats-Unis, alors 
que vingt-cinq autres se sont abste- 
nus. Attire motif de satisfaction 
pour les autorités cubâmes, les 
quinze Etats membres de rumon 
européenne se sont cette fois pro- 
noncés en faveur dé la résol u tion, 
alors que r Allemagne, la Grande- 
Bretagne et tes Pays-Bas Vêtaient 
abstenus en 1995- 

La rencontre historique entre 1e 
pape et Fidel Castro, manfi 19 no- 
vembre an Vatican, et r annonce 
d’un éventuel voyage du pape à 
Cuba co u r o nnent un sans-faute de 
fidd Castro à tontes les tribunes in~ 
t m ia > i r a tâ tes oh 3 lui a été donné 
de s’exprimer depuis le 12 mars. 
M&ne te dernier sommet de FOiga- 


- dont Cuba n'est pas roemtee- a 

été dominé par te question cubaine 
tt te pcfidqne de Washington. Alors 


que rOEA est txadztionneltement 
considérée comme la ch ambre 
(Tenregistrement de Washington, 


réunis à Panama ont adopté, mardi 
4 juin, une résolution, avec la seule 
opposition des Etats-Unis, deman- 
dant au Comité juridique interamé- 
rirafn de se prononcer sur la vaüxfité 
de la kn américaine an regard du 
droit international Four la première 
fois, tes Etats-Unis se retrouvaient 
complètement isolés sur leur ter- 
rain. 

Même la «déclaration du 
dixième anniversaire du Groupe de 
Rio» souscrite à Godaabamba, en 
Bolivie, 1e 3 septembre, par douze 
chefs d’Etat et de gouvernement la- 
tino-américains ne s’est pas perdue 
dans tes générafités de cntonstance, 

c omm e les précédentes. Elle a mon 
■ tré 1a volonté des chefs d’Etat d’ex- 
primer sans réserve tes points de 
vue du sous-continent. Les princi- 
paux points de la déclaration 
conjointe traitant de l’embargo 
américain fraÿre Qdsretode te lutte 
- contré ta production et te trafic de 
drogue ont mis en cause la po&tique 
amériiaiûe qitf consiste? décerner 
tes bons et les mauvais pa&rts. 

Cette même volonté s’est déga- 
gée krrsdn sommet ibâo-améijcam 
à Santiago du HtOî, te semaine der- 
ntere, où Fidel Castro a accepté de 
signer une déclaration finale « re- 
connaissant la nécessité du plura- 
lisme politique» en échange d’une 
condamnation ferme de la politique 
de Washington à son encontre. 

Les d«fs d'Etat et de gouveme- 
ment ibéro-américams ont montré, 
à Santiago, que le rifle de Cuba ne 
saurait se Bnéter à cdm d^m sinqfle 
repoussoir starJe thème de la démo- 
cratie. Le dirigeant communiste 
joue sur un registre qu’ils ne 
peuvent pas tenir et dit ce que 
beaucoup d’entre eux, enga gé s dans 
des politiques libérales et des plans 
d’ajustement structurels, ne se 
sentent plus autorisés à (fins. Ce fai- 
sant, ils laissent à Fidd Castro le 
monopole de la critique sociale 
parce qulls petaent eux-mêmes à 5- 
nùter pour leurs populations les 
conséquences de leur politique 
économique, 

La réalité de FAmérique latine et 
des Carwîhpg, aujourd’hui, est effec- 
tivement ce que le diri gean t cubain 
en dît, à savoir que « la moitié de la 
population du continent vit en des- 
sous du seuil de pauvreté absolue »et 
que le prix - en termes sociaux- 
des ajustements structurels est ter- 
rible pour les populations qui tes su- 
bissent Globalement «te pauvreté 
en Amérique latine et dans les Ca- 
raïbes est plus grande aigounThui 
que dans les années 80», séton un 
rapport d’une comurissiou d’écono- 
mistes des Nations unies. Tbus tes 
pays du mu tinent - à des degrés di- 
vers- sont confrontés à la misère 


tés, Finstabffité politique, la corrup- 
tion, te trafe de drogue, etc. 

En s’appuyant sur le rejet una- 
nime des nouvelles législations 
américaines, eh s’arrogeant le mo- 
nopole de te critique sodate, Fidel 
Castro réussit à foire passer Fem- 


fondemems de son régime. Fendant 
ce temps, sur le {flan intérieur; de- 
puis mars, les mises en garde contre 
les journalistes indépendants, ac- 
cusés d’être * des instruments qui es- 
saient de détruire les conquêtes so- 
ciales et politiques de Cuba », soit 
quotidiennes. Les avertissements 
visent également les Intellectuels, 
invités à cesser de « franchir la 


ligne», et s’accompagnent d’un rap- 
pel selon lequel «Vouvetture écono- 
mique en cours dans le pays» ne si- 
gnifie pas pour autant Poctroi d’une 
plus grande liberté pour critiquer tes 
autorités. 

Depuis plus de trente-six ans, 
sous neuf présidents américains les 
embargos de Washington ont 
édioué dans leur prétention à obli- 


ger La Havane à évoluer séton tes 
critères propres aux démocraties. 
On peut se demander aujourd'hui 
quand Bül nhntnn, réélu briTlam ent 
Je 5 novembre, se décidera à abro- 
ger 1e texte de toi en réalité le pins 
pro-castriste de toute rhistrxre des 
Etats-Unis. 

Alain AbeUard 


ter le rôle de FEgEse dans 1a société 
cubaine? Aucune communication 
officielle n’a été fidte sur ce point 

Le dirigeant cubain a eisuite visi- 
té te basilique Saint-Pierre et tes 
tombeaux des papes, avant de dé- 
jeuner en compagnie de cardinaux, 
responsables de la Curie romaine, le 
temps pour eux de se foire une opi- 
nion sur les volontés de libéralisa- 
tion à Cuba. Selon Mgr Opriano 
Caldexon, secrétaire de la commis- 
sion pontificale pour r Amérique la- 
tine, présent tous de ce déjeuner, il 
s’agit «du début d'un processus in- 
dubitablement historique». 

Se rendant enfin à 1a rhapdle Six- 
tine, Fidel Castro s’est fait photo- 
graphier, raide dans son costume 
croisé, devant tes fresques restau- 
rées de Michel-Ange. Bouche bée, fl 
s’est extasié sous 1a voûte magique, 
sans manquer de signaler la fa- 
meuse création d’Adam symbolisée 
par le fameux toucher du doigt 
Tout au long de cette plongée au 
coeur d’un univers étranger, per- 
sonne ne Ta vu faire de signe de 


Michel Bôle-Richard 


JÜA 



son de tous tes marne qui acca b lent ■ 
pjte. Avec te nonnaEsation des rela- 
tions avec le Vatican et 1e voyage 
annoncé du pape à Cuba, il prend, 
enfin poBtique, te mesure de sapo- 
poterion, où te foi chrétienne et sa 
pratique sont incontournables. Ce 
faisant, fl désamorce d’éventuels 
oppositions et mécontentements, 
sans céder quoi que ce soit sur les 


PUS NE VOUS EMMENONS PAS SEULEMENT EN AMERIQUE, NOUS VOUS ACCUEILLONS CHEZ NOUS . 
Chez American non seulement nous vous emmenons vers 200 destinations en Amérique, mais en plus 
nous le faisons dans d'excellentes conditions de confort Quoi de plus normal puisque nous considérons 
nos passagers comme de véritables invités. L’hospitalité américaine prend chez nous tout son sens. 
C’est pourquoi, lorsque vos affaires vous attendent en Amérique, taissezrnous vous y emmener Nous 
vous donnerons toujours le meilleur de nous-mêmes pour vous satisfaire. Pour toutes informations ou 
réservations, contactez votre agence de voyages ou American Airlines au 01 69 32 73 07 (Farls/Be de France) 
ouO 80023 00 35 (Province). 36X5 American Airlines (%23 F/ntn). AmSTiCÊ-R AlffillOS 
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Le Chili et le Canada 
ont signé un accord 
de iibre-échange 

Un pas vers une intégration dans i'Alena 


Les Etats-Unis ont opposé leur veto à la réélection 
de M. Boutros-Ghali à la tête de l'ONU 

Le secrétaire générai a recueilli les suffrages des quatorze autres membres du Conseil de sécurité 


dant recueüE, sous Fimpuision de la France, tes 
suffraaes des Quatorze antres membres du 


marqué, mardi 19 novembre, par 


SANTIAGO 
de notre correspondant 

C’est au mois de juillet 1997 
que devrait entrer en vigueur, 
après approbation par les Parle- 
ments respectifs, l’accord de 
libre-échange signé, lundi 1S no- 
vembre à Ottawa, par le premier 
ministre canadien, Jean Chré- 
tien, et le président chilien, 
Eduardo Frei. Ce dernier a sou- 
ligné qu'il s’agissait du premier 
accord de cette importance 
conclu avec un grand pays indus- 
trialisé, membre du G 7. 

Le Chili, invité - en 1994 au 
sommet des Amériques de Mia- 
mi- à faire partie de l’aire de 
libre-échange que partagent ac- 
tuellement les Etats-Unis, le 
Mexique et le Canada regroupés 
dans I’Alena, avait dû réviser sa 
stratégie et attendre l'issue des 
élections américaines, après le 
refus du Congrès des Etats-Unis 
d'accorder au président Bill Clin- 
ton la possibilité d'utiliser le/ost 
track. Cette procédure rapide au- 
rait permis à l’administration 
américaine de donner au « très 
bon élève chilien » la qualité de 
quatrième membre d’un accord 
qui, vers 2005. devrait s’étendre 
à l’ensemble des pays améri- 
cains. 

Presque deux ans après l'échec 
de la première tentative, le Chili 
- qui entre temps a signé avec le 
Mexique un accord semblable à 
celui qui vient d’ètre conclu à Ot- 
tawa- voit ainsi renaître ses 
chances d'intégrer rapidement 
I'Alena. A la suite de l’offensive 
du gouvernement de Bill Clinton, 
selon le conseiller du président 
américain, Thomas McLarty - ac- 
tuellement en visite dans plu- 
sieurs pays d’Amérique du Sud -, 


l’administration américaine vou- 
drait, dès l’installation du nou- 
veau Congrès des Etats-Unis en 
février 1997, «donner une nou- 
velle impulsion à un dossier qui 
constitue une priorité dans [la] re- 
cherche d’approfondissement 
[des) liens commerciaux avec le 
Chili». 


Les investissements 
canadiens ont connu, 
ces dernières années, 
une progression 
spectaculaire 


En attendant, le gouvernement 
de M. Frei se veut prudent et pré- 
fère limi ter son enthousiasme 
aux perspectives ouvertes par le 
traité de libre-échange avec le 
Canada qui doit libérer complè- 
tement 80% des transactions 
entre les deux pays, dès juillet 
1997. Des échanges qui sont pas- 
sés, entre 1993 et 1995, de 
264,2 millions à 411 millions de 
dollars (1 dollar vaut près de 
5,10 francs). Par ailleurs, les in- 
vestissements canadiens au Chili 
ont connu, ces dernières aimées, 
une progression spectaculaire. 
Ils étaient de 60 millions de dol- 
lars en 1989 et atteignent à 
l’heure actuelle 7 milliards de 
dollars, concentrés pour la plu- 
part dans le secteur minier, pla- 
çant le Canada au rang de 
deuxième investisseur étranger 
au Chili. 


Eduardo OHvares 


NEW YORK (Nations unies) 

de notre correspondante 

Malgré une forte pression diplo- 
matique hostile, les Américains ont 
tenu bon : üs ont utilisé leur veto, 
mardi 19 novembre, pour bloquer 
la réélection de M. Boutros Bou- 
tros-Ghali à un deuxième mandat 
de cinq ans à la tête du secrétariat 
général de PONU. Ce premier tour 
de scrutin a néanmoins été perçu 
aux Nations Unies comme une 
sorte de « victoire » pour M. Bou- 
tros- G h ali, les quatorze autres 
membres du Conseil de sécurité 
ayant voté en sa faveur 

Reconnaissant cet aspect des 
choses, un diplomate américain dé- 
clarait mardi après le vote: « Eh 
bien ils ont collectivement réussi à 
embarrasser Washington en mettant 
en évidence son isolement ! A présent 
pourrait-on se concentrer sur le vrai 
problème, à savoir la recherche du 
prochain secrétaire général de 
l’ONU?» Les Etats-Unis étaient 
prêts à payer ce prix de l'isolement, 
note ce diplomate, en ajoutant tou- 
tefois que si les membres du 
Conseil provoquent un deuxième 
«tour de force» sur la candidature 
de M. Boutros-Ghali «ün’aum p/us 
quatorze voix». Cependant, dans sa 
première réunion après le veto 
américain, le groupe africain aurait 
décidé de représenter une fois de 
plus le seul nom de Boutros Bou- 
tros-Ghali. 

A en juger par cette première 
journée d'élection, fl est d'ores et 
déjà évident que le processus du 
choix du prochain secrétaire géné- 
ral de PONU sera long et doulou- 
reux. Long car M. Boutros-Ghali, et 
cela a été publiquement confirmé 
par son porte parole M. Ahmad 
Fawzi, n’a de toute façon « aucune 
intention de se retirer. Sa candida- 
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tune reste sur la table». Et la mis- 
sion du Cameroun a présenté, mar- 
di, un communiqué de la part du 
président de la République came- 
rounaise, M. Paul Biya - qui est par 
ailleurs président en exercice de 
Porgamsation de FUnité Africaine 
(OUA) - demandant le maintien du 
nom de M. Boutros-Ghali comme 
« candidat de VOUA ». Et cela 
«sans consultation préalable», ont 
affirm é au Monde plusieurs ambas- 
sadeurs africains. 

Le processus sera d’autre part 
douloureux, selon certains diplo- 
mates, en raison « du désarroi, de 
l’indécision et du manque de lea- 
dership au sein du groupe africain ». 
Pour d'autres, et 0s le disent désor- 
mais ouvertement, la division afri- 
caine est due en partie à l’inflexibi- 
lité de la France et à ses démarches 
diplomatiques : Paris, disent-ils, au- 
rait «téléguidé» la démarche ca- 
merounaise. «L'on comprend que 
la France soutienne la candidature 
de Boutros ». estimait un ambassa- 
deur africain en ajoutant : « Ce qui 
commence à sérieusement irriter 
certains grands pays en Afrique est le 
fait qu'elle refuse, voire interdise 
d'autres candidatures». A long 
terme, avec cette stratégie, confient 


des diplomates, « Paris risque dy 
laisser plus que quelques plumes, et 
non pas seulement vis-à-vis de 
l’Afrique mais aussi, si l’impasse 
continue, dans ses relations avec les 
Etats-Unis». 


LE PRÉCÉDENT SOVIÉTIQUE 

Q n’est pins un secret que Paris 
compte en fait sur un blocage du 
côté africain pour ensuite représen- 
ter M. Boutros-Ghali comme on 
« candidat de compromis » en pro- 
posant cette fois un demi-mandat 
pour lut Le projet de lésotutfoa qui 
a été soumis au vote, mardi 19 no- 
vembre, «recommande » la candi- 
dature du titulaire pour un 
deuxième mandat- allant du 1" jan- 
vier 1997 an 31 décembre 2 001. 
« Donc , insiste un diplomate 
proche de M. Boutros-Ghali, le veto 
américain est contre un mandat en- 
tier et non pas un denti-mandat ! » 

Quant a Péventuaüté d’un vote à 
l’Assemblée générale, en cas de 
blocage confirmé au Conseil de sé- 
curité, les diplomates rappellent le 
précédent concernant le premier 
secrétaire général de l'organisation. 
En 1951, Moscou s’était opposé à 
un deuxième mandat pour le nor- 
végien M-Trygve Lie, créant une 


impasse. Les Etats-Unis ont alors 
soumis l'affaire à r Assemblée gé- 
nérale qui, à une majorité simple, a 
réélu M.I& Mais, dès le premier 
jour; FUnion soviétique a de facto 
boycotté le norvégien en refusant 
catégoriquement de lui adresser la 
parole et de tenir compte de ses re- 
commandations. Moins de deux 
«ns pins tard, M- Tiygve Lie a dé- 
missionné en annonçant que le tra- 
vail du secrétaire général de FONU 
était « le plus impossible du 
monde». 

Admettant que le diplomate 

égyptien a été « victùne » de La po- 
litique intérieure américaine, rares 
sent’ ceux qui suggèrent le retrait 
de M. Boutros-Ghali de la course. 
Mais üs sont de phis en plus nom- 
breux à dire qu’il devrait d’ores et 
déjà proposer hn même l’ouverture 
de la Bste à d’autres candidats du 
continent Ces candidats 

risquent pour leur part des vetos 
fiançais. A h. fin de cette longue 
journée de mardi, un diplomate 
onusien résumait la situation en 
observant: «ta vrai perdant, dam 
cette histoire sordide, est PONU elle 
même/ » 


Afiané Bassir Pour 


M. Korjakov et la famille Eltsine règlent leurs comptes 


MOSCOU 

de notre envoyée spéciale 

Le général Alexandre Korjakov, ancien garde du 
corps et confident de Boris Eltsine, ne se fait décidé- 
ment pas à sa nouvelle vie, loin des intrigues du 
Kremlin. L’officier du KGB, qui jouissait d'attributions 
aussi larges qu'obscures, est tombé en disgrâce à la 
veille du second tour de réfection présidentielle. Il 
avait alors fait arrêter, dans la nuit du 19 au 20 juin 
1996, deux membres de Fétat-major de campagne du 
président, alors qu’ils sortaient du siège du gouverge- . 
ment avec une caisse contenant 500 000 dollars. Le 
« Raspoutine du Kremlin » n’a toujours pas digéré F af- 
front: «J'ai travaillé honnêtement, je ne méritais pas 
ça », explique-t-il dans le journal Soverchenno Sekret- 
no (Top Secret). 


sur toutes les lèvres. Chacun sait qu'âpres dix-sept 
ans de bons et loyaux services au KGB, celui qui fut le 
garde du corps de Babrak Karma!, le leader afghan, et 
veilla à la sécurité de kxai Andropov, le secrétaire gé- 
nérai du parti, n’ignore- rien de la technique des 
écoutes, un « plaisir coûteux », expJique-t-iL 
Boris Eltsine était; drt-on, entré en foreur te mois 
dernier contre son ancienne « âme damnée », la 
soupçonnant d’être à l'origine d’une série de publica- 
tions sur la vie privée de sa fille cadette, devenue sa 


prinqp^ie consefllèfe, Tatiana Diatchenko. Par un ou- 
kaze, le président russe avait aussitôt demandé à la 


UN «MM WATERGAJE» 

Curieusement, c'est depuis sa mise à l'écart 
qu'abondent dans la presse des « kompromaty» (do- 
cuments compromettants) sur son principal ennemi, 
An atolî Tchoubaîs, chef de l'administration présiden- 
ts eUe et maître d’œuvre de la réélection de Boris Elt- 
sine. Un « mini Watergate » (selon la presse russe) a 
édaté, vendredi 15 novembre, avec la publication par 
un journal populaire d’une conversation sulfureuse 
enregistrée en juin entre M. Tchoubaîs et deux autres 
conseillers du président. Les trois hommes y discutent 
des moyens d’étouffer le scandale des 500 000 dollars, 
et se proposent de téléphoner au « dref» (Boris Elt- 
sine), afin qu’il fasse pression sur le procureur pour 
que que celui-ci « enterre le dossier». 

Bien évidemment, 1e nom d’Alexandre Korjakov est 


kaze, 1e président russe avait aussitôt demandé à la 
justice militaire d*« entrep re n dre des poursuites, afin 
que le généra / Korjakov sait renvoyé dé formée pour 
avoir entaché l’honneur et la dignité du président et de 
sa famille ». Même la discrète Naïna, l’épouse du pré- 
sident; s’en est mêlée: «Korjakov était plus qu’un 
simple employé, un membre de la famille. Il devrait sa- 
voir que notre famille n’est pour rien dans son ffino- 
geage». 

Menacé d’être dégradé par celui qui le hissa jadis 
au sommet de la hiérarchie militaire, Alexandre Kor- 
jakov (qui répète qu’il pourrait prochainement être 
arrêt© a porté l'affaire, lundi 18 novembre, devant un 
tribunal moscovite, après avoir préalablement porté 
plainte contre son ancien patron. Ni le maître, ni son 
ancien valet n'étaient présents à Paudience car tout 
deux se trouvent en ce moment à ia clinique centrale 
du Kremlin : Boris Eltsine s’y remet de son quintuple 
pontage coronarien, tandis qu 5 Alexandre Korjakov 
vient dè subir une « intervention aux ménisques ». 


Marie Jégo 


Un membre important de l’ETA a été arrêté 
par les services antiterroristes français 


MADRID 

de notre correspondante 

C’est par un satisfecit appuyé 
devant le succès de la coBabora- 
tion policière « exemplaire » entre 
la France et l’Espagne, notable- 
ment renforcée depuis l'arrivée au 
pouvoir de Jacques Chirac et de 
José Maria Aznar, que le ministre 
de l’intérieur espagnol, Jaime 
Mayor Oreja, a salué Pinterpella- 
tion, mardi 19 novembre à Bor- 
deaux, par les services antiterro- 
ristes fiançais, d’un important 
membre de l’organisation sépara- 
tiste basque ETA. Ce dernier, Juan 
Maria insausti Mugica, dit «Kar- 
pov». Interpellé en même temps 
qu’une de ses compagnes, Maria 
Nieves Sanchez, elle aussi membre 
présumé de TETA, est bien co nnu 
des services de sécurité fiançais: 
après une première arrestation en 
Espagne, il a été condamné par 
contumace, en décembre 1995 , par 
la XVII* chambre correctionnelle 
du tribunal de grande instance de 
Paris à trois ans de prison et cinq 
ans d’interdiction de séjour, pour 
« association de malfaiteurs liée à 
une organisation terroriste ». 

Originaire de Biscaye, « Kar- 
P°v » - entré dans la clandestinité 
au début des années 1990- passe 
pour avoir été le principal respon- 
sable de la formation des 
commandos armés de l’ETA, ce qui 


le place très haut dans ta hiérar- 
chie de P organisation séparatiste. 
Après P arrestation en juillet der- 
nier à Pau, de « Fototo », ancien 
responsable de la logistique de 
PETA, et celle de l’ensemble d’un 
groupe dirigeant de l'organisation, 
à Bidait en 1992, PinterpeBation de 
« Karpov» constitue, selon le rm- 
nistre de l’intérieur espagnol «un 
nouveau pas important dans la lutte 
contre Porganisatiori séparatiste ». 


DEUX OTAGES 

Ce succès vient fort à propos re- 
donner une bouffée d'oxygène aux 
services de sécurité espagnols au 
moment où, après quelques mois 
de sommai, PETA reprend Poflen- 
sive. D’autant qu’une grande par- 
tie de ta population vient de té- 
moigner une nouvelle fois, au 
cours de manifestations diman che 
dernier dans une dizaine de 
grandes vffles foi pays, sa solidarité 
avec les otages retenus par PETA. 

L’ organisation séparatiste en dé- 
tient toujours deux actuellement, 
le premier est un « politique », le 
gardien de prison José Antonio 
Ortega Lara, fl a été enlevé, 0 y a 

dix mois, pour taire pression sur le 

gouvernement afin qu'il autorise 
le regroupement, dans des prisons 
au Pays basque même, des quel- 
que six cents membres de l’EEA 
détenus en Espagne, et actuelle- 


ment dispersés dans tout le pays. 
Le second otage, qui a disparu de- 
puis le 11 novembre, (ta revendica- 
tion officielle par PELA n’a pas en- 
core eu lieu), l’avocat Cosme 
Delclaux Zubiria, est le fils d’un 
important industriel basque. II fait 
plutôt figure d’otage « écono- 
mique », et son entourage s’attend 
à une demande de rançon. 

Le nom de ta famille Delclaux 
a ins i que des notes la concernant 
figuraient, en effet, dans des docu- 
ments saisis en 1987 sur le diri- 
geant de l’ETA « Santi Potros » 
tors de son arrestation en France. 
-Et tout laisse penser que l'organi- 
sation séparatiste pensait déjà, à 
son sujet, à des extorsions pos- 
sibles. Selon les experts espagnols 
de la lutte antiterroriste, l’ETA, 
pour l’entretien de ses réseaux, la 
formation de ses commandos et le 

soutien des militants et de leurs ta- 

ntiBes, a besoin de sommes consi- 
dérables, estimées à quelque deux 
cent millions de francs par an. 
D’après d’autres estimations, ci- 
tées par le journal conservateur 
ABC, en deux ans, entre (es ran- 
çons recueillies et r« impôt révo- 
lutionnaire» imposé aux indus- 
triels basques, l’ETA n’aurait 
recneüfî qu’on peu {dus de 10 % de 
cette somme. 


Marie-Claude Decamps 


ivSt'B 


t ■ - , 

. V-. • fr 

vi I 


c . •. 


■ 

, — - — 




y£c> 





* *■*■*. *■.- , 

9* ttcur;» - 4 a lilf{j 


. «■. ••' Pp. 

.• 

, c - K> 

• ■ *!; »? 
‘> ir i . 





*tr-- ■ 

J • 

. . ■•'■'■th 

Je-fs*-: . 

— 


■**£ •- 


• : . • 

■■•■site,:.. 

jr» *■ 

: ; r . 



. . . 


?* *- . 


"< 

? .* 

:: 

■ J* ^Pli? 



' , . • " i: 

' - * “ 


‘ : 

r* 

• f 

: 

• . ‘ «■ i< ; 

* X/l 

V-. • 

“■*•*’*# ' * 


"■npti- 

t k ■ r .■ 



» • ■ 


r ' 

w . -, 





: r i* 

•. «r. • 



U -A 


..-‘‘ffcl 

fc- I Y 





- J - K'. 

RWÏÏ 1 ". 


- 

içt-.fc. , 

Y VI 

«J-s 


• • • iy- 


rqlent km compta 


r; if* >..- - 
f *••7 ** ;,«r, £_ « -r-, 

i • ,>> v **•■> 

U ■■*.'. ■•• * ,!c 
- --■' ' 

. •> * '*.. •,* .-•». 
t* ...-«f .*_- 

• .•.-•••- '..f JT 

c-» f •.-*•- ;•■-.■ 
î W -T r- -■•• 

4r aw*v ‘ •■ ■ 


j?'— - 

• »T ,,P 

• ~V£IL 


”*s 


a**#-* *.. 
«te»*.'- •• - 
» » r ■ 

i *r- „•-- -.r 

• • • • 


h? - 

•'«r* ••«■. .- 


. • . 


M*»** ' i 


•• •• - -f- -■■ 

»■'. I» ,. * % » . 4 ’ 

••*•*«* • • • • 


MJS'- 


r£TA a été arrête 
«istes français 


?*«‘P * 

o* JkT 


*■ - 

1 

: a2; -7. 

il - p : 


«ft « 
«*« : 

* Ÿ*«. >•« 

• 

à». *■-■ 

» K ■» ! 




m ■■■ 

hbtr^.- 
<f F» 

m ■-*■ 

m^.-T 
&+■ *■ 


■ ' 


.1 ? • 


L'Assemblée natio- 
nale a approuvé, mtydl 1* novembre! 

S«ïïf pr ^ l0, î FPflresswe derdj 
ductions fiscales pour frais profes- 
sionnels dont bénéficient quelque 


d^nes de professions. En compen- 
sabon .de la disparition de l'abatte- 
ment de 30% des journalistes, un 
«fonds de modernisation de la 
presse», dont les modalités font 


FRANCE 

LE MONDE /JEUDI 21 NOVEMBRE 1996 

l'objet de négociations entre le gou- 
vernement et tes représentants ae la 
profession, sera créé. • LE PREMIER 
MINISTRE a indiqué qu'il est prêt à 
engager une « réflexion » avec l'As- 


sociation des maires de France, qui sur Pensembl® 1^ defi- 

i'ont interpellé sur la hausse de la fis- nances, en PJ®*™*'* lect ure, amon- 
Olité tocaîeT • IA DISCUSSION BUD- tré que les «pûtes ont : intègre il lot 
GÉTAIRE. qui devait s'achever mer- jectif de réduction des déficits 
credi au Palais-Bourbon par un vote publics imposé par le gouvernement. 



Représentants de commerce, journalistes, ouvriers du bâtiment, musiciens et quelque soixante-dix autres métiers vont perdre en cinq ans, 
a partir de 1998, le bénéfice des déductions de revenus pour frais professionnels auxquelles iis avaient droit jusqu'à maintenant 




1% 


LORSQUE le député de Seine- 
Maritime Daniel Coffiard (PC) a vu 
se répandre dans les travées les 
renforts de députés RPR, sous Fœil 
attentif de leur président, MfcSbel 
Péricard, ü a compris que c’en font 
fini des avantages fiscaux dont bé- 
néficiaient entre soixante-dix et 
quatre-vingts professions, dont tes 
voyageurs' représentants de 
commerce, lès poEssems de pipe, 
les mannequins, les ouvriers-sca- 
phandriers ou les joumafistes. 

Sans illusion, M. Coffiard avait 
demandé un scrutin public (procé- 
dure plus formelle que le vote à 
main levée) sur son amendement, 
présenté également par les soda- 

70 à 80 professions 
concernées 

Les bénéficiaires d’abattements 
supplémentaires pour le calcul de 
leur impôt sur le revenu 
appartiennent à dès professions 
très diverses* dont certaines ne 
comptent que quelques membres. 
Voici tes principales: " ' 

• Abattement de 40%: certains ' 
tisseurs, passementiers et 
guimpiers propriétaires de leur 
métier. 

• Abattement de 30 %: te 
personnel navigant de raviation 
marchande, tes pilotes d’essai et tes 
moniteurs d’aénxinbs ;les 
représentants de commerce (VRP) ; 
les journalistes ; tes inspecteurs 
d’assurance dés brandies vie, 
capitalisation et épargne ; tes 

repr^^i^rrty y nÈi-mft-fc 

ouvrièrs-affffirfaE^ - r ‘ x w:,> „ r ' 

nationale et du Sénat î les 
artistes-müsîdens ; certains 
personnels de casinos et de cercles 
de jeu ; les chauffeurs et receveurs 
de cars, convoyeurs de transports 
rapides routiers ou d’entreprises de 
déménagement ; tes commis de 
sociétés de Bourse et du marché en 
banque ; tes modéHstes de la haute 
couture parisienne ; tes internes 
des hôpitaux de Paris ; les 
« speakers » de la radio et de la 
télévision publique. 

• Abattement de 15 % à 5 %: les' 
ouvriers du bâtiment travafflant à 
F extérieur ; les ouvrfere-mïnenis de 
fond ; les ouvriers-forestteis ; tes 
mannequins de la haute couture . 
parisienne-. 


listes et visant à supprimer l’ar- 
ticle 61 de La seconde partie de la loi 
de finance. Cet article, véritable ve- 
dettede la fin de la discussion bud- 
gétaire, prévoit la fin progressive 
des déductions supplémentaires sur 
le revenu imposable d’une petite 
centaine de professions, soit près 
de 700 000 contribuables, dont 
524 000 imposables, Les députés 
l’ont adopté, mardi 19 novembre, 
par 35 voix contre 12. Os ont « vssi 
voté la création d’un « fonds de mo- 
dernisation de la presse » qui vise à 
compenser TéventueBe dfmfmitînn 
de revenus pour « tous les journa- 
listes qui auraient été perdants à Fis- 
sile de la réforme », selon Alain La- 
massoure, ministre du budget 

« SITUATIONS COCASSES » 

Les journalistes bénéficiaient jus- 
qu’ici d’un abattement fiscal de 
30 %, plafonné à 50 000 francs. L’ar- 
ûcle 6Ï prévoit la supression en cinq 
ans de ce régime partieuhet Et c’est 
contre cette supression que s’est 
mobilisée depuis le mois d’octobre 
la profession, avec F appui d’un cer- 
. tain nombre de parlementaires, 
senabifisés par le mécontentement 
des journalistes et les pressions 
qu'ils ont parfois exercées, notam- 
ment dans la presse régionale. 
'Nombre d’entre eux avaient prépa- 
ré des amendements, presque tous 
destinés à épargner tes joumafistes 
et tes entreprises de presse visés par 
IeprojeL 

Prenant la. parole dès l’ouverture 


de la séance, d’une manière solen- 
nelle, le président du groupe UDF, 
Gilles de Robien avait rfwnarwtf au 
gouvernement « de proposer à la 
représentation nationale un correctif 
permettant à la prqfèssioh de vivre et 
de se maintenir». Son homologue 
du RPR, M. Péricard, s’était Joint à 
sa demande. Au cours d’un débat 
animé, des dizaines de députés de 
tous bords, dont Olivier Darrason 
(DDF, Bouches-du-Rhône), souli- 
gnèrent que les salaires des journa- 
listes ne sont pas « mirobolants » et 
n'ont rien à voir, en moyenne, avec 
des «revenus du prime rime ». Les 
autres catégories concernées ont eu 
droit elle s aussi à la sofficitude des 
députés, M. Coffiard défendant tes 
VR£> et M. Darrason les musiciens. 

Avant de commenter l’amende- 
ment du gouvernement créant un 
«fonds de modernisation de la 
presse j», M. Lamassoure a exposé la 
philosophie de la réforme de l’im- 
pôt sur le revenu contenue dans le 
projet de loi de finance pour 1997 
«te plus importante depuis 1959». 
« Nous proposons de supprimer tous 
les avantages fiscaux liés à une pro- 
fession, queüe qu’elle soit, expliqua- 
t-il, et de maintenir, voire accrritre, 
ceux qui sont liés à une action posi- 
tive pour la collectivité. » Convaincu 
que «les régimes propres à certaines 
professions n'ont phis aujourd'hui de 
justification », le ministre délégué 
dta quelques « situations cocasses », 
comme celles des «chauffeurs et 
convoyeurs d’entreprise de transport 


travaMant dam un rayon de 150 à 
200 kilomètres » qui bénéficient à ce 
titre de 20% de déduction supplé- 
mentaire, *> mais rien à partir du 
20p kilomètre ». 

L'affaire était entendue: tes dé- 
putés allaient approuver, dans la 
soirée, le dispositif mis en place par 
le gouvernement. La plupart des 
auteurs des amendements ont. 


modernisation ? (-) Sera-t-il suffi- 
samment doté pour compenser la 
perte financière subie par les journa- 
listes ? », a-t-il demandé. 

« MONTAGNE DE PROBLÈMES » 

M. Lamassoure a réussi 1e tour de 
force de convaincre res interlo- 
cuteurs en s’en tenant, pour F es- 
sentiel, aux raisons pour lesquelles 


Accord sur les stock-options 


La comnrissfon mixte paritaire (CMP) chargée de mettre d’accord 
les députés et les sénateurs sur le projet de loi de financement de la 
Sécurité sociale pour 1997 est parvenue à ses fins, mardi 19 no- 
vembre, sur le principe de la taxation des stock-options, qui avait 
été décidé an palais dn Luxembourg (Le Monde du 15 novembre). La 
recette qne FEtaf tirera de cette mesure est évaluée à 300 influons de 
francs. La commission mixte a également maintenu le principe 
d'une « cagnotte » de 300 millions de francs en faveur des médecins, 
destinée à faire face aux imprévus de santé publique, qui avait éga- 
lement été voté par les sénateurs. 

En revanche, la CMP a supprimé le plafond de 1 milliard de francs 
prévu par le Sénat pour le prélèvement sur la brandie accidents du 
travail au profit de la branche maladie. Les conclurions de la 
commission mixte seront soumises an vote de PAssemblée nationale 
et du Sénat, le 28 novembre, en vue d’une adoption définitive. 


pour ressentie!, cherché à obtenir 
des précirions sur F amendement 
gouvernemental qui venait de leur 
être distribué, lequel indique sim- 
plement: «H est créé un fonds de 
modernisation de la presse ». 
M. Darrason s’est fait Fécho des in- 
certitudes de ses collègues: *Qud 
sera la nature juridique du fonds de 


3 ne pouvait apporter que peu de 
précisions. Reconnaissant «le ca- 
ractère amas, pour ne pas dire sibyl- 
lin, de l’amendement du gouverne- 
ment», le ministre délégué a 
rappelé qu’une négociation « enga- 
gée avec rmtersyndicale des journa- 
listes et les représentants des patrons 
de presse» avait précisément pour 


objectif de « réunir un consensus » 
sur la compensation, cette dé- 
marche étant « préférable à la voie 
législative ». 

Si, toutefois, cette dernière se ré- 
vélait nécessaire. M. Lamassoure a 
promis aux députés qulls auraient 
à se prononcer sur les résultats de 
la négociation, soumis au Sénat 
dans te cadre de Texamen du projet 
de budget Signalant que, parmi tes 
bénéficiaires, «les pigistes posaient 
un problème particulier », M. La- 
massoure a évoqué un montant de 
« quelques dizaines de millions de 
francs sans doute », qui ne provien- 
drait «ni du budget de la culture, ni 
d'économies supplémentaires sur les 
aides à la presse ». 

Se contentant de ces modestes 
préririons, les députés delà majori- 
té ont retiré leurs amendements. 
Avant que la majorité approuve 
massivement le dispositif gouver- 
nemental, ropposrtian est revenue 
une dernière fois à la charge, Didier 
hfigaud (PS, Isère) évoquant «un 
fonds sans fonds, qui ri offre aucune 
garantie ». Premier à réagir, le pré- 
sident du syndicat de la presse quo- 
tidienne régionale (SPQR), Jacques 
Salnt-Cricq, a affirmé, mercredi, 
que « te teneur de l'amendement.est 
beaucoup trop générale et imprécise 
pour que ça ne débouche pas sur une 
montagne de problèmes ». M. La- 
massoure est prévenu. 

Jean-Baptiste de Montvalon 
et Fabien Roland-Lévy. 


maires 


"■ PSÈStpÉNT deî’Àæbaation des maires de France ’ 
(AMFÿrémitë eè. édfigtëâ à Paris, Jeàn-'Paul Delevoye" 
(RPR) a vivement interpellé FEtat, en la personne 
d’Alain Juppé, mardi 19 novembre, à propos de la po- 
lémique récurrente sur la bausse de Ja fiscalité locale. . 
‘ Le sénateur du Pas-de-Calais n’a pas hésita 1 à agré- 
menter son discours d’une séance de rétro-projecteor, t 
pour démontrer, fiches techniques à l’appui, la «sa- • 
gesse» des élus territoriaux à partir des résultats d'un 
sondage sur la fiscalité locale commandé par son asso- 
ciation (Le Monde du 19 novembre). 

«PARTENARIAT ACTIF» 

Au terme de cette parenthèse pédagogique, M. De- 
levoye a demandé que cesse un «procès stérile entre 
FEtat et les collectivités locales » puisque Te premier et 
les secondes sont « condamnés à un partenariat actif». 

Le président de l’AMF s’est employé à «situer les 
responsabilités de Tun et [des] autre [s] », en compa- 
rant Ja situation de FEtat et des collectivités en ma- 
tière d'endettement. 


Premier constat,;jfepùis dix ans, la dette des collec- 
tivités «est restée stable entre 8% et 9% du PIB », tmtt^ 
dis qne celle de FEtat a « explosé ». Second constat: 
quand les collectivités locales - qui n’ont pas le droit 
d’afficher un déficit budgétaire - empruntent, «c’est 
pour investir»; quand l’Etat s’endette, « c’est pour 
fonctionner ». Les premières enrichissent donc le patri- 
moine commun et préservent revenir, a soutenu le 
maire de Bapaume, alors que le second « s’appau- 
vrit ». 

Bief, ri les prélèvements obligatoires locaux aug- 
mentent bien, quand ceux de l'Etat baissent, 1e résul- 
tat change si Ton « réintègre le déficit de FEtat» dans le 
cakuL 

M. Juppé, qui succédait à la tribune à Jean-Paul De- 
levoye, s'est dit «prêt» à « ouvrir réflexion et débals» 
avec les maires. H n’a pas précisé s’a intégrera dans ces 
« réflexions » la nouvelle arithmétique fiscale suggérée 
par 1e président de l’AMF. 

Jean-Louis Andream 


CENT CINQUANTENAIRE 

de 

L'ECOLE FRANÇAISE D'ATHÈNES 

Apprendre à lire J'espace grec antique , 
c'est contribuer à mieux comprendre notre 
propre environnement . 
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La rigueur finit par s’imposer aux députés les plus « dépensiers » 


ILS ONT INTÉRIORISÉ la fl- 
gueur. Tel est te principal ensei- 
gnement que Ton peut retirer de la 
première lecture du budget, qui 
s’achève à FAssemblée nationale. 
A force d’être répété, l'objectif de 
réduction des déficits est entré 
dans les mœurs de ceux auxquels 0 
était le plus étranger. ' 

En 1995 encore, la discussion du 

projet de loi de finances obéissait à 
quelques règles îmmnàhles. Après 
avoir voté sans broncher F article 
cféqoffibre, qm fixe 1e total des re- 
cettes et des dépenses' du budget 
de l’Etat, les députés « dépen- 
siers» -représentants dés profes- 
sions dé santé, des anciens 
combattants, du monde rural, 
etc. - prenaient possession de 
l’Hémiçydè, appuyés par tes rap- 
porteurs spéciaux des commis- 
sions compétentes, pour d’inter- 
minables protestations contre 
Finsuffîsahce des moyens accordés 
à leur sèctemr de piédUèction.' 

Quelques députés, mandaté? . par 
la commission des finances et 
rpT pi Trii** par Jean-Pierre Thomas 
(UDF-PR, Vbsges) s’étaient mis en 
tête de contribuer eux-mêmes à la 
rédaction des déficits, à hauteur 
- linnfcée - de 2 mflliàrds de francs. 
Partis à la chasse aux dépenses la 
fleur au - fusfl, iis avaient vite dé" 

chanté : dans rHémicyde, tes « dé- 
pensiers» de tout bord contes- 
taient avec vigueur ces «coupes 
aveuglés et. absurdes » et autres 
« économies dé bouts de chan- 


delle »1 M. Thomas avait beau ex- 
pliquer que ces coupes avaient été 
préparées en étroite liaison avec 
les services de Bercy, rien n’y fai- 
sait ; pas même nnîervenîion télé- 
visée dn président de la Répu- 
blique, qui, 1e 26 octobre, donnait 
la priorité à la réduction des défi- 
cits. L’Assemblée se révélant inca- 
pable de boucler ce mauvais feuil- 
leton des 2 milliards, le 
gouvernement avait dû se charger 
de désigner les lignes de crédits 
qûH convenait d’entamer. 

«JOURS MEILLEURS» . . 

La pédagogie de la rigueur a 
commencé à porter ses fruits, au fil 
des semaines, jusqu’à devenir très 
perceptible lors du débat d’orien- 
tation budgétaire organisé au Par 
lais-Bourbon à la mi-mai. Dépen- 
ser mieux et moins : les ténors de 
la majorité avaient repris en 
chœur le nouveau credo du pou- 
voir. Six mois plus tard, laissant à 
l'opposition le soin de dénoncer 
tes coupes budgétaires, tes députés 
dé droite avalent sans rechigner 
- hormis sur quelques points parti- 
culièrement douloureux r un bud- 
get. caractérisé par une réduction 
drastique des dépenses. «La cor- 
rection à apporter est telle qu’aucun 
secteur ne peut être épargné», avait 
prévenu Jeân Arthuis, ministre dé 
r économie et des finances, lois du 
débat d’orientation budgétaire. 

Chose promise, chose due : Fen- 
sembfe des réductions de crédits 





représentent prés de 43 milliards 
de francs, compte non tenu des 
économies réalisées sur la charge 
de la dette ou sur la contribution 
française au budget européen. Le 
tout est passé quasiment comme 
une lettre à la poste. Le ton des 
rapporteurs pour avis, solide baro- 
mètre de la température budgé- 
taire au Palais-Bourbon, a Illustré 
ce nouvel état d’esprit. 

Chargé du budget de l’agri- 
culture à la commission de la pro- 
duction -budget en recul de 3,9 % 
(hors subvention au budget an- 
nexe des prestations agricoles) -, 
Arnaud Lepercq (RPR, Vienne) a 
rapidement évacué le problème, 
ramené à des « éléments chiffrés 
peut-être un peu complexes». « Les 
priorités de la politique agricole (—) 
sont largement maintenues», a-t-il 
assuré. « n est vrai que des choix ont 
dû être opérés dans le cadre de ce 
budget lis sont judicieux», a affir- 
mé son collègue Charles Fèvre 
(UDF-PR, Haute-Maine) au sujet 
des crédits des transports. 

D’autres se sont lancés dans des 
esjÆcatlons plus alambiquées, tel 
Jean-Michel Couve (RPR, Var), 
rapportant des crédits du tourisme 
en baisse de 12 % par rapport à 
1996:. «Au total, a-t-Q concédé à 
Bernard Pons, les orientations que 
mus proposez p erm et tron t à votre 
ministère de se concentrer sur des 
actions qui sont effectivement prio- 
ritaires, car les plus à même de 
mieux structurer l’offre et de mieux 


coordonner et rentabiliser les 
moyens mis à disposition des multi- 
ples acteurs sur le terrain. » Cer- 
tains ont trouvé refuge dans l’allé- 
gorie. «La vertu et {honneur du 
pauvre sont, dit-on, de savoir gérer 
sa pauvreté, de rester cligne et fier, 
avec Fespoir des jours meilleurs », a 
souligné Edouard r^nrirafo (UDF- 
FD, Loire- Atlantique), rapporteur 
du budget de la jeunesse et des 
sports (en baisse de 2£ %) à la 
commission des affaires cultu- 
relles. 

Saris attendre ces improbables 
«jouis meilleurs», certains rap- 
porteurs ont choisi de prendre 1e 
contre-pied du point de vue qui 
prévalait jusqu’alors : rapporteur 
de la commission des lois pour les 
crédits de la police, en baisse de 
0,3%, Gérard Léonard (RPR, 
Meurthe-et-Moselle) a affirmé que 
« ce budget sous contrainte a valeur 
d’exemple». «En effet, a-t-il expli- 
qué, les marges budgétaires pour la 
police doivent rester limitées. Cette 
relative pénurie doit donc conduire 
la police à se moderniser. » 

jadis, rappelle un familier des 
discussions budgétaires, au- 
jourd’hui conseiller technique au- 
près d’Alain Lamassoure, un « bon 
ministre » était celui qui présentait 
un budget en progression. Au- 
jourd’hui, tes dépotés de la majori- 
té doivent adopter d’autres cri- 
tères. 

Jean-Baptiste de Montvalon 






Le plaisir procure par un texte richement 

illustré. . 

Maurice oarfre. Le Monde 
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Les syndicats de routiers et leurs employeurs 
souhaitent l’arbitrage des pouvoirs publics 


Barrages de poids lourds autour de nombreuses villes 


Au troisième jour du conflit la plupart des 
grandes villes de province, comme Lyon, Mont- 
pellier, Avignon, Toulouse, Bordeaux, étaient 


toujours encerclées, mercredi 20 novembre, par 
des barrages de poids lourds. Le mouvement est 
aussi très suivi en Normandie. A l'issue d'une 


première réunion, mardi syndicats et patronat 
ne semblent d'accord que sur un point: nmpB- 
catk>n de l'Etat dans tes négociations. 


APRÈS L’AUTOMOBILE et les 
bâtiments-travaux publics, le 
transport routier sera-t-il le troi- 
sième secteur d’activité à rédamer 
des préretraites au gouverne- 
ment? Au troisième jour du 
conflit, les chauffeurs-routiers 
semblent décidés j s'installer dans 
un bras-de-fer avec leurs em- 
ployeurs. Après l’échec de la ren- 
contre avec le ministre des trans- 
ports, Bernard Pons, lundi 
18 novembre, les représentants 
syndicaux des salariés sont ressor- 
tis bredouilles de la première réu- 
nion de négodations menée avec 
les organisations patronales, la 
FNTR et l’Unostra, mardi 19 no- 
vembre. Les barrages installés ou 
en cours d’installation dans toute 
la France ont été reconduits mer- 
credi 20 au matin. Notamment 
ceux, éminemment symboliques, 
qui bloquent les accès de l’agglo- 
mération de Bordeaux, la ville 
d’Alain Juppé. U apparait en effet 
que le gouvernement ne pourra 
rester très longtemps en-dehors 
du débat 

A y regarder de plus près, un lé- 
ger signal a été envoyé par le pa- 
tronat routier, avec sa proposition 
de constituer un groupe de travail 
sur le problème de la retraite à cin- 
quante-cinq ans, une des revendi- 
cations majeures des salariés. 
« Nous sommes d'accord pour ou- 
vrir le dossier », confirme au Monde 
la FNTR. * NOUS considérons que 
cette demande est assez pertinente, 
affirme le délégué général de la 
FNTR, lean-Paul Deneuville, 
compte tenu du régime particulier 


LA ïtismi Â 

Ufc Rén ffciRt ZrfeiRÉS fr* loue! 

8 Jours fAfc sémAîiæ U 



qui existe déjà dans notre secteur du 
transport avec les cheminots. » Une 
façon de botter la balle dans le 
camp du gouvernement Celui-ri, 
jusqu’id, essaie de ne pas s’immis- 
cer dans * un conflit qui relève de la 
négociation partenariale », souli- 
gnait-on, mercredi matin, dans 
l’entourage d’Anne-Marie Idrac, 
ministre délégué aux transports. 

L’exemple des mouvements de 
juillet 1992, où les routiers avaient 
bloqué toute la France pendant 
près de deux semaines, est encore 
dans toutes les têtes. L’interven- 
tionnisme de l’Etaf avait favorisé 
la surenchère et fait déraper un 


conflit - lancé au départ par les pa- 
trons transporteurs contre le per- 
mis à points - vers des revendica- 
tions sociales des chauffeurs, 
exprimées de façon un peu chao- 
tique par le biais de coordinations. 
De ce conflit était tout de même 
sorti Pélabo ration du «contrat de 
progrès », signé en novembre 1995, 
qui établit un sodé de règles sur 
les temps de conduite et les prix 
abusivement bas. 

C’est justement pour l’applica- 
tion stricte et généralisée de ce 
contrat de progrès que se battent 
aujourd’hui les chauffeurs de ca- 
mions. Selon la FNTR, la moitié 


seulement de ses entreprises adhé- 
rentes ont .signé ledit contrat. Le 
mouvement d'aujourd'hui n’a tien 
à voir avec celui de 1992 : fl s’agit 
d’« un conflit de salariés, dirigé par 
les organisation s syndi cales », se fé- 
1] cite-t-on à la CFDT, première or- 
ganisation salariale du secteur 
(18 % aux élections profession- 
nelles de 1994). 

Les syndicats ont structuré leurs 
revendications autour de deux 
points torts : les conditions de tra- 
vail et, donc, la retraite à cin- 
q uan tcéctnq ans. Sur le premier 
point, le patronat fait la sourde 
oreille, estimant que la conjonc- 
ture du secteur est trop mauvaise 
pour permettre une ouverture, no- 
tamment vers la réduction du 
temps de travafl. « L’activité a re- 
culé de 4 2 * au premier semestre. 
Compte tenu des surcapacités struc- 
turelles de notre secteur, quand le 
volume baisse, les prix sont entraînés 
dans une spirale à la baisse », ana- 
lyse M. Deneuvffle. Et d’en appeler 
à rEtat pour qu’il fasse mieux res- 
pecter la législation sur les temps 
de travafl et surtout, pour que « les 
contrôles tatillons des inspections du 
travail soient appliqués aux entre- 
prises qui n’ont pas signé le contrat 
de progrès et pas seulement à celles 
qui jouent le jeu en rayant signé». 

Reste (e deuxième point, la re- 
traite à cinquante-cinq ans. Un an 
après avoir reculé devant les che- 
minots sur ce sujet, te gouverne- 
ment pourra-t-fl longtemps faire la 
sourde oreille face aux routiers ? 


Pascal Galirder 


Climat d'épreuve de force autour de Caen 


CAEN 

de notre correspondant 

Fréquenté quotidiennement par quelque 
cinquante mille véhicules, le long ruban qui 
ceinture le nord de Caen est vide et silen- 
cieux depuis lundi matin. Les routiers 
bloquent l'accès de la capitale bas-nor- 
mande. «< Notre logistique est de plus en plus 
performante pour vivre la grève dans les meil- 
leures conditions et tenir le plus longtemps pos- 
sible»: en tète de barrages, deux syndica- 
listes, Thierry Douine (CFTO et Bernard 
André (CFDT), sont déterminés. Sur une 
carte routière, ils scrutent « les poches à ver- 
rouiller ». 

«On ne va pas lâcher comme en 1992, as- 
surent-ils. Nous sommes résolus à obtenir des 
avancées sociales significatives. Des négocia- 
tions doivent impérativement reprendre. » «Le 
contrat de progrès, c'est une coquille vide», 
ajoute un jeune chauffeur. A côté, le propos 
est plus pessimiste, et plus politique. «On 
connaît les qualités d'habile négociateur de 
Bernard Pons, le ministre des transports ! Avec 
lui. on peut craindre un pourrissement de la si- 
tuation », prévient un gréviste. 


Dans le froid et la pluie, les routiers sala- 
riés s’organisent. Un système de navettes leur 
permet d'aller casser’ la croûte au «routier» 
du coin. Certains trouvent le temps long. «Je 
suis parti de Saint-Malo dans la nuit de di- 
manche à lundi pour livrer â Caen, racontait 
un Breton mardi 19 novembre, je devais ren- 
trer à la maison lundi après-midi. Je suis tou- 
jours là. Dans ma cabine, sans chauffage et 
sans couverture. Jai dormi trois petites heures 
la nuit dernière. Cest dur. Jaimerais bien, au 
moins, changer de chaussettes ! » 


m GRANDE PATIENCE » 

Entre chauffeurs qui bloquent et chauf- 
feurs bloqués -cinq cent quatre-vingts ca- 
mions, au total, mardi -, l’ambiance semblait 
plutôt bon enfant Avec les antomobilistes, le 
contact reste en pointillé, la circulation étant 
déviée très en amont des barrages par les ser- 
vices de police, de gendarmerie et de l’équi- 
pement Venant de Paris, les conducteurs 
étaient invités à sortir de l’autoroute de Nor- 
mandie à DozuJé. 

Au début de la soirée, mardi, des bouchons 
ont refait leur apparition dans les rues du 


Jean-Jacques Lerosier 


Au plus bas dans les sondages, M. Juppé veut reprendre l’offensive 


TROIS MARDIS de suite, les 
chevau-légers parlementaires 
d’Alain Juppé ne se sont pas réunis 
à l’hôtel Matignon. Certains de 
ceux qu’on appelle les mûri domi- 
nai du premier ministre ou bien sa 
task force s’en sont inquiétés. L’un 
ou l’autre avance des raisons de 
calendrier, mais l’hôtel Matignon 
ne donne pas d’éclaircissements. 
Cette « force d’action rapide », qui 
compterait une quarantaine d'uni- 
tés, a repris, mardi 19 novembre, 
son rythme de croisière, au grand 
plaisir des intéressés. 

Sous rautorité du directeur du 
cabinet de M. Juppé, qui voulait 
passer â trois réunions d’informa- 
tion par semaine. D a été déridé de 
s'arrêter à deux (mardi et mercre- 
di) et d’élargir les compétences de 
cette force d’action. A sa double 
vocation - donner aux parlemen- 
taires des explications sur la poli- 
tique gouvernementale et donner 
au gouvernement des impressions 
de terrain - s’ajoutera une tenta- 
tive de désenclavement de Mati- 
gnon. Afin de pallier une certaine 
introversion, les missi dominici 
vont plus se tourner vers l’opinion 
par le biais de la presse de pro- 
vince, choix qui avait déjà été fait 
par Jacques Chirac pendant la 
campagne présidentielle, ris béné- 
ficieront d’un argumentaire régu- 
lièrement remis à jour en fonction 


des réunions hebdomadaires à ca- 
ractère plus thématique. « Nous ne 
nous substituons pas aux groupes 
parlementaires et nous ne doublons 
pas les formations politiques, mais 
nous entrons dans une phase plus 
offensive », confie l’un d’eux. 

Cette stratégie de communica- 
tion paraît d’autant plus nécessaire 
que la politique conduite a un 
« coût politique fort » et que le gou- 
vernement doit « assumer les réac- 
tions négatives de l’opinion », ainsi 
que vient de le dire le président de 
la République au Japon. Le dernier 
sondage en date, réalisé par B VA, 
du 14 au 16 novembre auprès de 
968 personnes et publié par Paris- 


Match (daté 21 novembre), dé- 
montre que la dégringolade de 
M./uppé n’est pas terminée. Sa 
cote de popularité est en effet 
tombée à 22 % d’opinions positives 
(en baisse de deux points par rap- 
port à octobre), soit Je score le plus 
bas jamais réalisé par un premier 
ministre depuis la création de ce 
baromètre, en 1981. Edith Cresson 
détenait le record de faiblesse avec 
une popularité de 23 % décrochée 
en mais 1992. 

Avec 73 % de mauvaises opi- 
nions (en hausse de trois points), 
M. Juppé bat également des re- 
cords absolus d’impopularité. Pour 
la première fois, le taux de mé- 


M. Séguin évoque * l'échec d'un monde nouveau » 


Interrogé sur les propos de Charles Pasqua (Le Monde dn 7 no- 
vembre;, selon lesquels la France serait comme en 1788, «à la veille 
de la révolte », Philippe Séguin estime, dans un entretien à Heb- 
domadaire le Vie (daté 21-27 novembre), que «c’est plus complexe, 
peut-être pire ». « 1788. c’était l’échec d’un monde qui finissait. Pour 
nous, c’est déjà l'échec d'un monde nouveau qui se construit », estime- 

Le président de T Assemblée nationale «persiste à penser qu’il 
existe toujours des alternatives ». « Contre le chômage, est fawc de 
dire qu on a tout essayé On a décidé d'accepter cette finisse logique du 
tout-financier, du tout-économique, de la machine qui n’est plus au ser- 
vice de / homme. Décidons l’Inverse », lance-t-fl. Contre la « tentation 
du renoncement », M. Séguin estime qu’ü faut « s’acharner ». « Mais 

"■ wus maM * s ripBUaim 


contentement sur la façon dont la 
France est gouvernée est majori- 
taire parmi les sympathisants RPR 
et UDF. Le seul signe vaguement 
réconfortant pour l’exécutif est la 
cote de popularité du chef de 
TEtat EQe suivait à la baisse ceQe 
du chef du gouv ernement depuis 
trois mois: après un déficit de 
18 points en trois mois, cette cote 
s’est stabilisée à 35 % de bonnes 
opinions, contre 60% de mau- 
vaises. 

Enfin , l’impopularité croissante 
du gouvernement commence à 
profiter au Parti socialiste. Pour la 
première fois depuis le début des 
armées 90, le PS obtient plus d’in- 
tentions de vote que la droite RPR- 
UDF (30%). Cette évolution n’a 
probablement pas échappé à frai» , 
çois Léotard qui a révélé, mercredi 

inatin, sur Europe 1, qu’il était invi- 
té à déjeuner «en tête ù fête», sa- 
medi, par le premier ministre, à 
Matignon. Le président de l’UDF a 
« l’intention de mettre un terme à 
un certain nombre de malenten- 
dus ». Son nom étant fréquem- 
ment avancé pour un poste minis- 
tériel, M. Léotard a souligné qu’a 
ferait en sorte que l'UDF « apporte 
sa pierre à cet édifice nouveau que 
le président de la République va 
peut-être proposer ma Français ». 


Olivier Biffaud 



ü 


Les partenaires sociaux 
cadrent la négociation 
sur l'assurance-chômage 


ils espèrent condure un accord le 19 décembre 


centre de Caen. « Avec la sortie des bureaux çf 
des écoles, noiis àvôtis enregistré de Jbrts em- 
bouteillages, mais lés gens ont fuit preuve d’une 
grundepatience *,tütun poEqçp. «Juppé s’est 
mis tellement de monde à dos qu’on peut les 
comprendre, même s’ils nous compliquent vrai- 
ment la vie», dit une femme bloquée à -un 
carrefour. 

Des chefs d'entreprise sont plus impa- 
tients. «Nous n’avons assumé ce mardi que la 
moitié de notre trafic camions vers FAngleterre, 
sur la ligne Ouistreham-Portsmouth. Nous 
n'avions pas besoin de cela», témoigne Mi- 
chel Meriadec, le directeur de fa compagnie 
maritime Brittany Ferries. A l’osine Citroën 
de Caen-Connefles (deux mille personnes), 
comme à Renault-Véhicules industriels à 
Blainvflle-sur-Ome (trois mille), où lé travail 
en « flux tendu » est de rigueur, on s'inquiète. 

Mercredi matin, on comptait encore cinq 
barràges névralgiques, réunissant quatre 
cents camions ; les dépôts pétroliers de Caen 
et Ouistreham étaient toujours bloqués ; 
rhume ur était à l'épreuve de force. 


ALORS QUE SE TENAIT, mardi 
29noyemhre, la première séance 
de renégociation de la convention 
Unédic entre les syndicats et le 
patronat, près de trois cents per- 
sonnes ont manifesté, bruyam- 
ment et sous la pluie, à l’appel des 
principales organisations de chô- 
meurs (AC!, APEIS, ADEC, 
MNCP) et en présence d'une poi- 
gnée de sy ndicalis tes, sous les fe- 
nêtres du CNPF, avenue Pierre 1“- 
de-Serbie, à Paris, pour rappeler 
an» négociateurs qu’ils sont « les 
sujets» de leur négociation. «Si 
vous criez plus fort, peut-être qu’ils 
vous entendront », a expliqué le 
responsable des comités de chô- 
meurs CGT, les seuls à disposer 
d’un micro qu’ils n’ont pas voulu 
céder aux responsables des asso- 
ciations de chômeurs. 

Une forte délégation d’intermit- 
tents du spectacle, conduite par la 
fédération CGT du spectacle, était 
également présente devant le 
siège du CNPF. Les régîmes spéci- 
fiques applicables aux salariés in- 
termittents du spectacle arrivent à 
échéance, en même temps que la 
convention Unédic, au 31 dé- 
cembre 1996, et le CNPF a l'Inten- 
tion de faire basculer ces profes- 
sions dans le régime applicable 
aux intérimaires. 

Blottis au chaud à l'intérieur du 
CNPF, les partenaires sodaux ont 
entamé la discussion sur le renou- 
veflement de la convention Uné- 
dic. L’objet de la négociation est 
notamment de décider de la ré- 
partition des 11,2 milliards de 
francs d’excédents dégagés par le 
régime d’assurance-chômage en 
1996. Sans surprise, cette pre- 
mière séance de négociation a 
servi de «round d’observaticm» 
et a permis de définir une mé- 
thode de travail et un çalq^drier 
pour la suite , des discussions- Les 
partenaires sodaux - CGT, CFDT, 
FO, CFTC,.ÇFE-CGC, CNPF. 
CGPME, UPA- se sont mis d’ac- 
cord sur quatre réunions de tra- 
vail. 

Les partenaires sociaux se re- 
trouveront pour trois séances à 
thème. Le 28 novembre, fls dis- 
cuteront de la reconduction de 
l'ARPE (allocation de remplace- 
ment pour l’emploi) - le dispositif 
de préretraites contre embauches 
mis en place par voie contrac- 
tuelle le 6 septembre 1995 - et des 
conventions de coopération qui 


arrivent, toutes deux, à expiration 
au 31 décembre. Le 3 décembre, 
les négodations porteront sur la 
convention d'assurance-chômage 
proprement dite, avec les pro- 
blèmes de la baisse des cotisa- 
tions, voulue par le patronat, de 
l’indemnisation des chômeurs et 
de l’allocation unique dégressive 
(AUD). 

La question des .demandeurs 
d’emploi qui ont cotisé pendant 
quarante ans à la sécurité sociale 
et qui voudraient bénéficier de la 
préretraite est aussi au menu. Le 
10 décembre, ils traiteront des 
conventions de conveision et de 
l’AFR (allocation de formation-re- 
classement). Enfin, une réunion 
générale de conclusion est prévue 
le 19 décembre, au cours de la- 
quelle les partenaires sociaux de- 
vront faire la synthèse des réu- 
nions précédentes et aboutir à un 
accord. 


TOUR D'HORIZON 

Dans le cadre du tour d’hori- 
zon, chaque organisation a rappe- 
lé, ses priorités. Arnaud Leen- 
hardt, président de la commission 
sodafe du CNPF, a souligné qu’Q 
était mandaté par son organisa- 
tion pour obtenir « une baisse des 
cotisations ». « Bien au-delà décès 
corrections ponctuelles », Maurice 
Lamoot, au nom de la CGT, a sou- 
haité « la reconstruction d'un véri- 
table système d'indemnisation 
digne de ce pays ». Claude Jenet, 
pour FO, a demandé une « refonte 
totale» de l'AUD et une «négo- 
ciation séparée» sur l’ARPE. 
« Nous ne mégoterons pas », a pré- 
venu, de son côté, Michel Jalmain 
(CFDT), en rappelant que sa cen- 
trale demande un relèvement 
substantiel des planchers mini- 
maux, « des corrections sur la dé- 
gressivité» des allocations et la 
poursuite de la politique d’activa- 
tion des dépenses du chômage. 

A l'issue de cette première réu- 
nion, le sort des chômeurs âgés, 
qui ont cotisé pendant quarante 
ans et qui veulent obtenir les 
mêmes avantages financiers que 
les bénéficiaires de l’ARPE, appa- 
raissait comme le sujet le moins 
conflictuel « Tout en restant d'une 
grande prudence, te CNPF ne s’est 
pas montré insensible » à cette 
question, a noté Michel Jalmain. 


Alain Beuve-Méry 


Des chômeurs murent 
l'Union patronale à Bordeaux 


BORDEAUX 

correspondance 

Le jour de l’ouverture à Paris de 
la négociation sur le renouvelle- 
ment de la convention de FUnedic, 
des membres de l'association AC ! 
(Agir contre le chômage), qui re- 
vendique deux cents adhérents en 
Gironde, du comité CGT des chô- 
meurs et de l’Association pour 
l'emploi, Finsertion et la solidarité 
(Apeis) ont lancé, mardi 19 no- 
vembre, trois actions à Bordeaux. 
Ils manifestaient contre la ron-re- 
présentation des chômeurs à ces 
négociations, contre la dégressivité 
des allocations chômage et pour la 
mise en place d’une indemnité 
équivalente au SMIC jusqu'au re- 
tour à l'emploi 

La première, et la pins specta- 
culaire, des actions s’est déroulée à 
l’Union patronale girondine (UPG), 
située à Bordeaux-Lac : à 10 h 30, 
après avoir sonné sans réponse, 
une soixantaine de personnes ont 
muré la porte de 1TTPG, au rythme 
de slogans tels que «Dehors, c’est 
la misère, c’est la galère. Embau- 
chez!» Deux agents des rensei- 
gnements généraux étaient pré- 
sents mais ne sont pas intervenus. 


«DB MOYENS POUR VIVRE» 

« Cétait une action symbolique 
pour marquer notre lutte, explique 
un manifestant En plus, à chaque 
fois que ron a demandé à être reçus 
par IVPG, nous avons toujours été 
ignorés. » Avant de repartir, le 
groupe a coUé sur la porte d’entrée 
un panneau mentionnant d’un cô- 
té «Des moyens pour vivre > ' 


et de 


l’autre « Fermé pour inutilité so- 
ciale». « Ça finira par mal tourner, 
s'inquiète une employée du bureau 
voisin, carrUPC ne reçoit jamais les 
chômeurs.» 

Dans l’après-midi, une quinzaine 
de militants de la CGT et de r Apeis 
se sont rendus au bureau des Asse- 
dic de Bordeaux-centre. Us ont été 
rejoints, dans la soirée, par qua- 
rante autres manifestants, décidés 
à occuper les lieux. « Jusqu’à ce 
qu’une délégation de chômeurs soit 
acceptée à la table des négocia- 
tions», affirmaient les manifes- 
tants, unanimes, mardi, à 
23 heures, « les laissés-pour-compte 
de la société relèvent la tête et ne 
sont pas prêts à la baisser ». lis es- 
péraient aussi que les grévistes de 
Thomson, présents à Bordeaux le 
20 novembre, viendraient les sou- 
tenir. Mercredi TnaHn t fls poursui- 
vaient leur occupation- 

Mardi, à 19 h 30, dans le hall de 
la mairie de Pessac, quelques mi- 
nutes après l’inauguration du festi- 
val in tern ational du fihn d’histoire, 
ayant pçnr thème l'argent, six chô- 
meurs ont distribué aux deux cents 
invités un tract sur lequel on pou- 
vait lire : « Un emploi c’est un droit, 
un revenu c’est un dû». Le maire 

(PS) de la ville, Alain Rousset, pré- 
venu de leur arrivée, ne s’est pas 
opposé à leur intervention : « Nous 
avons choisi ce thème pour avoir 
une démarche citoyenne, a expliqué 
M. Rousset, et ce n’est pas sans rap- 
port avec de nombreuses familles 
qui manquent d'argent Je ne me 
sentais aucun droit de les empê- 
cher. » (Intérim.) 
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meurs murent 
ronale à Bordeaux 


ïfc ministre de i éducation nationale devait recevoir une délégation de lycéens mercredi 

Jacques deP^reltiflm^dt lanovamb^^^ *“ de< j® wrB - Desm^îtetefiohsdoîiiwitcioiwer- mardi les syndicats tfensagnanls et les élus lo- 
Guyane, pourrait provoquer ^ ÉatwinaÎ5non *“ | y dfins rebefles avec lésquels 


CAYENNE 

de notre envoyé spécial 

La dignité avant tout : voici ce 
que ne cessent de réclamer les ly- 
céens de Cayenne, au nom de 
toute la jeune génération de la 
Guyane. Tout an long dé la pre- 
mière journée de leur visite, mardi 
19 novembre, François Bayrou, 
ministre de l’éducation nationale 
et Jean-Jacques de Peretti, mi- 
nistre délégué â Poutre-mer, ont 
pu mesurer à quel point ces 
j eunes -là ne s’en laisseront pas 
compter si facilement sur le ter- 
rain de la reconnaissance. 

Après quelque douze heures 
d’entretiens, lès deux ministres, 
arrivés en Guyane mardi, 
n’avaient toujours pas rencontré 
les jeunes « inconscients » qui, les 
premiers, avaient réclamé, puis 
obtenu, leur venue de la métro- 
pole. Les parlementaires, les élus 
locaux, les parents d’élèves, les 
syndicats d’enseignants, tous ont 
finalement accepté de se rendre à 
leur convocation dans le repère 
fortement protégé de la préfec- 
ture de Guyane. Tons, sauf les ly- 
céens. 


TedL. Les ministres de Périu- Cauxmaïs non tes lycéens rebelles avec l 
1 de Poutre-mer ont reçu, M. Bayrou pourrait s'entretenir mercredi. 
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Les députés communistes 
critiquent le projet 
économique du PS 

M. Hue n'a pas réagi aux propositions socialistes 


Après avoir été renvoyés d'un 
bureau à Panne depuis le 22 octo- 
bre, au cours d'une longue série 
de mauvaises tribulations admi- 
nistratives qui ont failli mener 
toute la Guyane à l’embrasement, 
les élèves dn lycée Félix-Eboué 
ont finalement exigé, mardi, qu’Q 
soit répondu par écrit à leur 
propre lettre de demande d’au- 
dience. Us ont même indiqué 
qu'ils seraient quarante-quatre 
délégués, pas moins, sans 
compter trois professeurs et trois 
parents d’élèves, si jamais le mi- 
nistre de l’éducation entend les 
recevoir: Mardi soir, après une re- 
traite de plusieurs heures Haiw la 
résidence privée du préfet de ré- 
gion, M. Bayrou a concédé : « On 
ne domine pas nn conflit sans 
comprendre l’autre de la façon la 
plus ouverte, sans k prendre au sé- 
rieux et son s avoir un geste de re- 
connaissance. » En clair, le mi- 
nistre de l’éducation nationale 
était enfin prêt à répondre par 
écrit aux lycéens rebelles de 
Cayenne et à en recevoir autant 
que nécessaire mercredi matin. La 
revendication principale des ly- 


céens est toute simple: aussi 
curiedse qu’elle puisse paraître, 
elle porte sur la création d’un rec- 
torat tel qu’a existait jusqu'au dé- 
but ries armées 70, indépendant 
des Antilles voisines. 

« MALADRESSE OTAVE» 

Il est vrai qu’en arrivant à Paube 
en Guyane sans avoir vraiment 
prévenu, les deux ministres ont 
pris le risque de ficher une bonne 
partie de leurs interlocuteurs lo- 
caux. Les parlementaires du dé- 
partement n’ont ainsi été infor- 
més de cette visite surprise 
qu'aptes l'atterrissage, sur l’aéro- 
port de Cayenne-Rocbambeau, de 
Tavion spécial dn gouvernement. 
Le reste de la population n’a 
connu la nouvelle, avec retard, 
que grâce à RFO. Le président du 
conseil régional, Antoine Karam 
(PSG), a ainsi estimé que «l'arri- 
vée à la sauvette de deux ministres 
du gouvernement » constitue 
« une nouvelle maladresse psycho- 
logique grave dans la gestion d’un 
conflit qui en u comporté plu- 
sieurs ». Redevenu depuis le début 
de- l’année scolaire professeur à 


roi-temps, M. Karam a préféré, 
pour sa part, assumer ses cours 
devant ses élèves plutôt que de ré- 
pondre aux sollicitations tardives 
des membres du gouvernement. 

Le principal syndicat (Indépen- 
dantiste) du département, l’Union 
des travailleurs guyanais (UTG), a 
réagi plus vivement encore : «La 
population guyanaise a été trom- 
pée. Les ministres Bayrou et de Pe- 
retti ont essayé, de Jbçon calculée, 
de prendre de vitesse l’ensemble 
des composantes du mouvement, 
élèves, parents, syndicats. » L’UTG 
avait en effet lancé, le 15 no- 
vembre, un mot d’ordre de grève 
générale pour la venue des mi- 
nistres. En cherchant à déjouer ce 
piège, te gouvernement a pris le 
risque de rallumer la fièvre à 
Cayenne, oh deux cortèges, 
convoqués à la hâte pour mercre- 
di, F un de lycéens, l’autre de sala- 
riés, devaient converger vers le 
centre-ville. Après les quatre der- 
nières nuits d’émeute, nul ne pré- 
sageait l’impact de cette double 
protestation. 

Jean-Louis Saux 


LARGEMENT vifipendé dans les 
rangs de la majorité, le projet 
économique du PS a été accueilli 
avec une étonnante discrétion de la 
part des autres formations de 
gauche. La Place du Colonel- Fa- 
bien n’a pas encore fait entendre 
officiellement sa voix. Les Verts, 
qui ont fait de la réduction du 
temps de travail un de leurs che- 
vaux de bataille, ont d’abord été 
heureusement surpris par l’adop- 
tion, Hans le texte des socialistes, 
de l’objectif des 35 heures. Seul le 
président dn Mouvement des ci- 
toyens a commenté ce texte. Je 
11 novembre, sur RTL, en 1e quali- 
fiant de « couteau sans lame et sans 
manche », regrettant notamment 
que les conditions posées à P« eu- 
ro » ne soient pas impératives. 

■ CONTRADICTION » 

Quoique agacé par la manière 
dont Lionel Jospin a présenté le 
projet économique de son parti en 
donnant le sentiment que c’était 
celui de la gauche, 1e secrétaire na- 
tional du PCF, Robert Hue n’a vi- 
siblement pas souhaité donner le 
« la » des réactions du parti, un 


mois avant le 29 e Congrès. Malgré 
les pressions répétées de son aile 
conservatrice, indignée d*un si- 
lence que M- Chevènement quali- 
fiait, mardi 19 novembre, dans les 
couloirs de r Assemblée nationale, 
d’«assounrïssanf». M. Hue aurait 
préféré laisser à d’autres le soin 
d’émettre les réserves du PCF, par 
exemple sur le volet du plan d’em- 
bauche des jeunes, laissé à la res- 
ponsabilité de FEtat et des collecti- 
vités locales. 

Mardi 19 novembre, lors d’un 
point de presse sur te budget, Alain 
Bocquet, président du groupe 
communiste de F Assemblée natio- 
nale, a donc émis les critiques at- 
tendues par les siens. Après avoir 
énuméré quelques mesures écono- 
miques d’« urgence », qui re- 
prennent celles contenues dans le 
texte du 29* congrès - à l’exception 
de la nationalisation dTEurotannel, 
chère au député du Nord -, 
M. Bocquet a dénoncé la « contra- 
diction » d’un texte fondé sur la 
monnaie unique et «la possibilité 
de mener une politique sociale ». 

Ariane Chemin 


M. Juppé appelle à la « mobilisation » 
pour l'emploi des jeunes 

LE PREMIER MINISTRE, Alain Juppé, a lancé « avec beaucoup de so- 
lennité» un nouvel appel à la « mobilisation de tous les Français » pour 
remploi des jeunes, mardi 19 novembre, devant le congrès de l’Asso- - 
dation des maires de France (lire page 7). « H ne s’agit pas pour le gou- 
vernement de se défausser de ses responsabitités (LJ, a souligné M. Jup- 
pé. Maïs c’est maintenant à fa société tout entière d’entrer en action (-) 
autour de (~) l’attente majeure de nos concitoyens: rendre aux jeunes 
l’espoir et la confiance dans l’avenir. » 

Se disant «intimement convaincu» que «des solutions existent », 

M. Juppé a souligné que « Jeséhts, et tout particulièrement les maires, ■ 
(-) oritYthlWe'tinMènràichérüwc côtés d^^héfsifierltfèpriié et des 1 
partenaire sodàtA ÏTuüc^^’Ènfe'nDï^ T 

entréTEM J é^lèà c 'paffenâii^ Modaux, i«ame > tttâl]àeSaient ) en dé- 1 
cembre, aurait leu en janvier 1997. 

La représentativité dans la fonction 
publique pourrait être modifiée 

FO ET LA CFDT ont récemment adressé une lettre commune au mi- 
nistre de la fonction publique, Dominique Perben, pour hri exprimer 
leur accord avecson projet de modification des règles de ta représen- 
tativité dans la fonction publique. Ce projet vise à li m iter le déve- 
loppement des organisations sectorielles (Le Monde dn 17 octobre). 

Fort de ce double accord, le gouvernement pourrait décider d’amen- 
der le projet de loi relatif à remploi dans la fonction publique, en 
cours de discussion au Parlement, plutôt que de préparer un texte 
spécifique, qui serait «rarnhié ultérieurement Toutefois, Matignon 
hésite encore. Le gouvernement ayant déclaré Furgence sur le projet 
de loi, afin que ses dispositions concernant la résorption de la précari- 
té soient appliquées dès le 1** janvier, ce texte ne doit faire Fobjet que 
d’une seule lecture devant chaque Assemblée. Le Sénat Payant déjà 
examiné (Le Monde du 1 “ novembre), le gouvernement craint que les 
sénateurs ne soient mécontents de ne pouvoir discuter nue telle me- 
sure. 

DÉPÊCHES 

■ MILITAIRES: le Sénat a adopté le projet de loi relatif aux me- 
surés en faveur dn personnel militaire dans 1e cadre (te la profession- 
nalisation des armées, mardi «novembre. Les socialistes, les 
communistes et Emmanuel Hamel (RPR, Rhône, qui avait déjà voté 
contre la toi de programmation militaire) ont voté contre; Ce texte 
vise à soutenir financièrement et juridiquement tes quelque 1 700 offi- 
ciers et 15 500 sous-officiers qui doivent quitter volontairement tes ar- 
mées d’ici à 2002 (lé Monde du U octobre). 

■ NTM : une manifestation destinée à protester contre la 
condamnation à trois mois de prison ferme du groupe de rap NTM 
et à laquelle appellent des partis (PCF, Verts, MDC, LCR), des syndi- 
cats (CGT, FSU, UNEF), la Confédération nationale des radios libres 
(CNRLL Sos-Radsme, le MRAP, Droits devant I et Drort au logement 
(PAL) partira, samedi 23 novembre, à 15 heures, de la place de la Ré- 

■ LÉGISLATIVES : le Parti socialiste et le Parti rad ical-so cialiste 

ont annoncé, martfi 19 novembre, leur dédâon de prô^erdfôran- - 

didatures communes pour les élections législatives de 1998. Des délé- 
gations des deux partis ont fait part de leur « to/oti# 
cTaboutir à des candidatures uniques j». Le PS et le PRS «demandentà 
leurs fédérations de se rencontrer rapidement pour, sans plus attendre, 

îs^îBKîsrïssa— * - 

don paysanne ont envahi les locaux de FAssoaacon générale des 
producteurs de blé <AGPB) à Paris, mardi ^ novembre^rt oomma 
^œ^prédations dans le bureau dn Benort; 

La Confédération, deuxième syndicat agncole api^iaENSEA, de- 
mande un plafonnement des primes européennes ve ? fi g 
docteurs de céréales pour compenser les baisses de pra garantis de- 
puis la réforme de lapoütique agricole commune en!992. 
ïoSiT^ze mimants cédétbtes de Mmes ont été exdnsde 
Kan- syndicat et les activités de leur section * 

causeffwpcsïtkMï à ïa ligne majoritaire de Mcote ■***?’ 

section Intereo du conseil général dn Gard, 

brepomawfiadhâéàrassoaatmn«T<msens0mMe»qmr^^5e, 

an niwïn national, les opposants à la ligne majoritaire de la ŒUT. 


-Un assureur qui 

expertise les risques 
connus et 

indéterminés de mon 
entreprise, ça existe ? 


- Oui, au coin de la me. 

C’EST AU GAN. Prévenir les risques techniques qu’encourt voire entreprise, les déceler avant même que 
vous ne les imaginiez, c’est la préoccupation des Experts Prévention du GAN. Ses ingénieurs recherchent et 
évaluent les risqués connus ou indéterminés qui peuvent affecter le fonctionnement de voire entreprise. Avec vous, 
ils définissent des solutions techniques ou organisationnelles, déterminent les coûts. Les Conseillers du GAN 
peuvent ensuite vous proposer des assurances au juste prix. Pour assurer l'avenir de votre entreprise, le GAN est là. 


gan 


VOUS AVEZ 
DE L’AVENIR, 

le Gan 


vous l’assure. 
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SANTÉ PUBLIQUE Le conseil 

d'administration de P université Denis- 
Diderot (Paris-VII) a décidé, mardi 
19 novembre, à une très forte majori- 
té, de proposer au ministère de {'édu- 


cation nationale son déménagement 
sur la zone d'aménagement concertée 
Paris-Rive gauche, près de Ja Biblio- 
thèque de France. • MALGRÉ L'OPPO- 
SITION ténue des départements de 


mathématique et de physique, une 
commission mise en place par Jean- 
Pierre Dedonder, président de Paris- 
VII, avait condu en faveur de l'hypo- 
thèse du transfert t LE PARQUET DE 


PARIS a ouvert le même jour, une in- 
formation judiciaire contre X.- pour 
a violences volontaires » et * absten- 
tion délictueuse ». Une plainte avait 
été déposée en septembre par un 


naître de conférence et une techni- 
renne de laboratoire employés sur le 
ampus et victimes de plaques pleu- 
aw reconnues comme maladie pro- 


Paris-VII souhaite quitter Jussieu pour la ZAC Paris rive-gauche 

Le conseil d'administration de l'université Denis-Diderot a voté à une très forte majorité, mardi 19 novembre, en faveur de son déménagement 
près de la Bibliothèque de France. La décision appartient maintenant au ministère de l'éducation nationale 


VINGT-CINQ ANS après sa créa- 
tion, i 'université Denis- Diderot ( Pa- 
ris- VT1) a décidé de quitter le cam- 
pus de Jussieu qui Ta vu naître dans 
les soubresauts idéologiques de 
l’après-J96S. A une très forte majo- 
rité (36 voix pour, 5 contre et 5 abs- 
tentions). son conseil d'administra- 
tion, réuni mardi 19 novembre, a 
demandé au ministère d'engager les 
études pour un transfert sur la ZAC 
Paris-Rive gauche, près de la Biblio- 
thèque de France. H a assorti cette 
demande d'un certain nombre de 
conditions sur l'extension des sur- 
faces et l’adoption d’un plan de fi- 
nancement cohérent. 

L’annonce du pian de désamian- 
tage général des 220 000 mètres car- 
rés du site de Jussieu (Le Monde du 
2 octobre) n’a en rien entamé la dé- 
termination des responsables de Pa- 
ris -VII. Jean-Pierre Dedonder, son 
président a poursuivi l'étude du 
projet de déménagement engagée 


depuis plus d’une année. Durant 
près de six semaines, une commis- 
sion a consulté l'ensemble des dé- 
partements de l'université avant de 
conclure favorablement à cette hy- 
pothèse, malgré l'opposition réso- 
lue de quelques unités comme le 
département de mathématique ou 
celui de physique. Leurs représen- 
tants ont indiqué qu'ils souhaitaient 
rester sur le campus, à proximité 
immédiate des unités de l’université 
voisine Pierre-et-Marie-Curie (Paris- 
VI). 

Tel qu'fl a été étudié avec les ser- 
vices de la société d'aménagement 
de la ZAC (Semapa), la nouvelle 
université pourrait être implantée 
autour du site industriel des Grands 
Moulins de Buis, dont la réhabilita- 
tion. dans un premier temps, per- 
mettrait de libérer 30 000 mètres 
carrés. Ensuite, D faudrait construire 
100 000 mètres carrés de nouveaux 
locaux destinés à accueillir les activi- 


tés de cette université pluridiscipli- 
naire, qui compte 28 000 étudiants 
et près de 2 000 enseignants-cher- 
cheurs. L'opération, affirme Jean- 
Pierre Dedonder, présenterait 
l’avantage de réunir des unités ac- 
tuellement dispersées ou logées à 
rétroh dans les locaux de Jussieu. 

DEMANDE « DE GARANTIES ■ 

Dans l’esprit de ses responsables, 
le transfert par étapes de Paris- Vil 
sur Tolbiac était une des solutions 
pour limiter les inconvénients liés 
aux déménagements successifs de 
laboratoires induits par les travaux 
de désamiantage. Cette éventualité 
a alimenté la polémique avec le 
comité anti-amiante et une partie 
des représentants syndicaux sou- 
cieux d’affirmer la priorité du plan 
de désamiantage, pour des raisons 
de « santé publique ». 

Cette hypothèque étant levée, 
M. Dedonder espère que le projet 


permettra à l'université «de retrou- 
ver une dynamique et de mobiliser 
sur un nouveau projet d’établisse- 
ment en réaffirmant son caractère 
pluri-disciplinaire ». A quelques 
mois du renouvellement des ins- 
tances dirigeantes et du change- 
ment de président, le choix du 
conseil d’administration engage 
clairement l’équipe qui sera amenée 
à le remplacer. Pour l'heure toute- 
fois. rien n’est acquis. La décision 
adoptée mardi est un «message» 
adressé au ministre, qui devra tran- 
cher. Dans la réalité, «tout reste à 
faire », note un des vice-présidents 
qui a participé activement à la 
commission. Selon lui, « le person- 
nel de Jussieu souhaite obtenir des 
garanties. » 

Ces conditions sont explicitées 
dans le texte adopté par le conseil 
d'administration. Ses élus de- 
mandent que ce projet se traduise 
par une augmentation de la surface 


actuelle, de Tordre de 25 %. Ils réaf- 
firment aussi que la conduite de ce 
projet ne doit, «en aucun cas», ra- 
lentir les travaux de désamiantage 
dont le caractère «prioritaire» est 
réaffirmé. Os veulent aussi que les 
surfaces ainsi libérées sur Jussieu 
«restent affectées à des usages uni- 
versitaires», pour prévenir toute 
opération immobilière privée. Sur- 
tout Ss demandent «des garanties 
des modalités de financement qui as- 
surent la réalisation de la tota lit é du 
projet dans un délai maximal de 
quatre ans.» 

Cette exigence est sans aucun 
doute la plus délicate. Evaluée 
« sans précision scientifique», note 
le ministère, le coût de la réhabilita- 
tion des Grands Moulins de Paris, 
ainsi que le construction de 
100 000 mètres carrés supplémen- 
taires coûterait environ 1,5 milliard 
de francs, sans inclure Tacquistion 
des terrain*; Dans T rmm édîat, jean 


Tiberi, maire de Paris, a confirmé 
Tîntérét de la ville pour cette opéra- 
tion. En revanche, fl n'a donné au- 
cune précision sur la négociation fi- 
nancière qui devrait s'engager sur la 
base, figurant au bilan financier pré- 
visionnel de (a ZAG d’une somme 
de 850 millions pour 130 000 mètres 
carrés. 

La décision du conseil d'adminis- 
tration de Paris-VU était attendue 
par le ministre de l'éducation natio- 
nale. même si reconnaît son entou- 
rage, * elle a quelque peu perdu de 
son caractère d’urgence. - Elle 
ouvre, de toute évidence, de nou- 
velles perspectives pour la redéfini- 
tion d’un plan global sur la place 
des universités parisiennes, dont les 
présidents ne cessent de réclamer 
des surfaces supplémentaires pour 
un minimum de 100 000 mètres car- 
rés (Le Monde du 5 octobre). 

Miche/ Deiberghe 


1,2 milliard de travaux 
sur trois ans 

Un contrat tri annuel d’objec- 
tifs doit être prochainement si- 
gné par les présidents des deux 
universités et de l'Institut de 
physique du globe pour engager 
le plan de désamiantage du 
campus de Jussieu. U prévoit, 
pour un montant global de 
1,2 milliard de francs, un plan 
d’urgence et de sécurité 
(200 millions), la mise en place 
de locaux de remplacement 
pendant la durée des travaux et 
le désamiantage proprement 
dit : 10 000 m z de préfabriqués 
seront tout d’abord installés sur 
le site. Un campus provisoire de 

15 000 m 2 doit ensuite être érigé 
à Gentllly (Val-de-Marne) et 

16 000 m- snpplëmentaires ont 
été réservés dans l’immeuble 
parisien du Commissariat à 
Ténergie atomique. 

Le chantier devrait démarrer à 
la mi-avril 1997 et être achevé 
avant octobre 1999. Réticent au 
transfert provisoire à Gentllly, le 
conseil d’administration de Pa- 
ris-VU se réunira, vendredi 
22 novembre, pour proposer une 
alternative. 


Une information judiciaire est ouverte sur la gestion du dossier de l'amiante 


* VIOLENCES VOLONTAIRES» et «abs- 
tention délictueuse » : deux motifs de plainte 
ont été retenus par le parquet de Paris pour 
ouvrir, mardi 19 novembre, une information 
judiciaire contre X... sur la gestion du dos- 
sier de l’amiante au campus de Jussieu (Pa- 
ris VI. Paris VU et l’Institut de physique du 
globe de Paris). Cette procédure intervient 
moins d’un mois après le dépôt d’une 
plainte par le comité antiamiante de Jussieu 
et deux des vingt employés du campus vic- 
times de plaques pleurales reconnues en 
« maladie professionnelle consécutive ù l'in- 
halation de poussières d’amiante », un 
maître de conférence, Paul BeOaloul, et une 
technicienne de laboratoire, Michèle Gouy 
(Le Monde du 26 septembre). 

Le juge d’instruction parisien Edith Boi- 
zette a été saisie du dossier. Elle instruit dé- 
jà une plainte contre X... pour « blessures in- 
volontaires » déposée par Jean Dalla Tocre, 
un ancien électricien victime d’un mésothé- 
liome. un cancer spécifique de l’amiante (Le 
Monde daté 8-9 septembre). Le parquet a re- 
quis l'irrecevabilité de la constitution de 
partie civile du comité antiamiante de Jus- 
sieu. 

L’instruction de cette affaire de santé pu- 
blique devrait, à l’instar de celle sur le sang 
contaminé, permettre de démonter la 
chaîne des responsabilités et des méca- 
nismes de prise de décision. « Le problème 


de l'amiante à Jussieu est posé avec précision 
depuis plus de vingt ans, sans qu’aucune solu- 
tion ne lui ait été apportée », soulignent les 
avocats des plaignants, qui établissent la ge- 
nèse du dossier. 

L’alarme a été déclenchée dès 1974 par 
des chercheurs du laboratoire de physico- 
chimie instrumentale, suscitant la création 
d’un « collectif intersyndical aimante » sur 
le campus. En 1975, une étude est conduite 
par le laboratoire d’étude des particules in- 
halées, qui décela « certains niveaux de pol- 
lution (...) importants ». En août de la même 
année, le professeur Jean Bignon signe un 
rapport au président de Parïs-VU, qui 
conclut qu’« il paraît difficile de laisser le 
personnel et les étudiants de Paris-VII travail- 
ler dans de telles conditions d'insécurité pour 
la santé ». 

En 1976, une double expertise est engagée 
par le centre d'études et de recherches des 
charbonnages de France (Cerchar) et nnsti- 
tut national de recherche et de sécurité 
(INRS). Le Cerchar estime alors que « les 
quantités de fibres trouvées dans les locaux de 
l'université Pierre-et-Marie-Curie doivent être 
considérées comme inacceptables ». 

Dans la foulée, au Parlement, sept dépu- 
tés saisissent tour à tour le gouvernement 
sur la présence d’amiante à Jussieu et dans 
les établissements d'enseignement H y a 
exactement vingt ans, estiment en consé- 


quence les plaignants, « les autorités de tu- 
telle avaient tous les éléments pour agir ». En 
novembre 1975, le secrétariat d’Etat aux uni- 
versités débloque 1,4 million de francs pour 
effectuer des premiers travaux au rez-de- 
chaussée. 

En août 1978, le rectorat de Rttis affecte 
2,4 millions de francs à la finalisation du 
premier chantier. A l’époque, précise le tex- 
te de la plainte, « tous les échelons de la hié- 
rarchie » sont « avertis et sollicités par de 
multiples lettres du collectif amiante ». Des 
travaux d’enrobage des zones amiantées 
sont effectués en 1979 et « arrêtés, faute de 
financement, en 1980». 

La période 1980-1994 
est considérée 
comme celle du « silence » 
et de « l'inaction » 


La période 1980-1994, considérée comme 
celle du «silence» et de Y« inaction », coïn- 
cide avec la création, en 1982, du comité 
permanent amiante, un lobby accusé 
d’avoir organisé la « désinformation » sur les 
dangers de la fibre minérale. En mars 1995, 


neuf cas de maladies professionnelles liées à 
l’amiante sont recensés par la médecine du 
travail des universités de lussieu. La véri- 
table «prise de conscience •* dos autorités 
universitaires date, selon les plaignants, du 
la mise en place d’un comité intenétablisse- 
ment chargé d’évaluer les risques, de mettre 
en œuvre un plan de prë\entioo et de ren- 
forcer l'information sur la surveillance mé- 
dicale des personnels. 

En novembre 1994, Edouard Balladur, 
premier ministre, et François Fillon, mi- 
nistre de la recherche et de l’enseignement 
supérieur, sont alertés par courrier. Saisi en 
février 1995, Jean-Pierre Bardet. directeur 
général des enseignements supérieurs, an- 
nonce en mars 1995 le financement 
d’« études préalable s au chantier d'extraction 
de l’amiante ». Sollicité en juin 1995, Jean de 
Boishue. alors secrétaire d’Etat à l’enseigne- 
ment supérieur, ne répondra pas au comité 
an tiami ante. 

Les événements vont ensuite se bousculer 
avec la publication d’une étude réalisée par 
un groupement de sociétés (la Setec, le bu- 
reau de recherches géologiques et minières, 
Eurotec et Fibrecount), qui constate « létat 
de dégradation awncée des flocages » et re- 
commande « une opération globale, rapide et 
massive d’enlèvement complet de l’amiante ». 

Laurence Folléa 


Divisé, le RPR choisit de se taire sur le référendum anti-mendicité organisé à Nice 


NICE 

de notre correspondant 

Une note confidentielle du RPR 
destinée à des cadres de sa fédéra- 
tion des Alpes-Maritimes montre 
l’embarras suscité au sein du parti 
néo-gaulliste par le référendum an- 
ti-mendicité organisé par le maire 
de Nice, Jacques Bsyrat (RPR), di- 
manche 24 novembre. Le RPR a 
choisi de ne pas prendre de posi- 
tion officielle, pour ne pas créer de 
frictions avec le maire de la cin- 
quième vûle de France. Mais fl doit 
contenir les réactions de militants 
et de quelques-uns de ses élus, cho- 
qués par le recours au référendum 
sur un problème de société et d’ex- 
clusion. 

Lundi 18 novembre, Pierre Pas- 
quini, ministre des anciens combat- 
tants. :hargé par Alain Juppé de 
réorganiser la fédération des Alpes- 
Maritimes et d'en assurer la direc- 
tion par intérim, a coupé court à 
toute discussion lors d'une réunion 
du comité départemental, dans un 
hôtel de Nice. M. Pasquini a fait sa- 
voir que la question du référendum 
n’était pas à l’ordre du jour des tra- 
vaux de l’instance départementale. 
* lamais.je n'ai emisage une quel- 
conque prise de position, a confirmé 
M. Pasquini au Monde. C'est le pro- 
blème de Peyrat et pas celui de la fé- 
dération départementale. » 

La semaine précédente, dans une 
note écrite confidentielle, destinée 
à plusieurs membres de (a fédéra- 
tion, le ministre expliquait la 
conduite à tenir, et le mutisme de la 
direction nationale du parti. « Le 
référendum concerne uniquement la 
rille de Nice, écrivait-il. il est difficile 


de soumettre la question au comité 
directeur. Seuls, à la rigueur, les élus 
et les militants de Nice pourraient en 
débattre séparément. Le centre na- 
tional ne tient absolument pas à 
prendre position sur cette question. 
Mais il n’y a pas lieu de laisser en- 
tendre qu’il y soit favorable. » 

MISE SI GARDE DEM. PEYRAT 

Les relations entre le maire de 
Nice, ancien membre du Front na- 
tional, et le RPR, auquel fl a adhéré 
en juin dernier, relèvent davantage 


NICE 

de notre correspondant 

Un mystérieux cadavre, des re- 
cours toujours en attente devant le 

tribunal administratif, des plaintes 
de sans-abri restées sans réponse- 
Le référendum anti-mendicité de 
Nice se tiendra dans un climat judi- 
ciaire pour le moins particulier. 
* Dans le contexte actuel du débat 
sur le référendum, il est préférable 
qu’aucune décision de justice ne 
puisse être interprétée », reconnaît 
M. Durand, substitut adjoint du 
procureur de Nice. Ainsi, ces der- 
nières semaines, plusieurs affaires 
n’ont pas avancé d’un pouce. 

La première est ia découverte, fl 
y a deux mois et demi, sur les 
pentes du mont Chauve, d'un 
corps en état de décomposition à 
environ un kilomètre du bâtiment 
où étaient amenés les sans-abri ra- 
massés en centre-ville. Le cadavre 
n’a toujours pas d’identité. Les 


du rapport de force que du compa- 
gnonnage. Jean-François Mancel, 
secrétaire générai du RPR, a évité Ja 
querelle publique en imposant à 
ses troupes un devoir de réserve. 
En octobre, dès l’annonce de l’or- 
ganisation du référendum, Bruno 
Miraglia, conseiller régional RPR, 
avait écrit à M. Mancel une lettre 
pour lui demander d’intervenir au- 
près de M. Peyrat et le convaincre 
de renoncer à cette initiative. Le se- 
crétaire général du parti n’avait pas 
répondu. 


analyses du laboratoire scientifique 
de la gendarmerie de Rosny-sous- 
Bois (Seine-Saint- Denis) n’ont pas 
encore été communiquées officiel- 
lement au juge d’instruction. Mais 
la date du décès aurait été fixée aux 
alentours du 15 juillet. Est-ce un 
sans-abri perdu et pris d’un ma- 
laise ? Ou la victime d’un règlement 
de comptes? Ou encore un ran- 
donneur isolé ? 

Aucun élément ne permet de pri- 
vilégier l’une de ces hypothèses. 
Les gendarmes pencheraient pour 
la troisième solution. Toutefois, la 
découverte du cadavre n’a été re- 
coupée avec aucune disparition, fl 
s'agirait d’un homme dont la den- 
ture est en très mauvais état et 
dont la mâchoire porte les traces 
d’une fracture soignée de façon 
très rudimentaire. * Les vêtements 
ne correspondent pas à ceux que l'on 
donnait aux sans-abri au Mont- 
Chauve, assure Jean Hanot, adjoint 


Le maire de Nice a, pour sa paît, 
adressé au RPR une mise en garde 
contre toute réaction hostile à son 
initiative. « Une personnalité du 
RPR a envisagé de prendre position 
contre le référendum , reconnaît-on 
au cabinet du maire, mais a en a été 
dissuadé. » Du coup, les élus qui 
sont contre le référendum se 
taisent, à l’exception de deux 
d'entre eux. Bruno Miraglia prône 
l'abstention pour « refuser le traite- 
ment gesticulatoire et politicien de ce 
qui est avant tout un drame pour 


au maire de Nice chargé de la sé- 
curité, mais le doute, c’est ce qu'il y 
a de pire. » 

SILENCE DU PARQUET 

Deuxième affaire, les vingt-six 
plaintes déposées par des sans-abri 
depuis le mois de juillet. Le parquet 
ne s’est pas encore prononcé sur 
l’opportunité de poursuivre ou de 
classer. Cinq plaignants déclarent 
avoir été contraints par ia force de 
monter à bord du fourgon de la 
police municipale. La plupart des 
autres sans-abri affirm ent avoir été 
ramassés en dehors du périmètre 
défini par Tairêté municipal et ne 
pas s’être livrés à des actes répré- 
hensibles, mendicité agressive ou 
ivresse. Le parquet dit attendre, 
pour prendre une décision, de vi- 
sionner un reportage de Canal Plus 
dans lequel un journaliste, se fai- 
sant passer pour un sans-abri, était 
embarqué par la police. 


taré de Français ». Christian Estro- 
si, baliadurien, premier vice-pré- 
sident du conseU régional PACA, 
n’est pas bavard mais se dit soli- 
daire du président de la région. 
Jean-Claude Gaudin (UDF). Celui- 
ci s’est prononcé contre le référen- 
dum au cours d’une séance plé- 
nière du conseil régional. « Le réfé- 
rendum n’est pas adapté, car il 
globalise les problèmes de délin- 
quan ce et de grande pauvreté», re- 
grette M. Estrosi, qui ne s’est expri- 
mé sur ce sujet que sur TMC, la 


troisième élément, les actions in- 
troduites devant le tribunal admi- 
nistratif de Nice. L’arrêté anti-men- 
dirité, pris cet été par la mairie, fait 
l’objet d’un recours déposé au 
mois de juillet La délibération mu- 
nicipale prévoyant l’organisation 
du référendum est attaquée par 
trois recours récents, du PS, du 
PCF et de plusieurs associations, 
dont la Ligue des droits de 
rbomme. Tous les recours en sus- 
pension d’exécution ont été reje- 
tés. Mais les examens sur le fond 
des d ossiers ne sont pas encore ins- 
crits à une audience. «Les recours 
seront tous jugés en même temps 
avant le 15 mai, pour que la décision 
an une utilité vis-à-vis du prochain 
arreté anti-mendicité ». assure 
M-Stahberger; présidente de la 
première chambre du tribunal ad- 
ministratif. 


JP. L. 


La justice niçoise prend soin de se hâter lentement 


télévision monégasque. Les 
conseillers municipaux RPR de la 
majorité municipale de Nice se 
sont pour leur part rangés derrière 
le maire. Trois des adjoints de 
M. PeyTat, Jean Hanot (RPR), 
Eliane Siama et Noël Ayraud (di- 
vers droite), ont créé un « comité 
pour le oui » et appellent à une réu- 
nion publique vendredi 22 no- 
vembre. Dans une lettre adressée 
aux Niçois, ils expliquent que ce ré- 
férendum, qui vise à approuver 
F arrêté municipal pris cet été et in- 
terdisant la mendicité dans le 
centre-ville, traduira le souci « de 
lutter par des mesures sécuritaires 
contre des pratiques de bandes qui 
organisent un véritable proxénétisme 
de rue ». 


ivju/jucr ui 

le maire a pris soin 
Mgr François < 
évêque de Nice, Dï 
niqué, l’évêché a 
verabre, émis de f 
« Ceux qui tendent 

Pas tous agressifs, et 
ter généralisation t 
écrivait l’êvèque. « , 
pal réglementant la 
répondu M. Pevra 
faux mendiants agr 
violents qui exigent • 
trmipltent et paient 
salaire de leur pares* 
visme. » 


Jean-Pierre Laborde 
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^ juge Eva Joly cherche à mettre au jour 
une filière d’évasions de fonds au détriment d’Elf 

Un marchand de biens et une ancienne directrice du groupe ont été mis en examen 


u £? e 'nstniction Eva Joly, chargée de l*en- 
qu«e sur les malversations imputées à l'an- 
cien PDG d El# Aquitaine. Loïk Le Hoch-Prigent 

LE JUGE D'INSTRUCTION Eva 
Joly, chargée de Penquête sur les 
malversations imputées à l'ancien 
président cTEif Aquitaine, Loïk Le 
Floch-Prigent, vient d’ouvrir un 
nouveau front Vendredi 15 no- 
vembre, eBe a mis en examen - et 
placé en détention provisoire - 
pour « recel d'abus de bien s so- 
ciaux» un marchand de biens pari- 
sien, Patrick Auger, destinataire de 
quelque 27,7 millions de francs 
d’« avances sur trésorerie », extra- 
its d’un compte bancaire du groupe 
pétrolier entre 1989 et 1993. Titu- 
laire de la signature sur ce compte, 
ouvert à la BNR une ancienne di- 
rectrice du groupe Qf a elle aussi 
été mise en examen, pour « compli- 
cité d'abus de biens sociaux», maie 
laissée en liberté. 

Secrétaire particulière de Pierre 
GiriHaumat, président de la Société 
nationale (tes pétroles d’Aquitaine 
et de l'Entreprise de recherche et 
d’activité pétrolières (Erap), puis 
d’Elf à sa création en 1976, cette 
femme, aujourd’hui âgée de 
soixante-treize ans, avait été pro- 
mue « directeur des cadres », su- 
pervisant les salaires des cadres su- 
périeurs du groupe, sous l’autorité 
directe du PDG. C'est à partir de ce 
compte, et parfois via le compte 
personnel de cette femme au Cré- 
dit lyonnais, qu’ont été versées les 
« avances » consenties & M. Auger 
et à Tune de ses sociétés, le groupe 
Auger-Meunier (GAM). Une 
convention des plus suedntes ac- 
compagnait chaque versement, in- 
variablement justifié par «/a mise 
au point et l'exploitation en commun 
de brevets d’électronique indus- 
trielle ». Or de tels brevets 
semblent n’avoir jamais été déte- 
nus ni exploités par Patrick Auger, 
qui, selon une enquête des services 


a mis en examen un marchand de biens pari- 
sien, Patrick Auger, et une ancienne directrice 
du groupe pétrolier. M* Joly cherche à déter- 


miner le fonctionnement d'une filière d'impor- 
tantes évasions de fonds, dont la création re- 
monte h des décennies. 


fiscaux, communiquée au juge Joly 
au mois d'août, retirait prompte- 
ment en espèces l’essentiel des 
sommes ainsi perçues. 

Soupçonnant derrière Patrick 
Auger une nouvelle filière d’éva- 
sion de fonds au détriment d’Elf, le 
juge ignore pour l'heure la destina- 
tion finale die ces « avances ». Face 
aux enquêteurs de la brigade finan- 
cière, le marchand de biens a expli- 
qué avoir perdu des sommes consi- 
dérables dans les casinos, 
notamment à DeauvHe (Calvados), 
présentant même des attestations 
pour appuyer ses dires. Une partie 
des fonds a d’ailleurs été versée sur 
un compte ouvert par M. Auger au 
Crédit agricole de cette ville. 
D’autres sommes auraient été in- 
vesties dans ses propres sociétés, 
tontes actuellement aux puises avec 
des difficultés financières, a précisé 
M. Auger. Le fisc avait quant à lui, 
relevé que le patrimoine personnel 
de l’agent immobilier ne s’était 
guère accru. Au cours de sa garde à 
vue, ce dernier a en tout cas affir- 
mé n’avoir * Jamais rencontré JM. Le 
Floch-Prigent », et a démenti, a for- 
tiori, loi avoir servi d'intermédiaire. 

«PENSION» A VIE 

Les enquêteurs semblent au de- 
meurant avoir établi que cette fi- 
lière fonctionnait depuis des an- 
nées. voire des décennies. Le père 
de Patrick Auger, Pierre Auger, 
comptait en effet p armi les proches 
de Piètre GmSaumat qu’il aurait 
rencontré dans la Résistance, et au- 
rait rendu, durant les premières an- 
nées du groupe pétrolier, d’impor- 
tants services sur les marchés 
africains, algériens et américains. 
Véritable gérant des sociétés fon- 
dées par son fils, dont il détenait la 
moitié du capital, Pierre Auger au- 


rait ainsi bénéficié, selon certains 
anciens d’Elf, d'une sorte de «pen- 
sion » versée par le groupe jusqu'à 
sa mort, au mois de mai 1995. Les 
premières factures émises par lui et 
honorées par le groupe pétrolier 
remonteraient au début des an- 
nées 60. Dans son édition du 18 no- 
vembre, le quotidien le Figaro indi- 
quait que. de 1983 à 1988, sous 
la présidence de Michel Pecqneur, 
Elf aurait versé à son fils quel- 
que 15,4 millions de francs 
d*« avances». Et certains proches 
de M. Le Floch-Prigent racontent 
que, peu après son accession à la 
tète de l’entreprise, en 1989, cehn-d 
avait reçu Je même Michel Pec- 
queur, accompagné de Pierre Gufl- 
laumat (tous deux décédés de- 
puis): les deux bommes lui 
auraient demandé de perpétuer 
cette tradition, sans toutefois lui en 
donner la raison. 

Ainsi une convention avait-elle 
été signée, le 30 décembre 1991, par 
Loïk Le Floch-Prigent, prévoyant 
l'abandon de l'exploitation d'hypo- 
thétiques brevets d’électronique 
mais stipulant le versement d’une 
nouvelle avance de 17,6 millions de 
francs, dans le soud de « ne pas pé- 
naliser dans ses activités M. Patrick 
Auger, envers lequel la SNEA [Socié- 
té nationale Elf Aquitaine] avait 
pris des engagements ». Dans une 
note adressée le 3 janvier 1992 à sa 
directrice des cadres, également ci- 
tée par Le Figaro, M. Le Floch- 
Prigent trafiquait à propos de cet 
accord: «Ceci me paraît conforme 
à ce que M. GuBlaumat avait sou- 
haité .» 

En 1993, la BNP s’était toutefois 
alarmée de cet usage, lorsque, pour 
une raison que Le Monde n’a pu 
établir, la procuration de la direc- 
trice des cadres d’Elf aurait cessé 


d’être valable. Avisé, M. Le Floch- 
Prigent avait alors donné Tordre de 
continuer à honorer les chèques— 
Aucune de ces « avances » n’aurait 
été remboursée si le nouveau PDG 
d’Elf, Philippe Jaffré, n’avait remis 
en cause cette convention et exigé 
le recouvrement des sommes, peu 
après son entrée en fonctions, en 
1993. Le 6 décembre 1994, le tribu- 
nal de Paris avait ainsi ordonné, par 
référé, le paiement par Patrick Au- 
ger d’une provision de 
8 060 000 francs. Un an ptus tard, le 
groupe Elf avait déposé plainte au 
tribunal de Nanterre (Hauts-de- 
Seine) contre M. Auger pour « dé- 
tournement d’objets saisis », ac- 
cusant ce dernier d’avoir voulu dis- 
simuler certains de ses biens. C'est 
cette plainte qui devait entraîner la 
saisine de M” Joly sur ces nou- 
veaux faits, et conduire les enquê- 
teurs jusqu’à r ancienne secrétaire 
de Pierre GmDaomat, considérée 
comme la «mémoire vivante» 
d’Elf. Après quarante-neuf ans pas- 
sés au sein du groupe pétrolier, 
ceDe-d était partie à la retraite en 
1993, emportant avec die ses der- 
niers secrets. 

Face aux policiers, puis face à 
M“ Joly, elle n’a pas Hvré la dé de 
Tindéfectible engagement ayant lié 
Pierre Auger, dont elle était une 
proche, et le groupe pétrolier, indi- 
quant qu’elle n’avait appris qu’au 
mois d’octobre, de la bouche de 
son fils, que les fameux brevets 
électroniques n’existaient pas. Au 
mois de janvier dernier, le directeur 
du cabinet de Philippe Jaffré hti 
avait adressé un bref courrier lui 
indiquant qne le nouveau PDG 
d’Elf lui conservait «toute sa 
confiance ». 

Hervé Gattegno 



LE DOCUMENT revêt un caractère inédit 
Daté du 8 juillet 1996, le «rapport complémen- 
taire » de la Cour des comptes sur la gestion du 
groupe Elf de 1988 à 1993 constitue l’ultime 
étape d’un contrôle engagé à la fin de 1993, au 
cours duquel les magistrats de la Cour n’avaient 
pu entendre Loïk Le Floch-Prigent Le succes- 
seur de ce dernier à la tête du groupe pétrolier, 
Philippe Jaffré, avait en effet refrisé de lui trans- 
mettre tes observations de la Cour des comptes, 
de sorte qull n’avait pu faire valoir ses argu- 
ments avant la publication du rapport de syn- 
thèse, daté du 22 mai 1995. Evoquant « le 
contexte très particulier de la privatisation du 
groupe, engagée par M. Le Floch-Prigent et me- 
née à terme par son successeur » et stigmatisant 
la mauvaise volonté de M. Jaffré, qui semble 
avoir sciemment refrisé de mentionner Vetds- 
tence de certains rapports d’audits, les magis- 
trats ont donc rédigé un nouveau rapport après 
avoir recueilli, le 25 avril 1996, les observations 
de l’anden PDG d’Elf, alors président de la 
SNCF. 

S’il donne acte à M. Le Floch-Prigent d’avoir 
réorganisé la direction financière d’Elf, le « rap- 
port complémentaire » n’atténue guère, toute- 
fois, tes critiques déjà formulées par la Cour des 
comptes. Enumérant les lourdes pertes - 
2,5 milliards de francs - provoquées par une sé- 


rie d’investissements hasardeux, les magistrats 
observent que «cette réorganisation, aux prin- 
cipes stratégiques clairs, s’est accompagnée de 
décisions touchant aux structures du groupe avec 
notamment la création de la Sofineg, société de 
droit suisse, ou s’inscrivant dam la poursuite d’in- 
vestissements contestables tels que ceux concer- 
nant la Compagnie parisienne de banque (CPB) 
et Bidermann SA », précisant par ailleurs que 
l’ex-PDG «ne répond à aucune des mtenv&r- 
tions [de la Cour] sur les raisons qui l’ont conduit 
ù créer la Sofineg et sur la destination des fonds 
ainsi transférés en Suisse ». Sensée assister les fi- 
liales financières d’Elf dans leurs prises de parti- 
cipations, selon des modalités sur lesquelles la 
Cour des comptes s’était déjà interrogée, la So- 
fineg fait l’objet d’un réquisitoire supplétif déli- 
vré, au mois de mai, par le parquet de Paris à 
M°* Joly. 

« RESPONSABILITE DIRECTE » 

Face aux enquêteurs de la Cour des comptes, 
M. Le Elocb-Prigent avait admis sa « responsabi- 
lité directe » dans les investissements au profit 
de Bidermann et de la CPB, qui ont respective- 
ment produit des pertes de 787 millions et de 
132 millions de francs. Estimant à cet égard que 
l'ancien PDG «a au moins fait preuve de né- 
gligence », les rapporteurs « déplorent » que ce- 


hri-d « ne dorme pas d’indication nouvelle sur les 
raisons stratégiques, industrielles, politiques, fi- 
nancières, personnelles ou autres qui l’ont conduit 
à soutenir (-.) les activités du groupe de M. Bider- 
mann». La Cour «s’étonne», en conclusion, 
« que l’ancien président (—) renvoie la responsa- 
bilité de ces investissements aux dirigeants des fi- 
liales financières concernées f~J ainsi qu’aux 
pouvoirs publics, qui ont soutenu la recapitalisa- 
tion demandée en 1992 par Bidermann 514 ». 

Anticipant sur les constatations de Fenqu été ju- 
diciaire, les magistrats de la Cour des comptes 
« regrettaient », dans leur rapport, que Pcmaen 
PDG d’Elf ne les « édaire pas davantage sur les 
objectifs poursuivis, au cours de sa présidence, 
par le groupe pétrolier au travers de la gestion de 
ses filiales financières de participation ». Transmis 
au dossier d’instruction de Af^JoJv Je JS octobre 
dernier ; ce document constitue une pièce ù 
charge supplémentaire contre M. Le Floch- 
Prigent Par une étrange coïncidence du calen- 
drier, il fut soutenu par ses auteurs en séance plé- 
nière de la Cour des comptes le 2 juillet, soit qua- 
rante-huit heures avant la mise en examen de 
Fana en PDG. Destiné aux ministères concernés et 
à la présidence d’Elf, il fut adressé à M. Le Floch- 
Prigent le 6 août, à la maison d'arrêt de la Santé L 

H. G. 


M me Pacary précise ses accusations contre son mari 
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CONJOINTEMENT soupçonnés 
d’avoir mis en place un vaste ré- 
seau de corruption et de finance- 
ment occulte auprès d’une centaine 
de collectivités locales, Michel et 
Chanta] Pacary ne sont plus dans le 
même camp. Tous deux mis en exa- 
men - et un temps incarcérés - par 
le juge d’instruction parisien Edith 
Boizette, Fbomme d’aflkiies et son 
épouse s'affrontent désormais au 
grand jour, dans une sorte âe scène 
de ménage judiciaire. 

Devant un autre magistrat, le 
juge de Crétefl Eric Halphen, char- 
gé (Tune enquête sur la gestion de 
LimeD-Brevannes (Val-de-Marne), 
M“ Pacary avait livré, le 13 sep- 




.lÿfi 1. 


contre son époux et r ancien maire 
(RPR) de cette ville, dans laquefle 
M. Pacary s’était entremis lors de la 

pass ation de certains marchés (Le 

Monde daté 15-16 septembre). 
L’épouse indocile vient de récidi- 
ver. dans une lettre adressée le 
14 novembre au juge Halphen, 
Hans la qnfrllfr eBe 3SSUTS UC vouloir 
« en aucun cas cautionner Us agisse- 


ments de Michel Pacary ». Evoquant 
la période durant laquelle son mari 
était détenu à la maison d’arrêt de 
la Santé, M“ Pacary affirme no- 
tamment dans ce courrier qu’il y 
aurait « poursuivi ses activités et uti- 
lisé ce séjour pour mettre de l’ordre 
dam ses “affaires" ». 

EUe reconnaît ainsi avoir ren- 
contré, à la demande de M. Pacaiy, 
un entrepreneur du Val-de-Marne, 
responsable de la société de tra- 
vaux d’installation GaDet-Delage, 
qui utilisait, selon eBe, les services 
du même intermédiaire que son 
màri, Edouard Laskier - recherché 
depuis deux ans par le juge Boi- 
zette - « pour se procurer des es- 
pèces ». M“ Pacary écrit avoir ainsi 
' « découvert ». au sortir de sa 
propre détention, qne son époux 
« avait utilisé la structure de Rhod- 
dlams [la société quHls avaient fon- 
dée ensemble, NDLR], dont l’activi- 
té était réelle et sérieuse, et les 
dossiers rigoureusement traités, pour 
(...) tisser des relations “amicales" 
avec certains élus et réaliser ses af- 
faires parallèles ». EBe indique aussi 


que sa « petite enquête» lui aurait 
valu plusieurs « agressions »... 
Outre une description du « sys- 
tème » que r enquête du juge Edith 
Boizette a déjà grandement dévoi- 
lé, la lettre contient une accusation 
précise : selon sa signataire, l’entre- 
preneur déjà cité aurait émis, à la 
fin de 1994 ou au début de 1995, 
«un chèque tiré sur Gaüet-Delage 
d’un montant de 500 D00 francs» 
établi au nom d’une de ses collabo- 
ratrices, mais en réalité destiné à 
l’ex-maire (RPR) de Umefl-Bre- 
vrannes, Gérard Bessière. 

k PAS UNE AFFAIRE D6 PARU > 

Ce dernier, explique-t-elle, devait 
« participer » à la nouvelle société 
créée par M. Pacaiy au Luxem- 
bourg, Rholls Finance, afin de 
poursuivre ses «activités paral- 
lèles » et de «se soustraire aux indis- 
crétions du magistrat instructeur». 
L’épouse de l’homme cf affaires a s- 
sure même que M. Bessière, dont le 
mandat municipal n’était alors pas 
achevé, se disposait à devenir 
« Passocié et l'adjoint de M. Paca- 


ry», et quB « devait représenter la 
société en France ». « Ces faits 
montrent que la corruption n’est pas 
une affaire de parti, mais bien une 
question d’hommes », a déclaré au 
Monde l’un des avocats de M“Pa- 
caiy, M® Sylvain Garant 
Mis en examen, le 8 novembre, 
pour «abus de confiance, abus de 
biens sociaux, corruption passive, 
abus de pouvoir et présentation de 
comptes inexacts », M. Bessière a 
admis, devant le juge Halphen, dis- 
poser d'un compte bancaire en 
Suisse, ainsi que l’avait indiqué 
M* Pacary. Encore r ancien élu a-t- 
il affirmé nÿ avoir entreposé que 
sa « fortune familiale ». WP* Pacary 
ayant rappelé, dans sa lettre, que 
les factures de billets d’avion pour 
la Suisse et la liste des chèques 
émis par Fentrepxise Gaüet-Delage 
avaient déjà été saisies par le juge 
Boizette, le juge Halphen pourrait 
être conduit à demander à sa col- 
lègue parisienne la communication 
de ces pièces. 

H. G. 
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Il faut plonger dans le Clovis de 
Michel Rouche. Une étude 
phénoménale. On en ressort cultivé 
et emballé par la force romanesque 
de nos origines. 

Yves Sfovridès, L'Express 

L'érudition modèle et scrupuleuse 
de Michel Rouche. 

Philippe-Jeon C atinchi , Le Monde 

Cette somme ne traite pas 
seulement de Clovis. Elle resitue 
les Francs dans l'histoire. Des 
Huns aux Romains en passant par 
les Goths, Michel Rouche campe un 
Clovis savant et passionnant. 

Anne Muffltori-Pbilip, Le Figaro 

Très exhaustif, ce livre est une 
référence. Christian Makarian, Le Point 

V Histoire 

chez 

FAYARD 
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Publicité 


22-23 novembre 1 996 : Journées Européennes 
de la Prévention de la Prostitution - Foyer de l'Arche cfe La De Î1SC 

Le Mouvement du Nid 

présente la 

I e Bande Dessinée 

sur la prostitution 



96 pages 
couleur, en 
vente dans les 
librairies; Ou par 
correspondance, 
en adressant un 
chèque de 75 francs, 
frais de port compris, 
à Tordre de 
'Mouvement do Nid - 
Bande Dessinée", 

8 bis rue Dagobert 92114 
Clichy BP 63 


La prostitution est une atteinte 
directe aux Droits de l'Homme. Ni 
mal nécessaire, ni fatalité, ni 
métier, mais phénomène de socié- 
té, organisation, entreprise com- 
merciale, réel esclavage, elle doit 
et peut disparaître. C'est pour- 
quoi, lors des Journées Européennes 
de la Prévention de la Prostitution, 


Association reconnue ctufitilè publique, 



les 22 et 23 novembre, à l'Arche de la 
Défense, le Mouvement du Nid pré- 
sente la 1 Bande Dessinée de 
prévention de la prostitution. 
Ecrite et dessinée par Derib, elle 
permettra aux jeunes de décou- 
vrir l'histoire passionnante et ins- 
tructive d'une adolescente traquée 
par un réseau de prostitution. 


Contact : 01 42 70 92 40 
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Un projet de loi prévoit le renforcement 
de la repression des abus sexuels sur les enfants 


Le gouvernement envisage notamment d'améliorer les conditions d'audition des 


mineurs 


tivessuf l'enfance Çan* ,e radre d ® la première Journée 


A L’OCCASION de la première 
journée nationale des droits de 
l’enfant, le premier ministre, Alain 
Juppé, le ministre de la jnstice, 
Jacques Ttoubon, et le secrétaire 
d’Etat à faction humanitaire d’ur- 
gence, Xavier Emmamielli, de- 
vaient présenter, mercredi 20 no- 
vembre, une série de mesures 
préventives et un projet de loi ré- 
pressif contre les auteurs de mal- 
traitances envers les mineurs. An- 
noncées au lendemain du congrès 
de Stockholm sur l’exploitation 
sexuelle des enfants et divulguées 
par touches successives, les me- 
sures visent surtout à renforcer la 
législation de 1989 sur la protec- 
tion de r enfance. Le projet de loi 
présenté par Jacques Toubon 
ouvre pour sa part des voies nou- 
velles dans le dispositif répressif 
français. 

« INJONCTION DE SOINS » 

Le premier volet du texte de loi 
propose d’instituer une peine 
complémentaire de suivi médico- 
social pour les auteurs d’infrac- 
tions de nature sexuelle. La per- 
sonne condamnée pourra être 
soumise à des * mesures de surveil- 
lance et d’assistance comportant 
notamment une injonction de 
soins », uniquement « après 
qu'une expertise médicale aura in- 
diqué [que] le condamné est sus- 
ceptible de faire robjet d’un traite- 
ment médical». En cas de 
manquement à cette obligation, le 
délinquant sera passible d’une 
nouvelle peine d’emprisonnement 
dont la durée aura été fixée au 
moment du jugement 

Les antres volets du projet de loi 
durcissent la législation actuelle. 
Le délit de diffusion d’images à ca- 
ractère pornographique d’un mi- 
neur sera élargi aux «hnaga vir- 
tuelles », diffusées par exemple sur 
Internet et à celles qui, sans être ‘ 
pornographiques, sont destinées à 
us « public pédophile ». In terdites 
à l’exportation et à f importation, 
ces images ne pourront plus être 


droits de l'enfant adoptée par l'Organisation des 
Nations unies, de nombreuses manifestations 
devaient avoir lieu à Paris et en province. 


détenues par des particuliers. 
Blême 1 titre privé et en r absence 
d’intention de diffusion. Les sex- 
shops seront en outre bannis dans 
un périmètre de cent mètres au- 
tour des écoles et des lycées, des 
établissements d’animation cultu- 
relle ou de loisir pour la jeunesse 
et des aires de jeux arrm»fli» TTf ha- 
bituellement dés mineurs. 

Le tourisme sexuel sera plus du- 
rement réprimé, jusqu’ici, seules 
les relations de pn Wf^it j np avec 
un mineur étaient punies, qu’elles 
aient lieu en France ou à f étran- 
ger. Désormais, toutes les at- 
teintes sexuelles, accompagnées 
ou non de rémunération et de vio- 
lences, seront poursuivies, et la lof 
s’étendrait aux étrangers résidant 
sur le sol français. En outre, « les 
entreprises qui organisent des acti- 
vités de tourisme sexuel » répon- 
draient désormais du défit d’asso- 
ciation de malfaiteurs. Dans le 
cadre international de ce pro- 
gramme d’action, des coopéra- 
tions avec les partenaires de 
l’Union' européenne, les orga- 
nismes humanitaires des Nations 
unies, les organisations non gou- 
vernementales (ONG) et les ins- 
tances judiciaires et poüdères de 
pays étrangers seront mises en 

rhanti^r 

Xavier EmmaniigiH, chargé par 
le premier ministre du « püotage » 
du dossier; devait mettre f accent 
sur faide aux victimes. Une pre- 
mière mesure législative prévoit 
d’appliquer, comme pour les cas 
d’inceste, la règle «selon laquelle 
la prescription des crimes et délits 
commis à l’encontre des mineurs ne 
commence à courir qu’à partir de 
leur majorité». Autrement dit, 
toute victime d’abus sexuels pour- 
rait porter plainte jusqu'à vingt et 
un ans si eQe a été l’objet d'un dé- 
fit. et juÿqu'à-viogt-huit ans en cas 
dé crime sexuel. Les conditions de 
témoignage des mineurs fout rob- 
jet de mesures qui devront sans 
doute d’abord être expérimentées. 

Ainsi futOIsation de moyens vi- 


L'institution d'une peine 
de suivi médico-social 


LE PROJET DE LOI présenté 
par Jacques Toubon prévoit, pour 
la première fois en France, une 
peine complémentaire de suivi 
médico-social pour les auteurs de 
crimes ou de délits sexuels. Selon 
la Place Vendôme, il s'agit de faire 
en sorte que ces personnes qui 
présentent parfois des « troubles 
de la personnalité » soient « as- 
treintes à une obligation de suivi 
pendant une durée suffisamment 
longue pour diminuer les risques de 
récidive». 

La peine de suivi médico-social 
sera prononcée par la juridiction 
de jugement: le tribunal correc- 
tionnel en cas de délit, la cour 
d’assises en cas de crime. Dans un 
premier temps, le condamné sera 
incarcéré dans une prison offrant 
j. des « traitements médico-psycholo- 
r gigues ». Une fois par an, au mini- 
mum, Je juge de r application des 
peines devra lui proposer de 
suivre un tel traite ment^ La peine 
complément a ire de suivi médico- 
social ne. commencera qu’au len- 
demain d e sa libération. 

Fixée par la juridiction de juge- 
ment, la durée de cette peine 
complémentaire pourra atteindre 
cinq ans pour les délits et dix ans 
pour les aimes. Pendant ces an- 
nées, le condamné pourra être 
soumis à des mesures de surveil- 
lance et d’assistance classiques - 
répondre aux convocations de 
l’agent de probation ou verser des 
réparations financières à la vic- 
time — mai* aussi à des obligations 
spécifiques : s’abstenir de paraître 
aux abords des écoles ou dans les 
squares ou évite: d'exercer un mé- - 
. ti’er impliquant un contact avec 

^ des enfants. 

□ pourra également - et c’est la 
la principale innovation de ce pro- 
jet de loi - se voir imposer une 
« injonction de soins psycholo- 
giques». Le juge de FappHcation 
des peines désignera alors un 
« médecin-coordinateur » qui de- 


mandera au condamné de choisir, 
avec son accord, un médecin trai- 
tant « Cest ce thérapeute, et non le 
juge ; souligne l’exposé des motifs 
du texte, qui prescrira le traitement 
adapté à Fétat du condamné, qui 
en définira la nature et la périodi- 
cité, et qui procédera aux modifica- 
tions du traitement nécessités par 
l’évolution de Fétat du patient » Le 
médecin devra, à intervalles régu- 
liers, dresser des attestations de 
suivL 

CESSATION DE TRAITEMENT 

En cas d'interruption du traite- 
ment, le juge de rappficatian des 
peines pourra renvoyer le 
condamné en prison. La durée de 
cette incarcération aura été fixée 
par la juridiction de jugement, au 
moment du prononcé de la déci- 
sion. Elle sera de deux ans maxi- 
mum en cas de délit et de cinq ans 
maximum pour un crime. «C’est 
au juge de FappHcation des peines 
qu’il appartiendra de mettre à exé- 
cution, en totalité ou en partie, cet 
emprisonnement », souligne le tex- 
te de la chancellerie. 

L’une des dispositions les plus 
discutées du texte concerne les re- 
lations entre les médecins , et F au- 
torité judiciaire. Le texte précise 
en effet que le thérapeute pourra 
« informer sans délai » le juge de la 
cessation du traitement, des «dif- 
ficultés survenues dans son exé- 
cution » ou du fiait que «Tétât du 
condamné lui paraît compromettre 
Tordre public et la sûreté des per- 
sonnes». «Il ne s’agit nullement 
d'une obligation mais d’une possibi- 
lité laissée à la conscience du théra- 
peute», souligne la chancellerie. 
Pour éviter que le thérapeute ait 
des contacts directs avec les auto- 
rités judiciaires, Il pourra, s’il le 
souhaite, préférer avertir le méde- 
cin coordinateur, qui préviendra 
alorelejuge. 

Arme Chemin 


déo, comme dans le Pas-de-Calais 
(Le Monde du 20 novembre), est 
envisagée pour limiter les audi- 
tions et les confrontations. Le juge 
pourra imposer une séparation 
physique entre la jeune victime et 
l’auteur présumé des maltrai- 
tances sexuelles, lorsqu’il l’estime- 
ra nécessaire. Enfin, tes enfants 
pourraient bénéficier d’un ac- 
compagnement psychologique 
pendant l'audition, et se verraient 
remettre un livret explicatif sur la 
procédure. 

Les soins prodigués aux enfants 
pourraient être pris en charge à 
100 %, et des « pôles de référence 
spécifiquement conçus pour Fac- 
cueû des victimes et leur prise en 
charge » seraient développés. 

SENSIBILISATION 

Comme Hervé Gaymard, secré- 
taire d’état à la santé et à la sécuri- 
té sociale, et Xavier Emmanuelli 
avaient déjà eu l’occasion de l’an- 
noncer, nnp campagne de sensibi- 
lisation et d’information du public 
devrait débuter au printemps pro- 
chain. EDe rappellera la loi ainsi 


que « Fmterdiction de toute rela- 
tion sexuelle avec un enfant ». et fa- 
vorisera une meilleure connais- 
sance du numéro vert «Allô 
Enfance maltraitée» (08-00-05- 
41-41). 

D’ores et déjà, depuis une publi- 
cation au Journal officiel du 8 juil- 
let, ce numéro ne devrait plus ap- 
paraître sur les factures de 
téléphone, afin de protéger F ano- 
nymat des enfants. 

Conformément aux proposi- 
tions formulées par le dépoté 
(RPR) de l'Essonne, odBe Moirin 
(Le Monde du 2 octobre), les for- 
mations des professionnels (ma- 
gistrats, forces de Tordre, person- 
nels de Féducation nationale et 
médicaux) seront renforcées et 
étendues aux assistantes mater- 
nelles et responsables d’encadre- 
ment de mineurs (moniteurs et 
animateurs de clubs). Enfin , les ac- 
teurs concernés par la lutte contre 
les violences sexuelles à enfant de- 
vront travailler davantage de 
concert. 

Aude DassonviUe 


Le directeur du «Réverbère» 
condamné pour injures raciales 

GEORGE MATHIS, directeur du journal de rue Le Réverbère, a été 
condamné, mardi 19 novembre, à 20 000 francs d’amende avec sursis 
par le tribunal correctionnel de Paris pour injures raciales visant la 
communauté juive et injures publiques envers les francs-maçons. D de- 
vra payer un franc symbolique de dommages et intérêts à la Lie*? et au 
Grand Orient de France. En revanche M- Matins a été relaxé du défit de 
provocation à la haine raciale pour lequel SOS Racisme, le MRAP et la 
Liera s’étaient portés partie rivfle. Le tribunal a jugé en effet que I arûcfe 
incriminé était bien injurieux et choquant mais qu’fl ne contenait « au- 
cune exhortation à une réaction de rejet et de violence ». 

Dans Le Réverbère du 11 mars. M. Matins, s'interrogeant sur 1 * indépen- 
dance de la justice», avait estimé « qu’il serait intéressant de savoir quel 
est le pourcentage eFimptication des maçons et des juifs (-) dans le judi- 
ciaire » (Le Monde du 22 octobre). Stéphane Meyer, avocat du MRAR a 
annoncé son intention de faire appel de ce jugement. 

La sœur d'Alain Carignon 
condamnée pour escroquerie 

LE TRIBUNAL correctionnel de Grenoble a condamné, mardi 19 no- 
vembre, Roger Charpenne à trois ans de prison, dont un ferme, pour 
banqueroute, escroquerie et abus de Mens sociaux. Son ex-compagne, 
Marie-Joe Palado-Carignon, sœur d’Alain Carignon, s’est vue infliger 
une peine d’un an de prison avec sursis et de 60 000 francs d’amende 
pour compfirité d’escroquerie. M. Charpenne avait monté, entre 1983 et 
1989, dans le sud-est de la France, une dizaine de sociétés de prêt-à- 
porter qu’il donnait en gérance à ses amies, dont Marie-Joe Carignon. Q 
a été reconnu coupable d’avoir mené pendant plusieurs années grand 
train de vie au détrimant de ces sociétés, qui se sont effondrées les unes 
après tes autres, laissant un trou de 24 nülbotis de francs. - (Corresp.) 

DÉPÊCHES 

■ RACISME: les syndicats CFDT, CCT, FEN et FSU, la Liera et la 
li gne des droits de Fbomme ont dénoncé, mardi 19 novembre, au rec- 
teur de F académie de Dijon, les propos « racistes» contenus dans le 
journal d’un collège privé de la ville, qui fustigeait dans son dernier nu- 
méro tes « hordes musulmanes inassimilables ». Les six organisations en- 
tendent porter plainte. 


Emmanuel Chain 


Olivia Adriaco 


Christophe Crenel 



MacLesggy 


Mulder et Sculty 


Nathalie Vincent 


M6, la plus forte progression d’audience 
de toutes les chaînes. 


M6 est désormais la 2ème chaîne la plus 
regardée par les e n f a nt s et les adolescents, 
grfice A une progression spectaculaire : en un 
an, M6 est passée de 13,9% à 17% sur les 
4-14 ans. Auprès des moins de 50 ans, M6 
enregistre aussi la plus forte progression de 



toutes les chaînes (+1,5 point) pour 
atteindre 16,4% de part d’audience. Un 
grand merci à tous nos animateurs, aux 
téléspectateurs ainsi qu'aux agents 
Mulder et Scully du département 
des enquêtes paranormales du FBI. 
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DISPARITIONS 


Enrique Molina 

Oiseau migrateur de la poésie argentine 


NÉ À BUENOS AIRES en 1910, 
Enrique Molina est mort jeudi 
14 novembre. En 1956, Octavio Paz 
saluait Amantes Antipodas ( Amants 
Antipodes), le livre de sa maturité, 
«c sauvage et étrangement raffine' », 
qui le mettait au premier rang des 
poètes de tangue espagnole. En 
Argentine même, fl représentait 
un des trois grands de ce qu'on a 
appelé la «génération de 40», à 
côté de - sensiblement plus jeunes 
que lui - Alberto Girri, en tout son 
opposé, et Olga Orozco, au 
contraire proche de lui, mais de 
cette proximité qui accentue la 
différence plus qu’elle ne la dissi- 
mule. 

En 1928, quand Aido Peflegrini 
lance Que, première revue surréa- 
liste d’Amérique Latine, Molina lit 
encore plutôt Cendrars, Mflocsz 
ou Rilke, que Breton ou EtnanL il 
a passé la plus grande partie de 
son enfance dans la province de 
Corrientes, au bord du fleuve Pa- 
rana : première expérience du tro- 
pique, que suit, dans les années de 
ses études secondaires, celle non 
moins fondamentale de la mer, à _ 
Necochea, près de Mar del Plata. ' 
Quand ü revient dans la capitale, 
en 1930, les « ruelles de l'insom- 
nie» le mènent obstinément au 
port, jusqu’à ce que, en 1934, il 
s'embarque comme marin, office 
qui le mènera à Gênes, à Barce- 
lone, à Hambourg, et plus souvent 
aux ports américains de l'un et de 
l’autre océan, ceux surtout des 
zones chaudes où s’exaspère «-/a 
beauté démoniaque du monde ». 

Décidément américain, Molina 
ne choisit pas l’Amérique des 
grandes métropoles, siège de la 
patrie et de la culture ; pas davan- 
tage celle au passé millénaire des 
patries et des cultures d’autrefois ; 
mais une Amérique étrangère à 
l’histoire, toute couleurs, toute 
peau, une baie dans les Caraïbes, 
un endroit paresseux de la côte 
péruvienne, où aujourd’hui répète 
hier, et où le miracle naît du quoti- 
dien, dans sa splendeur même tri- 
viale. 


En 1941, il a publié son premier 
livre. Les Choses et le Délire-, cinq 
ans plus tard, ce sera Passions ter- 
restres. Au cours de ses escales à 
Buenos Aires, fl s’est rapproché de 
Priiegrini et a découvert ie surréa- 
lisme, dont fl adopte la confiance 
« dans l’unité indissoluble de fa 
poésie, de l’amour et de la liberté ». 
Quand 9 abandonne la mer, c’est 
pour continuer à voyager jusqu'au 
Chili, jusqu’au Pérou. 11 est le 
«c passager de la chambre numé- 
ro 23». Le mot « hôtel » lui semble 
le plus beau du dictionnaire. A 
plusieurs reprises, fl s’arrête à Li- 
ma, où il connaît César Moro, qui 
ie confirme dans son surréalisme, 
un surréalisme auquel, dès lors, fl 
voue son errance. 

Coutumes et Rentes ou la Roton- 
dité de la terre paraît en 19S1, et 
continue à communiquer « l'éclat 
nomade du monde». Molina, dé- 
sormais, passe plus de temps à 
Buenos Aires. C’est en 1956 que 
parait, donc. Amants Antipodes, un 
hymne au sang qui nous donne 
une clé pour entrer dans la poésie 
sensuelle, magique, implacable, 
définitivement personnelle, de 
l’âge mûr de Molina, un * primi- 
tif » qui s'efforcerait en même 
temps d’être un «décadent», in- 
génu et astucieux, tendre, féroce, 
abyssaL Quand il a confronté son 
désir à la réalité, il s’est vite 
convaincu que celle-ci est de na- 
ture « tantaüque », et que sa capa- 
cité de nous tenter excède infini- 
ment la mesure de notre corps et 
de ses moyens. De là, la course 
folle derrière les dons inacces- 
sibles, toujours en fugue, du 
monde. La condition de l’homme, 
qui ne se laisse pas tromper par les 
impostures de la raison, et la faim, 
une faim qui est torture, et à la 
fois titre de gloire. « Aux aliments— 
aux mirages ». Si les aliments 
n’étaient pas des mirages, si la 
faim n’était pas te meilleur de la 
vie, fl n’y aurait pas de poésie : 
cette poésie. 

Faim et amour, amour et faim, 
les poèmes dès lors conjuguent les 


deux termes. Le poète se voit, et 
voit la femme aimée, tous deux 
enveloppés dans les flammes qui 
les habillent en même temps 
qu’elles les dévorent, dans la plus 
splendide des cérémonies du fou. 
Ce sont là les amants antipodes. 
Jusqu’à la fi a, Mo fins a continué à 
publier. Citons Les Belles Furies de 
1966, Les Derniers Soleils de 1980, 
et L’Aile de la mouette de 1989 
Quelques poèmes de lui ont été, 3 
y a longtemps déjà, traduits dans 
les Cahiers du Sud. ll serait te caps 
qu'une maison d’édition française 
se décide à donner ime ample an- 
thologie de ce poète, un des 
poètes majeurs de toute l’Amé- 
rique. 


André Coyné 


■ ANDREAS FREUND, figure 
marquante du petit monde des 
journalistes étrangers en France, 
est décédé d’un cancer, dimanche 
17 novembre, à Paris. Il était âgé 
de soixante et onze ans. Origi- 
naire de la ville allemande de 
Breslau (devenue depuis Wro- 
claw, en Pologne), Andréas 
Freund avait fm l’Allemagne nazie 
avec sa famille. Elevé en Suisse, D 
a débuté sa carrière journalistique 
à Paris, juste après la guerre. Par- 
lant couramment l’allemand, le 
français et l’anglais, 3 fut d'abord 
secrétaire de rédaction au New 
York Herald Ttibune, quotidien 
américain édité à Paris, jusqu’en 
1952, avant de rejoindre Associa- 
ted Press (AP). □ participa ensuite 
au lancement de Continent, quoti- 
dien européen publié à Paris et 
Cologne, avant d’intégrer en 1962 
le bureau parisien du New York 
Times. A partir de 1980, Andréas 
Freund avait dirigé le desk anglais 
de r Agence Fiance Presse (AFP), 
avant de prendre sa retraite en 
1983. Ce militant syndical, très 
connu et apprécié de ses 
confrères, a écrit un livre de ré- 
flexions sur son métier, Journa- 
lisme et mésinfarmation. 


ENTREZ DANS LE MONDE DE SIRIUS 


VIVEZ DANS UN ESPACE DE LUMIERE 
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Fa* : 01-49-59-98-IO Tél. : 


Ri* : 01 -43-45-21-55 



AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 


Jwfith SCHLDMBEBGERr 

Nicolas «MaJoWKLFUNG. 

oot la joie d'annoncer la naissance de 


AEx, 

le 8 novembre 1996. 


m Christophe 
NOBLET-DEGRAVE 
ont la joie d'annoncer la naissance de 


Locüe, 

qirTwti 16 novembre 1996, à finis. 


L3. rue de Turin, 
75008 Paris. 


Laurent et Patricia ROTH, 
leur fils Joannès, 

ont la joie d'annoncer la naissance de 


Simon, 

le 18 novembre 1996, à Buis. 


77, avenue de la République. 
75011 Paris. 


-Nice. 


De Saint-Arnaud, Alger, Nice. 


Le professeur André Bourgeon 
et Madame, 

Le docteur 

Marie-Lanre lsoum-Bourgeon, 
Florence Bourgeon. 

M* Renaud Isumn, 

Claire Bourgeon, 

M. Robert Bourgeon et Madame 
et leur famille, 

M* Maoe-Lomse Bourgeon, 
Parents et alliés. 


ont la douleur de fane pat du décès, 
survenu le 4 novembre 1996. à l'âge de 
quatre-vingt-quatre otu. de 


René BOURGEON, 

doyen fondateur de la faculté 
de médecine de Nice, 
professeor de clinique chirurgicale, 
officier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre, 
bronze star medal, 

pnimmmlwir iiw! Mm» académiques, 
membre Académies 
de chirurgi e et de médecine, 
Hirwiwrr de l'InStZUS 

de massp-kia é s H hérapic, 
président d'honneur 
du Cercle algérienne. 


-Boulogne (92). Loches (37). 
farilly-siir-Loiie (58). 


Monique Debras. 

AEx et Pierre' FromoRin. 
se* enfants, ' ï . 

Sylvie et Stéphane, Eisa, français, 
Vincent, 

Marie Caroline et Arme Sophie, •• 
ses petits-enfants, 
r«mH> 

son arrière-petite-fille, . 

M“ et M- Lucien Boarasnn. 
sa meut et son beau-frère. 

Catherine Bomassin, 

Ba w7te 

ont la douleur de faire part dn décès de 


CHAJLÏXfÜK-DANTEL, 

néeQDARRE, 


survenu le 18 novembre 1996. 


La cérémonie civile aura Heu au 
rin«jère de PornOy-sur-Lohe. le jeudi 
21 novembre, à 14 h 30. 


4, rue des Fonts. 
37600 Loches. 


-Maguy Dauaey, 
son épouse. 

Rémi Danmsy, 

Roland et Elisabeth Darztref, 

Régine Dautrey et Gérard BsqrdroL 
ses 

Clara, Cbaries et Louis, 
ses petits-enfants, 

ont la douleur de faire part du décès de 


Bernard DAUTREY, 
chevalier de la Légion «Tboaneus, 
croix de guerre 1939-1945, 
médaillé militaire, 

enverra a son domicile à Pnjaudran, le 
9 novembre 1996, dans sa soixante et 
onzième année. 


Sdon sa volonté, ü a été incinéré dans 
r intimité familiale. 


Cet avis dent lien de faire-part. 


23. doutante des Coteaux, 
326Û0 Pujaudran. 


CARNET DU MONDE 

Télécopieur : 

. 01-42-17-21-36 


-Les proches de 


IVL Andrea» FREUND, 

journaliste à La retraite. 


ont le chagrin d* annoncer son décès, 
survenu le fî novembre 1996. 


Les o bsft q ?»g¥ ont eu Heu dans la plus 
stricte iaüBité. 


M™ Valabïègue. 

44, avenue dn Général-LedeTC, 
75014 Paris. 

(Lire d-corare.) ' 


— Nantes. 

M. PWDppe GOSSELET 


nous a quitté le mardi 19 novembre 1996, 
à Nantes. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 22 novembre, à 15 heures, eu 
l’église de Laodremes (Nord), s urvie d e 
1* inhumation au dmedère de la commune. 


Cyril LESTERIJN 


a c hoisi de nous quittée le 17 novembre 
1996, à rage de vingt-sept ans. 


B a trouvé la paix. 


U aéré inhumé à Satnt-Ptarre-d'Oiéron, 
le 20 novembre, aux cOtés de son père, 


Jean-Paul LESTERLIN, 

et de son grand-père, 

Pierre LESTERUN. 


Une célébration aura lieu le 
23 novembre, à 15 fa 30b 4 la Trappe-de 
Otambaran, Roybou (Isère). 


Dominiqne Lestertm, 
sa mère. 

CadLcstedo, 
scs frère. 

Hélène Lesteriin. 

grand-mère. 

Ses codes, tantes, 
cousins Leaeriin et Rdtia; 

Thaïe sa famille et ses amis. 


12. rue Dupetit-Tbooara, 
75003 Paris. 


—M. Jacques Baudrier, président. 

MM. a MM“" les membres de conseil 
d'adnàaisuaâtja de r Alliance ^■- Iv _ 
de Lyon. 

M“ Isabelle Vau Den Dnessdte, sous- 
directrice de l'école de l'Alliance 
française de Lyon, 

Et les professeurs de l'éccde. 
L’équipe administrative et les 
bénévoles, 

ont la tristesse de frire part du décès de 


M. Joël MARIN, 
{fireaenr de l'école 
de l'Alliance française de Lyon, 
chevalier de l'c 
' (ftâfôlmêsaÔH) 


survenu le 17 novembre 1996. 
et s’associent à la douleur de U femfflg et 
des proches. 


- Les fam ill e s Zurimden. Jussianx. 
Roay et Sctanûfi 

ont la douleur de faire part du décès du 


cohmd Paul ZURLJNDEN, 
officier de la Légion dltonaem: 


Les obsèques auront Qeu en Tégfise de 


Rougemont-le-CbSrean (TerritoiRsde- 
I 22n 


Belfort), le vendredi 
14 h 30. 


L novembre. à 


Cet avis dent Geo de faire-part. 


Appjyersaires de décès 

- Le 21 novembre 1991, 

Gérard GARROS 

nous quittait, volontaire. 


Les saisons passent. 

Ton arbrr porte ses fruits. 


- Une pensée émoe est demandée à 
ceux qui ont connu 


Jacques LE FOYER. 

ingénieur ECP, 


disparu le 20 novembre 1976. 


CARNET DU MONDE 


01-42-17-29-94 
Télécopieur : 01 -42-1 7-21 -M 


Tarif : la Sgne H.T. 

Toutes lubriques 105 F 

Abonnés et actionnaires 95 F 

Communient. dhrarsss 1 10 F 

Thèses étudtanxs 65 F 


Las Bgnes en capita l es grasses 
sont facturées sur la base de 
deux G9nea. Us Bgnes en blanc 
sont obligatoires et facturées. 
Mranwn 10 lignes. 


-Nice. Cannes, ftris. 


Nom aurâæs dô aujourd'hui ièto iot 
amsvosrâe. mais nous testerais seuls, le 
cœur chargé de tendresses inutiles, 
pv»pi.hW de s ur mo n ter la quotidienne 
souffrance de ton absence. 


Catherine et Michèle Ouo. 

Les fesuBes, 

L'agence photographique Traverço. 1 

Les nombreux amis qui les souneanent } 

« qzri pfeueor «ÿwd'mii 



Roger OTTO, 
photographe. 


anaebé à une vie pleine d’espérances, k 
23 février dernier, par l'incotueience 
coupable d’un chauffard. 


r ap pellent son souvenir h tous ceux qui 
romrémé, pour la générosité de son âme. 
la vivacité de son iŒdÜgence, et pour sa 
sente lannoeasc présence. 


- La fibndatitm Jean-Jurés, présidée 
p» Pierre Mauroy, organise une rencontre 
sur: 


FACE AU FRONT NATIONAL, 
identifier et analyser la menace. 


avec Jacques Tanière, chercheur au 
CNRS, professeur h l’université de 
technologie de Troyes. 
et Jean Le Garrec, ancien ministre, 
membre du CA de la Fondation Jean. 
Jaurès, 


C 


Le 1 


le mardi 26 novembre 1996 
à 18 h 30 (accusa à 18 heures) 
à la Fédération narionate Léo-Lagrange, 
12»CrtéMatefbert«s 75009 ftrif 
(métra Pigaltet 


Modérateur: J.-M. ROSENFELD 


S’inscrire au 91-46-72-21-21 - Fax : 
91-46-72-21-39. En cas d’affluence, noos 
né p o u rr on s g aranti r les places qu'aux 
personnes inscrites. 


CaBgfling 


- La revue Anqps et rAsnddkn 
des ands de Hissages organisent un 
coOnque ineRndocré snr le thème : 


France-Amérique: les modèles 
poBtiqmes cm quation et l'avenir des 
discours idéologiques, le lundi 
25 novembre 1996, an Sénat, pafads dn 
Luxembourg, salle Clemenceau, de 
9 h 36 à 12 h 30 et de 14 h 36 *17 h 30. 

Manifestant» placée anus le parrainage 
<fa ministère des affaires étrangères, du 
mmisière de la • " I wk t et de l'ambassade 
des Etats-Unis en France. Amour de la 
rédaction de Passages, avec: Emile 
Malet, Marc Rigltt. Christopher Sumr, 
Jacques Andréa», Jean-Jacques Salomon, 
Ronald Koven. Ronald Walters, Alain 
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Touraine, Flora -Lewis, Acnaud Spire. 
Fred Sien' 


Sîegel, Axel 1Crâusé."Jdni Kaspre 
Michel Jaôtri, Lucien S fer. Ctaistin 
Bchmidu. Claude -Mois y. Bernard 
UQmaim, Bénard E. Brown. 

Accès palais du Luxembourg: 15 ter, 
me de Vwjgirard, Paris-fr. 

Réservation et inscription 
téL : (H-4S-86-30-02. 

Fax : 01-44-23-98-24. 


< ^ 
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- La direaiQfl du Train blai, 1e cflèbn: 
restaurant de la gare de Lyon à ftris. rr- 
nooyeUe la traifition de mécénat qui fat & 
l’origine de la créstioa de ce beu my- 
thique. 


En effet, ce site chargé dlristoire, d’an 
etde culture organisera des expositions de 
peintres, sâecfannés pour la personnalité 
« la qualité de leurs œuvres, sdon un 
concept original, mis en place par la so- 
ciété Relais des ans,' 


La première exposition aura lieu du 
lSoarcsiibre sa 22 décembre 1996 et 
présentera les œuvres récentes de 


Gérard LE GENTIL 
« 

Michel HENRY 


12 beure&-16 heures, 
19630-23 heures. 


Communications diverses 


L’Entraide franco-bulgare organise, 
samedi 23 novembre, au profit des enfants 
des orpbcSnats de Bulgarie, un concert 
de NbS en l'église américaine 165, quai 
d’Ooay. Paris-7*). avec 1a participation de ^ 
voix bulgares et d'instrumentistes 
bulgares « français. 



Renseignements et réservations au 
01-4S66-65-92. 


- Réunion à Mass y, vendredi 
22 novembre, à 20 heures. 


firésentsioa; 


' Laurent CRISTANELi 


Produits : nutrittoo, 

Contacter Ffareoce : 01-60-11-18-65. ' 


VOYAGES | CD ■ CD ROM ■ VIDÉOS ■ LIVRES 


Vols, séjours et circuits 
Guides touristiques 


Votre agence 24 h/24 


3615 LEM0NDE 


50 000 CD et CD Rom 
23 000 vidéos 
300 (XK) livres 

(Commande par Minitel et envoi à domicile ) 


3615 LEMONDE 
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TRANSPORTS U mise en refe- 

n*? 1 *^ 0 ^S" du Rt * ône par un ta- 
Juppé vient d'autoriser la société 


REGIONS 

L£ MONDE /JEUDI ZI NOVEMBRE IMS ■ 


n »JI!i?,j!5 s .i? ava ?H c . d '«*\*»mer les en moyenne pour accueillir des 
f*quisrbon de terrain, convois de 190 mètres de long ; il 
• UNOUvaiEvcWEFUJViAlfsup- faudra construire 15 barrages, 
PO» rtes travaux considérables: le 24éduses de vingt mètres de haut 
in aevra mesurer 55 mètres de large ainsi qu'un tunnd pour passer sous 


la citadelle de Besançon. • LES OPI- 
NIONS sur l'opportunité d'un tel 
chantier, évalué à 28 milliards de 
francs, sont très partagées. Le maire 
de Lyon, Raymond Barre, est un 


chaud partisan du canal, alors que 
Lionel Jospin s'est engagé à ne pas 
!e réalser si le PS revient au pouvoir. 
Une multitude d'associations mi- 
litent activement contre ce projet 


Le feu vert est donné à la réalisation dn canal Rhin-Rhône 

En autorisant les procédures d'acquisition de terrain et d'expropriation le long du tracé, Alain Juppé engage la première étape 
du « plus grand projet français d'aménagement du territoire » dont le coût est évalué à 28 milliards de francs 


CHAUD partisan de la mise 

en oeuvre du canal à grand gabarit 

Rhin-Rhône, le maire de Lyon, 
Raymond Barre, avait dem*^ m 
premier min i s tre «un signal fort». 
Alain Juppé vient de le hn donnée. 
En autorisant le démarrage des 
procédures relatives aux acquisi- 
tions de terrains et, si nécessaire, 
te expropriations, le premier mi- 
nistre a fÿt franchir un pas décisif à 

la réalis ation de ce projet de voie 
maritime, aussi vieux que 
Le préfet de Franche-Comté, 
François Lépine, a annoncé en effet 
que la Sorefif (sodété chargée de la 
réalisation du grand canal, consti- 
tuée le 3 novembre 1995, par l'as- 
sociation de la Compagnie natio- 
nale dn Rhône (CNR), aménageur 
et gestionnaire, et d’EDF, finan- 
ceur, dans un pacte d’actionnaires 
à 50/50) était autorisée à activer sa 
politique foncière, de préférence à 
l’amiable, et de procéder, en cas de 
besoin, à F expropri ation des ter- 
rains nécessaires au lancement du 
chantier. Des rencontres vont avoir 


üea avec te organisations agricoles 
et rurales auxquelles fl sera propo- 
sé des indemnisations en compen- 
sation des t errains ampu tés , une 
« prime » (de 100 000 francs à 

FheCtare, Selon nOS înfnrm n firme ) 

s’ajoutant au prix d’achat. 

La question du financement de 
ce c hantie r, «pharaonique» selon 
l’expression de Corinne 
ministre de Fenvironnement, étant 
par affleure a p parem ment résolue 
par la mise à contribution, bon gré 
mal gré, d’EDF -utilisateur de 
l’électricité produite par te usi nes 
hydroélectriques de la CNR-, la 
Saison fluviale à grand gabarit n’a 
jamais été si près de devenir réalité. 
Elle devrait permettre à des 
convois de 4 500 tonnes, 
190 mètres de long et u de large 
d'emprunter une grande partie du 
Doubs en passant par un tunnel 
seras la citadelle de Besançon. 

Le fou vert du gouvernement in- 
tervient au terme d’une consulta- 
tion publique sur te modalités de 
réalisation - et non air son oppor- 


Un «r désastre » selon Lionel Jospin 

Les opposants se mobffisent contre le projet de nm»i à grand ga- 
barit Outre le recours en annulation de la déclaration rfntfEté pu- 
blique qui vient cFêtre déposé par une vin gtaine d’associations, 
France nature environnement (FNE) a écrit à Alain juppé an nom 
des mille organismes qu’eue fédère, tnf demandant d’abandonner 
un projet « dont l’impact serait catastrophique ». «U développement 
durable ne s’accommode pas de la destruction des fleuves », conclut, 
dans sa lettre, FNE, espérant que le premier ministre « saura trou ver 
un traitement moderne et exemplaire à ce dossier, qui panât comme 
échappé du siéde dernier ». 

De son côté, le secrétaire national dn parti socialiste, Lionel Jos- 
pln, a qualifié lè projet de canal, samedi ïé novembre à, Besançon, de 
« désastre écologique et de âébâde économique ». «SI nous gagnons, 
noos mettrons fin à ce projet », a-X-fl aven! 


tunhé- qui a été organisée cet été 
en Alsace et en Franche-Comté. 
EBe a fait Fobjet d'un r a ppor t de 
synthèse rédigé par le préfet de 
Franche-Comté- Ce document, qui 
s’exprimait qu’une tendance - au 
demeurant plutôt négative sur le 
fond puisque les « anti-canal » 
s’étaient largement mobilisés à 
chacune des étapes de cette 
«écoute» ambulante - et ne pou- 
vait donc être considéré comme un 
« avis », a été accompagné d’un 
autre rapport rédigé par te quatre 
experts Indépendants qui ac- 
compagnaient la consultation. 

Ces dentiers se sont d’ailleurs 
déclarés choqués par l’attitude du 
premier ministre. M. Juppé n’avait 
en effet pas attendu les derniers 
avis pour exprimer sa préférence 
et, sans doute, celle du président 
de la République qui s’était déplacé 
en Franche-Comté ai mars. Le chef 
du gouvernement ne déclarait-il 
pas, le 20 octobre, ifaiw un entre- 
tien an Progrès: « Des personnalités 
politiques éminentes, dont les trois 
dentiers présidents de la République, 
ont soutenu ce projet., fiai moi- 
même longtemps hésité, mais après 
avoir écouté toutes les parties pre- 
nantes, je pense que la volonté poli- 
tique doit l'emporter et que ce canal 
doit être achevé car, grâce à lui, la 
France renforcera sa place en Eu- 
rope. Il sera aussi créateur de nom- 
breux emplois ~. » Volonté poli- 
tique : tel est, semble-t-il, le critère 
décisif qui, après te récents renie- 
ments concernant le programme 
des TGV, préside à la spectaculaire 
relance d'un projet historique: «Un 
arbitrage contre la technostruc- 
ture», se félicitent certains mili- 
tants pro-canal, dans la mesure où 


Le "maillon” manquant 



beaucoup d'ingénieurs et de fonc- 
tionnaires doutent de la possibilité 
de mener te travaux du canal à 
leur terme. , 

« UN SECOND CRÉDIT LYONNAIS » 

L’importance de son coût, de 
Tordre de 28 milliards de francs, est 
le premier handicap dn projet dans 
un contexte économique pour le 
moins défavorable et sans grands 
espoirs de financements commu- 
nautaires conséquents. II risque en 
outre de se heurter à certains pro- 
blèmes techniques: d'abord celui 
de r approvisionnement en eau du 
gigantesque -boyau lors des 
étiages ; ensuite, te risques d’am- 
plification des crues, l’utilisation 


des millions de tonnes de déblais, 
l'impact du fleuve artificiel sur les 
paysages et te zones humides, no- 
tamment dans la vallée du Doubs, 
sans oublier un déficit cf exploita- 
tion prévisible, évalué à 100 mil- 
lions de francs par an par te ad- 
versaires du projet 
te canal Rhin-Rhône a souvent 
été présenté comme le « p/m grand 
projet français d’aménagement du 
territoire » par ses partisans. Il cor- 
respondrait, indéniablement, au 
dernier « chaînon manquant » 
d’une liaison européenne maritime 
Nord-Sud, assurant aussi la 
communication entre la Méditerra- 
née et la mer Noire via le Rhin, le 
Main et le Danube. Mais ce projet- 


serpent de mer, qui ondule depuis 
les années 50, est très activement 
contesté par une multitude d 'asso- 
ciations et (ToiganisaxioDs regrou- 
pées Hans le coDectif « Saône et 
Doubs vivants-Sundgau vivant- 
WWF », ainsi que par les défen- 
seurs du patrimoine et les pé- 
cheurs. ns n’héritent pas à parier 
de « scandale », de « canal de rab- 
surde » et dénoncent la perspective 
d’un « second Crédit Lyonnais ». 
Ces opposants sont rejoints par 
nombre d’experts qui jugent le 
projet «démesuré», de scienti- 
fiques qui s'inquiètent des menaces 
sur réco$ystème et d’économistes 
qui estiment que te perspectives 
de trafic par péniche sont res- 
treintes et concurrenceront le rail 
plutôt que la route. 

Parmi les actions engagées 
contre la réalisation du projet, la 
plus récente consiste en un recours 
gracieux en annulation de la décla- 
ration d'utilité publique de 1978, 
rédigé par dix-huit associations re- 
quérantes, et déposé à Matignon, 
mardi 12 novembre, te premier mi- 
nistre a quatre mois pour répondre 
à cette requête; à défaut, le 
Conseil d'Etat sera sairi. «La DUP 
a été rendue obsolète par le change- 
ment profond des contextes écono- 
miques et réglementaires [loi sur 
l’eau de 1992, loi sur les pay- 
sages_j, mais aussi scientifiques». 
explique Monique Cou! et, respon- 
sable du coDectif et spécialiste de 
l'hydrologie, qui ne manque jamais 
de souligner que ri «la voie d’eau 
est un mode de transport écologique 
dans son fonctionnement, elle ne 
Pest pas dans son infrastructure ». 

Robert Belleret 


Des élus locaux proposent un projet alternatif au grand viaduc de Millau 
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LE 8 JUILLET 1996 est une grande date 
pour le corps des ingénieurs en travaux pu- 
blics. Leur rêve de construire le viaduc le 
plus haut dn monde a pris corps quand 
Bernard ftras, ministre die l'équipement et 
des transports, a annoncé sa décision de je- 
ter un viaduc par-dessus la vallée dn Tam. 
L’autoroute A 75, entre Oennont-Faxand 
et Béziers, passerait ainsi cfirectement, en 
2001, du causse Rouge à celui du Larzac en 
évitant Mülaii. Pour cela, le projet gran- 
diose de Parchitecte britannique Norman 
Foster a été retenu (Le Monde du 10 août): 
un ouvrage « multihaubané » de 
2 460 mètres de long, passant 250 mètres 
au-dessus du Tarn, avec sept pylônes s’fle- 
vant à 340 mètres - sept « Tour Eiffel » in- 
versées-, plantés dans une vallée saisis- 
sante de beauté. C’était le vœu du chef de 
la division des grands ouvrages, exprimé en 


1990 dans la revue Ihrvora; de la Fédération 
nationale des travaux publics: « n n’existe 
actuellement aucun ouvrage comparable 
dans le monde-. L’ingénieur ne pourra pas 
manquer d’être enflammé à l’idée de 
construire un ouvrage aussi exceptionnel qui 
constituerait une porte d’accès monumentale 
et prestigieuse aux gorges du Tam. » 
Quelques semaines plus tard, le rêve était 
ébréché. Valéry Giscard d’Estamg. gé niteur 
de L’A 75, posait crûment la question: ou- 
vrage d’art ou pollntion visuelle? 
Le 12 août, il écrivait à Jacques Chirac: 
«Lorsqu'il s’agit dhm ouvrage situé à grande 
hauteur, an doit rechercher un prqfS moins 
opaque et moins oppressant- L'Etat ne peut 
pas ignorer qu’ü s’agit, au sens propre du 
terme, d’un ouvrage d’art destiné à marquer 
un des plus beaux paysages du Mossÿ" Cen- 
trai. Je vous demande de veŒer à ce qu'il 


Vembdtisse ou, du moins, Fépargne au lieu 
de le défigurer. » Et l’ancien président de la 
République de demander alors un réexa- 
men dn dos sv*r 

DYNAMIQUES ANTAGONISTES 

D vient de recevoir un renfort inattendu 
sous la forme d’un contre-projet, rendu pu- 
blic mercredi 20 novembre, élaboré par des 
élus locaux du sud Aveyron, regroupés 
dans un Comité de proposition pour I*A 75. 
Ce comité, soutenu par les Verts et le Parti 
écologiste, présente des propositions qui 
vont dans le sens de ses critiques. 

Le projet alternatif s’appuie sur une 
étude réalisée en 1993 par cinq experts en 
génie dvü, à la demande de la munitipafité 
de Samtc-Afiüque. La «solution haute» y 
est analysée comme « inadaptée technique- 
ment» (en raison de la fragilité des ver- 


sants marneux des causses), « déstructu- 
rante pour le paysage » (seuls te paysages 
marins, ouverts sur le dd, supporteraient 
des ouvrages lourds, à la différence des val- 
lées fermées) et « dégradant pour les mi- 
lieux naturels», tes auteurs refusent le ca- 
ractère spectaculaire du grand viaduc qui a 
précipité P accord de la majorité des élus lo- 
caux, sous prétexte que ceux-ci ont vu dans 
le « plus haut viaduc du monde » (un record 
qui sera d’ailleurs prochainement battu par 
le pont suspendu du nouvel aéroport de 
Hongkong) un atout touristique dans une 
région en crise. Principe contre principe, ils 
s’opposent à la course à la performance 
(«miser sur fa performance n'est pas compa- 
tible avec le développement local »), au pro- 
fit «Tune démarche de « développement du- 
rable». 

0s prônent donc l'inverse d'une infras- 


tructure lourde: une succession de trois 
ouvrages modestes, plus à r ouest, là où la 
vallée est moins large, qui profiterait de la 
topographie natureDe. Insertion dans le 
site, irrigation du bassin d’emploi (avec six 
échangeurs au Heu de trois) : au-delà des 
débats techniques, on est en présence de 
deux dynamiques culturelles d’aménage- 
ment du territoire radicalement différentes. 

L’argent fera-t-il la différence ? Le projet 
« haubané » est estimé, au départ, à 
L3 milliar d de francs. Celui des promoteurs 
du contre-projet, qui nécessite la construc- 
tion de trois kilomètres d’autoroute sup- 
plémentaires. n’est pas chiffré, tes auteurs 
estiment cependant que leur proposition, 
die, permet « une maîtrise des coûts ». 

Jean-Paul Besset 


Le tribunal administratif de Grenoble annule la construction 


200 millions de francs 


d’un « super-télésiège » aux Deux-Alpes pour des raisons écologiques pour le Bassin parisien 


GRENOBLE 

de notre correspondant régional 

Bandant fïriver 1996-1997, la sta- 
tion des Deux-Alpes, située sur te 
communes de Mont-de-Lans et de 
Venosc (Isère), ne pourra pas pro- 
poser à sa clientèle là toute nou- 
velle remontée mécanique, longue 
de mill e six cents mètres, 
construite snr le massif de la Belle 
Etoile. Ce secteur d'altitude, qui se 
développe à l’écart dn domaine 
skiable des Deux-Alpes, n’avait pas 
été jusqu’alors équipé de pylônes 
et de câbles. Le télésiège des .Fées, 
qm a coûté trente et un miQioihs de 
francs -y compris raménageteent 
des pistes qu’il dessert- et qui de- 
vait p er m e ttre l'embauche de six 
saisonniers, ne transportera aucun 
skieur pendant la saison à venir, en 
raison d'une décision de justice. 

Le tribunal adminis tratif de Gre- 
noble vient en effet d’annuler T ar- 
rêté du 14 avril 1995, pris par le 
préfet de la région Rhône-Alpes, 
autorisant la réalisation de cet 
équipement Auparavant, fopéra- 
tion avait reçu F avis favorable de la 
Commission des unités touris- 
tiques nouvelles -présidée par le 
môme haut fonctionnaire -, char- 


gée d’examiner tous les équipe- 
ments importants réalisés dans les 
communes dont l’altitude 
moyenne est supérieure à six cents 
mètres. 

Mais la Fédération Rhône-Alpes 
de protection de la nature (FRAP- 
NA) avait déposé un recours afin 
d’obtenir r annulation de la déci- 
sion dn préfet qui, affirme-t-elle, 
«viole la loi du 9 janvier 1985 rela- 
tive au développement et à la pro- 
tection de la montagne, autorise 
l'équipement d’une montagne clas- 
sée dangereuse au regard des 
risques naturels, et qui sanscrit dans 
un rite reconnu pour sa richesse fau- 
nistique et, floristique ». 

Les magistrats ont donné raison 
à la FRAPNA. ns ont reconnu an 
site, désormais aménagé « un inté- 
rêt écologique» en raison de ses 
«pelouses écorchées » et ff« ébouüs 
calcaires». H y a quelques mois, le 
massif de la BeDe Etoile a été sélec- 
tionné par le conseil régional du 
patrimoine comme ua site d’une 
valeur particulière et, à ce titre, 
concerné par la directive euro- 
péenne «Habitat», qui s’inscrit 

dans la procédure « Natura 2000 ». 

D’autre part, la juridiction relève 


l’existence de risques d’avalanches 
et de chutes de pierres dans cette 
zone de montagne jusqu’alors dif- 
ficilement accessible. «En ne pre- 
nant en considération dans son ar- 
rêté d’autorisation que les seuls 
aspects économiques du projet, ainsi 
que les mesures envisagées pour as- 
surer la sécurité du publie et préser- 
ver la qualité des eaux, le préfet a 
méconnu les prescriptions du code 
de l’urbanisme», conclut le juge 
admil lis tratf 

«VICTOIRE À LA PYRRHUS » 

Les écologistes souhaitent obte- 
nir maintenant le démontage du 
télésiège. «La montagne n’est plus 
à vendre. L’or blanc: c'est termi- 
né », Indique le vice-président de la 
FRAPNA-lsère, Robert Beck. te di- 
recteur général de la sodété privée 
de remontées mécaniques Deux- 
Alpes Loisirs, Henri Brac de la Per- 
rière, qui exploite déjà un 
«complexe» de cinquante-huit 
autres appareüs dans ce site et réa- 
lise un chiffre d'affaires de cent 
soixante dix raflfions de francs, dé- 
nonce « la volonté délibérée de cas- 
ser tout nouveau prqjet en montagne 
et de briser le processus de dévelop- 


pement de cet espace». Au cours 
des deux dernières années, la 
FRAPNA a obtenu l’ annulation de- 
vant les tribunaux de plusieurs 
projets d’équipement en mon- 
tagne, notamment à Cbamrousse 
où un télésiège n’a pu être réalisé. 

D’autre part, le Conseil d’Etat a 
annulé, le 4 juillet 1994, P arrêté du 
préfet de la région Rhône-Alpes 
qui autorisait la construction d’une 
station de sports d’hiver à Vaujany 
(Isère) et l’aménagement d’un 
vaste domaine slriable. Dans son 
arrêt, le Conseil d’Etat avait rappe- 
lé qu’une « unité touristique nou- 
velle doit; par sa localisation, sa 
.conception et sa réalisation, respec- 
ter la qualité des sites et les grands 
équilibres naturels ». Cette décision 
n’a toutefois pas empêché la sta- 
tion de faire fonctionner ses équi- 
pements pendant les hivers qui 
suivirent. Ce qui fait dire au- 
jourd’hui aux responsables de la 
FRAPNA que le succès qu’ils 
viennent de remporter devant le 
tribunal administratif de Grenoble 
risque de n’ftre cpf«une victoire à 
la Pyrrhus». 

Claude FrandJkm 


CHARLES BAÜR, président (UDF-FD) du conseil régional de la Picar- 
die et prérident de la Conférence permanente des présidents de région 
du Bassin parisien, a déclaré, mardü9 novembre, que «le contrat de 
plan du Bassin parisien était exemplaire ». Il a précisé que, pour faciliter 
la gestion des crédits - un tiers venant de l’Etat, un tiers de F Ile-de- 
France, un tiers des sept autres régions -, les régions avalent proposé 
au gouvernement de créer un établisse mnt public régional Joël Tho- 
raval, préfet de la région Ile-de-France, a déclaré que, en 1997, 200 mil- 
lions de francs seraient débloqués (contre 170 en 1996). Parmi les prin- 
cipales réalisations ou études en cours, on note l’nniversité 
technologique de frayes, la « route du blé » entre Reims, Compïègne 
et le port de Rouen, le parc naturel régional du Perche, la mesure des 
marées dans l'estuaire de la Seine, r étude d’axes ferroviaires rapides 
Paris - Le Havre et Paris-Caro -Cherbourg articulés avec le réseau TGV. 
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18 avril 1964. Inauguration de la Maison de la culture de Bourges 


Mesdames et messieurs, d’abord merci d’être là. 


I L faut que vous compreniez bien que ce qui se 
passe ici est une certaine aventure, probablement 
dans le monde entier. 

H y a cinq ans, nous avons dit que la France repre- 
nait sa mission l'ordre de l'esprit et on nous a 
répondu de tous côtés : « Faites donc appel aux 
Français, ils ne viendront pas. » 

Eh bien I puisque la télévision existe, au lieu de re- 
garder les orateurs, qu'elle prenne cette salle ; la 
France qu’on avait appelée, die est là, dans cette ville de 
60 000 habitants. 

VoQà une salle entière de gens qui se sont dérangés pour 
le domaine de l’esprit ; et si à Paris, dans un district de 
10 millio ns d’habitants, fl y avait autant d’adhérents qu’il y 
en a dans cette ville, 3 n’y aurait pas une salle de Paris qui 
pût contenir les Français qui devraient s’y trouver. 

Pour cela, mesdames et messieurs, soyez remerciés, 
je dis que c’est une aventure dan« le domaine de l’esprit, 
parce qu’fl faut que l’on comprenne bien que le mot « loi- 
sir » devrait disparaître de notre vocabulaire commun. 

Oui, fl faut que les gens aient des loisirs 1 Oui, fl faut les 
aider à avoir les meflieurs loisirs du monde, mais si la 
culture existe, ce n’est pas du tout pour que les gens 
s’amusent ; parce qu’ils peuvent aussi s’amuser, peut-être 
bien davantage, avec tout autre chose et même avec le pire. 

Ce qui est la racine de la culture, c’est que la civilisation 
qui est la nôtre et qui, même dans des pays en partie reli- 
gieux, n’est plus une civilisa- ; 

tion religieuse, laisse ’y.’y -y < *.- i'V': }J. : 1 

l’homme seul en face de son ; : piOUS dVOUS fflWU 
destin et du sens de sa vie. • X ■ J* 

Ce qu’on appelle «la X-JdS 
culture», c’est l’ensemble ' :7r>«r? 
des réponses mystérieuses 'i&u ]{ÎÏÏlÜ$&?( 

que peut se faire un homme, , v - à -Y.*; : 

lorsqu’il regarde dans une ' i ‘ îf;VÆ C&ÎL.iulùi 
glace ce qui sera son visage ‘ U - ‘ ^ 1 - 

de mort 

Comprenons bien que nous .y • \ . 

vivons le moment de la plus . -S -fÿ iH$L 

puissante métamorphose que ; t . : J-:.: iîlï'- 'f ,• •' ï.-. r-2 

Je monde ait connue, depuis ■ ^ \i uB lU 
la fin de l’Empire romain. . • \ r;v-v . tir 

Si un pharaon avait ren- 7 ; . : ^ÎÏÏQWW&ïlëHl 
contré Louis XIV ou Napo- ■ ' \ 

Jéon, fl s auraient pu aisément ; • ( 

parler des mêmes choses. Les !:••• .y 

rois de France chassaient la • 

moitié de la semaine, comme ^ . '■ f 

les rois mérovingiens, et Na- lOUlÙW^H 

poîéon, comme un pharaon, J : • ‘l irT 
gouvernait sur la police, Tar- 'ffi jf 

mée, les finances, ce qu’on 

appelle l’administration, sans , - £ 

économie, sans un état - •• y'. •• £ * fil 

économique, sans une réalité ?-• 
industrielle. S' 

De même que Ramsès par- i’X X ; fHf Ptf ffîS ffl 
lant de la bataille de Kadesh, 
ou Hannibal de la bataille de •• ;• ; ; * ■ ■ ’ r ; 

Cannes, pouvait parler au X;:.X‘ ' V 

vainqueur d’Austerlitz, de ' ‘-il"" : ••••? . !•; * 

même les chefs de l’adminis- 
tration sumérienne auraient pu parier aux ministres de Na- 
poléon. 

Mais si Napoléon devait parier non pas à l’un des plus 
grands capitaines du monde, mais à n’importe quel mi- 
nistre d’aujourd’hui, fl ne parierait plus de la même chose 
parce que ce qui est aujourd’hui l’Etat a complètement 
changé, mais surtout parce que la rie des êtres humains a 
prodigieusement changé ; et si n’importe lequel d’entre 
vous rencontrait un Egyptien antique, 11 ne pourrait déjà 
plus lui faire comprendre ce qu'il fait du matin au soir ; tan- 
dis qu’un Français d’avant la Révolution aurait pu le faire 
très facilement. 

Nous savons tous que le machinisme est un phénomène 
sans précédent Mais ce que nous semblons presque tous, 
sinon ignorer, du moins ne pas reconnaître, c’est que, de- 
puis un temps assez court (disons à peu près depuis trente 
ans), au machinisme considéré comme agissant contre 
l’homme et surtout contre ses rêves s’est ajouté un autre 
machinisme qui est précisément le machinisme du rêve. 

Nous avons inventé les usines de rêve les plus prodi- 
gieuses que l’humanité ait jamais connues et, à proprement 
parler, nous avons inventé les seules usines de rêve que 
l'humanité ait jamais connues. 

Il y a cent ans, 3 allait à Paris trois mille personnes à un 
spectacle par joue. Si Ton tient compte de la télévision. Il en 
va aujourd’hui probablement trois millions. 

Or, quelles en sont les conséquences ? Les conséquences, 
c’est que l'humanité tout entière est investie par d’im- 
menses puissances de fiction et ces puissances de fiction 
sont aussi des puissances d’argent ou des puissances poli- 
tiques de même nature ; mais je ne veux pas poser de pro- 
blème politique. 

Limitons-nous au monde libre et aux puissances 
d'argent. 

Faire rêver cent millions d’hommes, c’est devenu pos- 
sible à partir du moment où un metteur en scène américain 
utilisant une actrice suédoise pour Interpréter l'œuvre Il- 
lustre d’un romancier rosse (je veux dire Anna Karénine) 
peut faire pleurer l’univers. 

Nous avons découvert avec Chaplin, et avec Garbo, et 
avec tant d’autres, que certains moyens peuvent faire rire 
et pleurer l’univers, par-delà les immenses dépendances 
des races. 

Nous avons découvert quH y a, en chacun de nous, une 
vulnérabilité du rêve, mais, en même temps, ceux qui 
rivent de ces urines ont découvert quels étaient les moyens 
d'action sur cette vulnérabilité. 

Et nous sommes dans une civilisation qui est en train de 
devenir vulnérable du fait très simple que ce qui est le plus 
puissant sur les rêves des hommes, ce sont les anciens do- 
maines sinistres qui s’appelaient « démoniaques », car c’est 
le domaine du sexe et le domaine du sang. 

Même un peu plus bas, U y a tout à gagner dam le rêve, 








en regardant vers la terre. Il y a tout à gagner en regardant 

par en bas. Et l’enjeu, c’est qu'il s’agit de savoir si rhumani- 
té, dans la mesure où elle croit qu’elle s’amuse, acceptera 
de se vouer à ses rêves les plus sinistres. 

Or, la seule force qui permette à l'homme d’être aussi 
puissant que les puissances de la nuit, c’est un en semb le 
d’œuvres qui ont en co mmun un caractère à la fois stupé- 
fiant et simple, d’être les œuvres qui ont échappé àlamort- 
Lorsque nous parions de culture, nous parions très sim- 
plement de tout ce qui, sur la terre, a appartenu au vaste 
domaine de ce qui n’est plus, mais qui a survécu. 

Ne parions pas même d’immortalité, car la Renaissance a 
voulu l’immortalité, mais ce qui la précédait ne voulait que 
l’éternité. 

Feu importe, nous n’avons plus aucune réalité de César 
ou d’Alexandre ; les rois sumériens sont, à peine, pour 
nous, des noms ; mais, lorsque nous sommes dans on ara- 
sée en face d’un chef-d'œuvre contemporain d’Alexandre, 
nous sommes Hans un dialogue avec cette statue. 

Lorsque nous lisons L'Iliade, nous sommes dans un dia- 
logue avec quelque chose dont fl ne reste rien ; et lorsque 
nous pensons à ce que fut la Grèce an tiqué, lorsque nous 
pensons qu’fl ne reste absolument rien de ce qui fut pour- 
tant la première liberté des hommes, noos savons que nous 
entendons quelque chose que vous allez entendre tout de 
suite, car je n’ai qu’à le citer, c’est la voix d’Antigone lors- 
qu'elle dit: « Je ne suis pas sur la terre pour partager la 
haine, mais pour partager Famour. » 

La culture, c’est l’ensemble de telles paroles et, en gros, 

l’ensemble de toutes les 

v.',< «yY v.- . -J- formes, fussent-elles les 

im vsMs az tevB 5* du ***** ^ ° nt été 

. ■ ri plus fortes que la mort parce 

WTiatüÈ’ H <1°* ^ ^ssance égale 
> - aux puissances de la nuit, 

jtfllffâïf. • • ]. v *.•••;■• c’est la puissance inconnue et 
Vv-i" * - mystérieuse de l’immortalité. 

Fmm&Pam X : Si nous voulons que la 

* T ” _ : V /Jt France reprenne sa mission, 
PK & tftllSfiPjÿÀfui si nous voulons qu’en face du 

Si* “ ; ' • cinéma et de la télévision les 

WtâWfMfe T < * , P 1 ” 5 détestables il y ait quel- 
■ .Tiwv, que chose qui compte et qui 

7Î VÙTÛfâfîUfd-hlh ‘ . •> ne soit pas simplement les ré- 
i V- i prouvés (ce qui n’a aucun in- 

ftffîîffiflfflfltf -■■ ■ '■ t^rêt), il faut qu’à tous les 
" -Jn- ’-.V jeunes hommes de cette ville 
€SuGÙflSêÛïf€nCBS : ' ‘ : ■■ apporté un contact avec 
-, ^ •’ • ■V'/i-' -. “ ‘Pd compte au moins au- 

' tant que le sexe et le sang. 






** j “ * 

'.?% immortalité des hommes. 


J E vous parie an nom de ceux qui sont exactement en 
face de vous : les spectateurs. 

Nous ayons eu maintes fois l’occasion de leur parier, 
ce que je tiens à faire c’est que vous sarhîpy quelles 
sont les raisons fondamentales de travail d’un cer- 
tain nombre de vocations qui vous entourent 
On nous a abondamment et longtemps parié de 
loisirs ; les gens qui sont kl ne sont pas venus pour 
meubler des loirirs^ls sont venus pour aider tous les 
Français à trouver leur vocation dans l’ordre de Tes- 
prit Le problème capital du monde moderne est ce- 
îurc : tes immenses urines de rêve qui se sont créées ont ap- 
pelé tous les hommes à quelque chose qu’ils ne connaissaient 
pas si profond en eux et qulles prend à partir de ces mo- 
ments que l’on appelle ou non loisirs, c’est-à-dire qui les 
prend hors du travail, sur les plus vieilles puissances démo- 
niaques du monde : le sang, la sexualité et la nuit 
En face de ces puissances, on a c om pris qu’il n’y a qu’une 
seule autre puissance en face de la mort, il n’y a que ce qui ré- 
siste à la mort, en face des puissances de la nuit, ü n’y a que 
l’immortalité. Pour des raisons assez mystérieuses, tous les 
gens qui sont ici ont compri s que,- tantôt avec la douleur et 
tantôt avec le rire, ce qui avait survécu pendant les sièdes 
était Tanne la meilleure que le monde prisse trouver contre 
ce qui était en trahi de le menacer. Taies sont, mon général, 
les raisons qui ont guidé les femmes et les hommes qui sont 
devant vous, je tenais à vous ke dire en leur nom. 


Voilà, mesdames et mes- 
* S “ UÏS> a 9 ue /'avais essen- 

£-• « tidjementàvousdire. 

^ ■ 11 se tronve Q ue certams 

pays ne sont jamais plus 
irwt Vti » ccrmrm 'fiflfnïiïfjffi': \ , grands que lorsqu’ils se réfu- 

sur eux-mêmes, avant 
1:0111 la Grande-Bretagne. Ce 
n’était pas rien que la bataille 
rv:..’-.-Ÿ-Ti.-V. - VA- de Londres. 

II se trouve que certains 
pays ne sont jamais grands que lorsqu’ils sont grands pour 
les autres. 

La France, ce n’est pas la France fermée sur elle. Pour le 
monde entier, c’est à la fois les Croisades et la Révolution ; 
sur toutes les routes de l’Orient, ü y a des tombes de cheva- 
liers français ; sur toutes les routes de F Europe, il y a des 
tombes de révolutionnaires français. 

Reprendre le sens de notre pays, c’est vouloir être pour 
tous ce que noos avons pu porter en nous. 

n faut que nous puissions rassembler le plus grand 
nombre d’œuvres pour le plus grand nombre d'ho mmes . 
Telle est la tâche que noos essayons d’assumer de nos 
mains périssables. Nous avions d’abord besoin de 
confiance ; cette confiance, mesdames et messieurs, vous 
nous l’avez apportée ce soir. 

Au nom de la France, soyez-en remerciés 1 

14 mai 1965. Venge 
du général de Gaulle à la Maison 
de la culture de Bourges 

Mon général. 


Ecrivain, 

combattant, 

visiteur 

infatigablè 

du « Musée 

imaginaire », 

personnage 

public 

André 

Malraux 

fut aussi 

un homme 

de paroles 

dites. 

Au point 
d’être parfois 
identifié 
à son style 
oratoire 
unique 


19 décembre 1964. 

Transfert des cendres 

de Jean Moulin au Panthéon 

Monàeur le président de ta R^rubScpte, 


V 


OHÀ donc pins de vfhgt ans quéjean Moulta 
partit; par un temps de décembre sansdoste 
qjffl-HaMe à crim-ti, pour être parachuté soi 
la tore de Provence, et devenir le chef tfun- 
petqfle de la nafL Sans la cérémonie tfan- 
joanfhia, combien tf enfants de France sfft* 
raient son nom? II ne le retrouva htf-même 

que pour être tné ; et depuis, sort nés sete 

frriTHfHTS d’enfants- 


^nflxj&e,etquSfattentœiiacimimeimehim*iegartie9q- 

fcnnefle autour de son cotps dêmcxt . ' 

Après vingt ans, la Résistance est devenue im mo nde de 
ymh we rA la léynde se mfie àTorgamsafiCBL le serthnertpm- 
pynd, rw ganiqne, miflénaire, qté a pris dqpms son accent d qjé - 
gende, vrâd cœnmert je Fai rencontré. Dms un village de Car- 

. . .-n s r. l ...« . loww ». Ai, -mannfc 


donné ordre au maire cte les faire enterrer en seœt» à Faiibe. Il 
est «Posage, dans cette région, qpe chaque femm e assiste aux 
obsèques de tout mort de son vâage en se tenant sur la tombé 
de sa propre famille. Nul ne comabsait œs morts, qui étalent 
«fre A frarfcnc ffr.anH pc xtés 

puy ca i ^Q sous la garde mwii^ani* des mitraffl e tie s aflemandes, 
la nuit çnA se retirait ccxmae la mer Irissa paraître les femmes 
mires de Gonèze; immobiles dn faart en bas delnmortagne.et 
attwMiant en chacune sur la tombe des.dem, Tensesé- 
li w ni Hit des moite françris* 

Comment organbex cette fraternité pour Œ fidre un oonflrt ? 

On sait ce que Jean Monfin posait de la RésistasKe, an moment 
oh il partit pour Londres: «B serait fou etaiminddenepasiM- 
ser, en cas (Faction alliée strie comment, ces troupes prêtes aux sa- 
crifices les plus grands, épinses et anarchiques aigounthul, mais 
pouvant constituer donata ire armée cohérente de paradBdbtcs 
déjà en place, connaissant les Seux. ayant choisi leur adversaire et 
déterminé leur ctjeCtifi » <?était bien Topinion. dh général de 
(tarin*». Néanmoins, kxsqcfciie P* janvier 1942, Jean Moufin fut 
parnfhnM en Pranc e. b. Résistance n’était enrore ,qq*un dé- 
sordre de courage: une {Cesse dandestine, une somoec^ifiv- 
matiaDs, une cons pi ra ti on pour rassembler ces troupes qui 
ifeustafetf pas eneexe. (X oes hribxmarions étidert destinées à 
td ou td aÊé, ces trcxçes se Êveraient lorsque les AIEés dé- 
barqueiaienL Certes, les iésjtômts étaient des combattants fi- 
dèlesaax Alliés. Mais Ils voulaient ; cesser «Têtre des ftançafe ré- 
sistants, et devenir la Résistance française. 

Cest pourqnt» Jean MouBn est allé à Londres. Pas seulement 
paire qôe s ’j trouvaient des Cflnfattaft français (qui eussoit 
-ph ifêtre ^ qu’aie légion), pas sentaprar parce qtfune partie de 
Fondre avait ralfié la France Bbse. venait demander au gé- 
nérai de Ganfle de Taigeat et des amies, ü venait aussi loi dé- 
manda- « une approbation monde, des luisons fréquentes, rapides 
et sûres avec lui ». Le Gén&al assumait akas le Non dn pcôniff 
jour ; le maintien du combat, quel qu’en fût le Beu, qudtequ’en 
tilt la forme ; enfin, te destin de la Rance. La force des'gpp eb de 
juin 40 tenait mobas anx «forces immenses qui n’avaknt pas en- 
core donné», qu’à: « U finit que la Prance sait présage à tovk- 
fncre. Alors, die retrouvera sa liberté et sa grandeur. » la Kance, 
et non tdlel^on de combattante fiançais. Cétrit par la Baace 
Htee que les résistants de Bir Haheïm se «xxquguaieat; for- 
maient une France combattante restée au combat. Chaque 
groupe de résistants pouvait se légftfrnvr par rallié qui Vannait 
rt te soutenait, voire par son seul courage; te g&j&al de GanBe 
seul p ouvait appeler tes mouvements de Résistance à fhnâm 
«aflre eux et avec tous tes autres combats, car c’était à travers bâ 
seul que la Rance livrait un seul combat. C’est pourquoi - 
même Icasque 1e président Roosevdt croira assister à une rivali- 
té de gé n é raux ou de partis- Tannée d’Afrique, depuis la Pro~ 
vep ce jusqu’aux Vosges, combattra au nom du gaullisme 
comme feront tes trorpes du Parti communiste. C’est pourouoi 
Jean Moulin avait emporté, dans le double fond d’une boite 
d’allumettes, la mkxophoto du très ample ordre suivant: «At 
Moulin a pour mission de réaSser, dans la zone non directement 
occupée de la màrapoie, FunHé ff action de tous les éléments qui 
r éastent à l'ennemi et à ses coBabornteurs. » inépuisablement, ft 
moaaie anx chefe des groupements le danaw u d*. 


captai - camée en guerre de la Russie, puis des 

H^-l Ms,déb arquementenAfiiqneduN<ad-renforcesapo- 

smooA partir dn dfljaïquanent; fl apparaît que la France va re- 
derenir un théâtre d’opérations. Mais te près» dandesti ne. tes 
i«sagneinems (même enridns par Faction du noyautage des 
attomistiaîXHis pnbEqœs) sont à Téchdle de l'Occupation, non 
^la guerre, s la Réristanœ sa* qtTdle ne dffivim pas 1 a 
sans J® Alfiés, ejfe rrignœe plus Faide iraEtaire qireson 
jraÆépo^^^^EIte apeuàpcai appris «pWsffl est 
ratetoœi^fedle de fero sauter un pont, fl n’est pas mrans far 

cilede te r^jarer ; akxs que s’il est faefle à la Résistance de faire 
Sauta: i d f'?J a:nIS P 01 ®*’ fl ^ difficile aux Allemands delesrè- 
pawàtefoiS’Enunniot.dksaitqifuneajdeeÊBcaceauxar- 
mées de dâteiquemait est ins^arabte d’on plan ffensanbte.fl 
fod que sur tout» tes routes, sur toutes tes voies forées de 


1 _ , “ waasanBHii memoaKTue' 

^ te coKenlratxxi des divisâons cuirassées allerrmnri^ Pt 

Sî$îîaS” , ““” 

EsS-FSrsîB 

mtoe moment, les mtes œ 

^a dternnn ent pour parier te même lan»»» à àe< 

«J «• h MpuMqueï- 


laCago^i ^^ Ktta ^«mmmntdsrescap& 
J«m MOTUin n'a nul besoin ffnne gfcfe a „ tfest 
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pas lui qui a crfé Combat, Libération, Franc-tireur;t?est Frenay, 
d’Astier, Jean-Pierre Lévy. Ce n’est pas lui qm a créé les nom- 
tMieux monveiiexrts de la zone Nord dont rhistoire recueiBera 
tous les nom^- Ce n'est pas lui qm a fait les régiments mais 
c’est lui qui ajfaît Fannée. D a été le Camot de la Résistance. 

Attribuer peu d’importance aux opinions dîtes politiques, 
lorsque la nation est en péril de mort - la nation, non pas un 
nationalisme alors écrasé sous les chars hitlériens, mais la 
donnée invincible et mystérieuse qui allait emplir le siècle ; 
penser qu’elle dominerait bientôt les doctrines totalitaires 
dont retentissait FEurope : voir dans Tunité de la Résistance le 
moyen capital du ccpbat pour l’unité de la nation, c’était 
peut-être affirmer ce qu’on a, de- . . . v „ „ 
puis, appelé le gariffisme. Cétait ^ 
certainement prodankr la suivie T&wfÇ i 

de la France. i 

En février, ce laïc passioimé w^3 

avait établi sa liaison [par radio 

avec Londres, dans 4c grenier 4&^G 

d’un presbytère. En avril, le Ser- • 'Jj ' Jifé j-Jtiïït 
vice d’infonnation et de propa- 
gande, puis le Comité général 

d’études étaient fonnéi ; en sep- , Q ■SPB&xjHi 

tembre, le noyautage des admi- 

nîstrations publiques. Enfin, le -if- ; vî j : ^ j. 

générai de Gaulle décidait la 's-^hü^/rimy jtnî çnrr, 

création drin Comité de coortfi- 

nation que présiderait Jean Mon- ^ 

fin, assisté du chef de l’Année se- y. .jm&UJmiMl 

aète unifiée. La prâiisbïre avait 

pris fin- Coordonnateur de la Ré- T'vT; 

sistance en zone Sud, Jean Mon- J ^ ï- l ~‘ y * t fjfj tH ■ 

lin en devenait le chef. Eu janvier ÿ. t 

1943, le Comité direceur des ' i : 'jffiëC fÔUS l& jÛP 1 

Mouvements unis de la Résis- y 

tance (ce que, jusqu’à li libéra- 

tiou, nous appelleiions les Murs) V/V/ g^^k lT' • T • 

était créé sous sa présidence. En ^r^WSjf^WK^K^k 
février, il repartait pour Londres = Vo'^jv . jj- -■ 

avec le général Ddestrânt, chef : 

de l’Année secrète, et Jacques y* 
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: ÿûm 

î^0ÿk 


transformée, jusque-là, elle avait combattu comme une ar 
mée, en face de la victoire, de la mort ou de la captivité. EDe 
commence à découvrir l’univers conceutrariounaire, la certi 
tude de la torture. C’est alors qu’elle commence à combattre 
en fus de renfec. 

y^ant reçu un rapport sur ks camps de concentration, il dit 
à son agent de liaison, Suzette OHvier : «f espère qu’ils nous fu- 
sillerons avant » Ils ne devaient pas avoir besoin de le furiBet 
La Résistance grandit, les iéfiactaires dn travail obligatoire 
vont bientôt emplir nos maquis; la Gestapo grandit aussi, la 
Milice est partout C’est le temps où, dans la campagne, nous 
interrogeons les aboiements des chiens au fond de la nuit ; le 

, temps où les parachutes 

?- ---r 7 -' multicolores, chargés 
jf7 UX fffVwtu€Sf :i - ■ d’armes et de cigarettes, 
f ; • : ' ; '•• : '• ' tombent du ciel dans la 

ffl fi ïfWW ' ï' luern des feux des clairières 
"■ '?'*'■ 0,1 de® causses ; le temps des 
w$ : wAfn£nM+ : '• • caves, et de ces cris désespé- 

Ujj h > Z '2$Âi ’a' " H ' : ’ ' ' **3 ( T ae poussent les torturés 
wifâ uJîjSQCCf * y - .’•*•: . - avec des voix d’enfants- La 
TÀààhémïV grande lutte des ténèbres a 

• . commencé. 

' ^ 27 1X134 1W3, a Beu à pa " 
. ' • ris, rue du Fom la première 

: £T^r“ Mti0Dal 

■ÆàyfifftrifâÂ fat h - ' ^ ean MouKn rappelle les 
(iCjjtwffMrtCU/// buts de la France libre: 

mri 0?f i *iÏ0îiflPttP' - ’ «firire la guerre; rendre la 

Wfc|«*{H. , >u Ç parole au peuple J^onpois; 

Mt^lesippâà}:.. 
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D Dece séjour, le ténM*nage le 

plus émouvant a été donné parle J , . ■ - ■ • — ,, .. 

colonel Rassy. */e rewc Moulin, ' 

blême, sam par l’émotioi gui nous étreignait tous, se tenant à 
quelques pas devant le Gbiéral et celui-ci disant presque a von 
basse: ‘Mettez-vous aujgqrde-à-vous ”, puis: “Nous vau re- 
connaissons comme notre compagnon, pour la libération de la 
France, dans l'honneur d par la victoire ” Et pendant que de 
Gaulle lui donnait Vaccoade, une larme, lourde de reconnais- 
sance. de fierté, et de firouche volonté, coûtait doucement le 
long de ta joue pâle de rutre camarade Moulin. Comme u avait 
la tête levée, nous pouvions voir encore, au travers de sa gorge, 
les traces du coup de rasdr qu’Ü s'était donné ; en 1940, pour évi- 
ter de céder sous les tortures de rennemu» _ 

Les tortures de FennaaL. En mars, diaigé de 

de présider le Conseil rutional de la R és ist anc e, Jean Moulin 


du débarquement, ramée en hafflons de la Résistance atten- 
dra les divisions bBndéefde la Libération- _„ OTaî 

Jean MouHn en retrmve les membres, qu fl rasseinblerasi 
cüfficaemenL » retrouvt aussi une Résistance tragiquement 


fp C/i^FPtrfT/Tfi/ïh {i- ! ï : V/:‘. grandeur ; travailler avec les 

''I Alliés à rétablissement d’une 
i ftprïtife ' - ^ collaboration internationale 

. jjÇajJlZJIÇ «C i UWVlt - réelle sur le plan économique 

lïhmavœdi £ • /•*' ■■ “• V v Ct social, dans un monde où 

i ■ -k-t ^ /a France ragugné son 

riv‘ denme lecture d J un 

'■ jS s: '■■■■■■ ^ ÿ- > message du général de 

GanDe, qui fixe pour premier 
î à but au premier Conseil de la Résistance, le maintien de Funité 
rët de cette Résistance qu*D représente. 
re- A" péril quotidien de la vie de chacun de ses membres. 
la Le 9 juin, le général Delestraint, chef de l’Armée secrète en- 

de fin unifiée, est pris à Paris. 

is- Aucun successeur ne s'impose. Ce qui est fréquent dans la 
le clandestinité : Jean Moulin aura dit maintes fois avant Facrivée 

oit de Serreules : « Si.Fétais pris, je n’aurais pas même eu le temps 

je, de mettre un adjoint au courant _ » H veut donc désigner ce 

w- successeur avec l’accord des mouvements, notamment de 
ceux de la zone Sud. 0 rencontrera leurs délégués le 21, à Ca- 
et hure. 

ïn Us Fy attendent, en effet 
La Gestapo aussi 

e- La trahison Joue son rôle -et le destin, qui veut qu’aux trois 

ii- quarts d’heure de retard de Jean Moulin, presque toujours 
ur ponctuel, corresponde un long retard de la police allemande, 
n- Assez vite, celle-ci apprend qu'elle tient 1e chef de la Résis- 
tance. 

si En vain. Le jour où, au fort Mantinc à Lyon, après l’avoir fait 
nr torturer, l'agent de la Gestapo lui tend de quoi écrire puisqu'il 


Le transfert au Panthéon 


des cendres 
de Jean Moulin aurait 
pu n'être qu'une austère 
et solennelle cérémonie - 
officielle. 

Mais ce qui aurait 
pu n'être qu'un discours 
de circonstance en Ht 
un événement inoubliable. 
Grâce à la radio 
et à la télévision, 
puis au disque, 
les contemporains 
et les générations 
suivantes perçurent, 
ou entendent encore, 
cette incantation inouïe, 
vibrante, portée par 
une voix tragique 
et une scansion haletante. 
C'est toute la souffrance 
et la gloire 
de la Résistance 
et de son héros éponyme 
qu'un André Malraux 
inspiré venait d'arracher 
en un peu plus 
de vingt minutes - pour 
toujours ? - à l'usure 
du temps et au grignotage 
de révisions équivoques. 


ne peut plus parier, Jean Moulin dessine la caricature de son 
bourreau. Pour la terrible suite, écoutons seulement les mots 
si simples de sa sœur: «Son rôle est joué, et son calvaire 
commence. Bafoué, sauvqgemenf frappé, la tête en sang, les or- 
ganes éclatés, il atteint les limites de la souffrance humaine sans 
jamais trahir un seul secret, lui qui les savait tous. » 

Comprenons bien que, pendant les quelques jours où B 
pourrait encore parier ou écrire, le destin de la Résistance est 
suspendu au courage de cet homme. Comme le dit M* Mou- 
lin, 0 savait tout 

Georges Bidault prendra sa succession. Mais voici la victoire 
de ce sBence atrocement payé : le destin bascule. Chef de la 
Résistance martyrisé dans des caves hideuses, regarde de tes 
yeux disparus toutes ces femmes noires qui veillent nos 
compagnons : elles portent le deuil de la France, et le tien. Re- 
garde glisser sons les chôies nains du Quercy, avec un dra- 
peau fait de mousselines nouées, les maquis que la Gestapo 
ne trouvera jamais parce qu’elle ne croit qu'aux grands arbres. 
Regarde le prisonnier qui entre dans une viDa luxueuse et se 
demande pourquoi on lui donne une salle de bains - D n’a pas 
encore entendu parier de la baignoire. Pauvre roi suppBdé des 
ombres, regarde ton peuple d’ombres se lever dans la nuit de 
juin constellée de toitures. 

Voici le fracas des chars allemands qui remontent vers la 
Normandie à travers les longues plaintes des bestiaux réveil- 
lés : grâce à toi, les chars n’arriveront pas à temps. Et quand la 
trouée des Alliés commence, regarde, préfet, surgir dans 
toutes les villes de France les commissaires de la République - 
sauf lorsqu’on les a tués. Tu as envié, comme nous, les clo- 
chards épiques de Leclerc : regarde, combattant, tes clochards 
sortir à quatre pattes de leurs maquis de chênes, et arrêter 
avec leurs mains paysannes formées aux bazookas l’une des 
premières divisions cuirassées de l'empire hitlérien, la division 
Das Reich. 

Comme Leclerc entra aux Invalides, avec son cortège d’exal- 
tation dans le soleil d’Afrique et les combats d'Alsace, entre 
ici, Jean Moulin, avec ton terrible cortège. Avec ceux qui sont 
morts dans les caves sans avoir parié, comme toi ; et même, ce 
qui est peut-être plus atroce, en ayant parlé ; avec tous les 
rayés et tous les tondus des camps de concentration, avec ie 
dernier corps trébuchant des affreuses files de Nuit et Brouil- 
lard, enfin tombé sous les crosses ; avec les huit miBe Fran- 
çaises qui ne sont pas revenues des bagnes, avec la dernière 
femme morte à Ravensbrück pour avoir donné asBe à F un des 
nôtres. Entre, avec le peuple né de l’ombre et disparu avec elle 
- nos frères dans Tordre de la Nuit— 

Commémorant P anniversaire de la libération de Paris, je di- 
sais : « Ecoute ce soir, jeunesse de mon pays, ces cloches d’an- 
niversaire qui sonneront comme celles d’il y a quatorze ans. 
Puisses-tu, cette fois. les entendre : elles vont sonner pour toi- » 

L’hommage d’aujourd’hui n’appelle que le chant qui va 
s’élever maintenant, ce Chant des partisans que j'ai entendu 
murmurer comme un chant de complicité, puis psalmodier 
dans le broinBard des Vosges et les bois d’Alsace, mêlé au cri 
perdu des moutons des tibors, quand les bazookas de Cor- 
rèze avançaient à la rencontre des chars de Rundstedt lancés 
de nouveau contre Strasbourg. Ecoute aujourd'hui, jeunesse 
de France, ce qui fut pour nous le Chant du Malheur. C'est la 
marche funèbre des cendres que voici. A côté de ceDes de Car- 
not avec les soldats de Fan D, de celles de Victor Hugo avec les 
Misérables, de cefles de Jaurès veillées par la Justice, qu’eBes 
reposent avec leur long cortège d’ombres défigurées. Au- 
jourd’hui, jeunesse, puisses-tu penser à cet homme comme tu 
aurais approché tes mains de sa pauvre face informe du der- 
nier jour, de ses lèvres qui n’avaient pas parlé ; ce jour-là, elle 
était le visage de la France- 
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La chair humaine de l'histoire 


par Marc Lazar 

A lexandre adler, 
Hags un article publié 
dans Le Monde du 
15 novembre, s’en est 
pris avec virulence au Hvre de Karel 
Bartosek, Les Aveux des archives 
(Seuil). Son réquisitoire s’organise 
en trois parties, selon un modèle 
longtemps en vogue chez les 
co mmunis tes et que Ton croyait 


AU COURRIER 
DU «MONDE» 

Mémoire 

ET JACOBINISME 
Les hasards de F actualité me 


Premier temps : on entend dé- 
montrer par un « discours de la 
méthode » que le contenu de r ou- 
vrage est faux, voire mensonger, et 
n’a par conséquent aucune valeur 
scientifique. 

Deuxième temps: on explique 
que la publication est partie pre- 
nante d’une vaste manipulation 
engagée par une « nouvelle école 
historique » d’autant plus perni- 
cieuse qu’elle n’est jamais présen- 
tée, mais dont tout laisse entendre 
qu'eüe ressemble aux révision- 
nistes de sinistre réputation. 

Troisième temps: on suggère 
que ces travaux visent à souffler les 
héros et les saints du commu- 
nisme, de la Résistance, de la 
France combattante et jacobine an 
moment où la bête brrniondg, en- 
tendez te Front national, montre 
ses crocs. La boude est alors bou- 
dée: le livre et son auteur sont ac- 
cusés de faire le lit de rextrême 
droite, ce qui achève de les disqua- 
lifier. Selon Alexandre Adler, actua- 
lisant la formule de Sartre, fl ne 
faut pas décourager les antflepé- 
nistes. 

Ce raisonnement est inaccep- 
table. Je n’entends pas voler au se- 
cours de mou collègue et ami Kard 
Bartosek qui se défendra lui- 
même. Mais en tant qu'universi- 
taire, spécialiste du communisme, 
je tiens à livrer mes réflexions 
concernant la démarche de son 
procureur; la «nouvelle école histo- 
rique » qu’il fustige, enfin son argu- 
mentaire politique. 

Ainsi que l’a rappelé François 
Bédarida, dans Le Monde daté 37- 
18 novembre, Bartosek, victime 
des persécutions communistes 
dans sou pays d’origine, est un his- 


torien professionnel désireux de 
comprendre le communisme, qui a 
constitué « l'horizon tragique de ce 
siècle » Gorge Semprun). Son livre 
est celui cfun chercheur qui s'est 
rendu dans les archives ouvertes 
après te révolution de velours: 

Alexandre Adler ignore délibéré- 
ment tout ce que cette investiga- 
tion nous raconte de la Prague 
communiste, de Fampteur de la ré- 
pression, des souffrances des pri- 
sonniers qui s’expriment dans les 
lettres poignantes des condamnés 
à ment, ou encore des Uens entre le 
PC tchécoslovaque et les PC italien 
et français. Libre à lui de ne retenir 
que ce que révèle Bartosek sur les 
époux London et sur Raymond Au- 
hrac. Mais à condition de respecter 
à son tour les règles du métier 
d’historien que notre critique n’a 
plus guère pratiqué depuis 1978, 
lorsqu’il publiait, avec quatre 
autres communistes, L’URSS et 
nous; ouvrage dans lequel fl se re- 
fusait à employer le mot « stali- 
nisme » et F adjectif « stalinien >, 
qui considérait comme trop * ré- 
ducteurs» et marqués par « Vidéo- 
logie do min a n te ». 

A propos d’Artur London, Adler 
conteste le sérieux du travail de 
Bartosek en le qualifiant de «gro- 
tesque», «aberrant», « étrange ». 
Quant à Raymond Aubrac, il ex- 
plique qu’il n’y a rien de nouveau 
sous le soleü. Une véritable critique 
aurait avant tout consisté à rendre 
hommage à l’impressionnante 
moisson d’archives récoltée par 
Bartosek. Au lieu de cela, Adler ré- 
fute te moindre valeur à un rapport 
inédit (rédigé par London au sana- 
torium en 1955], sans même men- 
tionner que tous les autres textes 
livrés par Bartosek vont tous dans 
le même sens, ce qui constitue bien 
un faisceau de présomptions. 

Il s’en prend à te première ver- 
sion du manuscrit plutôt qu’au 
livre déSnML fl fait croire que Fau- 
teur a sci emm ent caché un texte 
contenu «dans une boîte d'allu- 
mettes » dans lequel London cla- 
mait sou innocence, alors que cet 
écrit est resté, à ce jour; inconnu: 


qu’on le publie d’ailleurs au plus 
vite afin qu'on puisse f évaluer 1 U 
refuse d'admettre que Bartosek 
jette une antre lumière sur la car- 
rière de Raymond Aubrac, après 
son expérience de la Résistance, 
qui diffère quelque peu de te pré- 
sentation de soi que ce dernier 
avait l'habitude de foire. 

Mais la furie d’Adler ne s’arrête 
pas là. H met en cause une « nou- 
velle école historique» pour la- 
guefle «le communisme est le mal 
absolu et tous ceux qui y ont pris part 
des êtres également moralement dé- 
gradés». Comme il n'en dit pas 
pins, il s’agit de décrypta le mes- 
sage. Sans doute Adler vise-t-il 
réqmpe qui n’a jamais constitué 
une école avec un maître et des 
disciples de 1a revue Communisme 
(éditée par L’Age d’homme), fon- 
dée par Annie Kriegd et Stéphane 


communiste Paolo SprUmo, que 
cite Adler, reconnaissent la dette 
qu’ils doivent à cette historiogra- 
phie- H ce grâce à la qualité de sa 
production mais ansâ à cause de sa 
problématique et de ses méthodes, 
qui ont consisté précisément à ap- 
préhender en permanence le 
communisme dans sa dimension 
internationale, soit les Bens doctri- 
naux, stratégiqu e s, matériels avec 
l’URSS, et dans sa dimension sodé- 
tale, fournie par ÏÏnserticti des par- 
tis communistes dans la. diversité 
des sociétés à travers le monde. 

Ainri est-ce un certain Kard Bar- 
tosek qui, en 1985, coordonnait un 
dossier de Communisme intitulé 
« Communisme, démocratie et so- 
ciété dvfle », dont la thématique 
tranchait avec les analyses des ré- 
gîmes flfi mm i m feteg faites à partit 
du prisme totalitaire et laissait en- 


lecteur de Max Weber, qœ les 
fK7f»ry «»<c humaines participent au 

«désenchantemeré du monde». 

L’histoire doit-elle s’interdire de 
(tes légendes, d’éventer 
des mystifications, de reconstitua 
des mardjpuIatiauSk de repérer des 


Alexandre Adler s'indigne contre le fait 
qu'un historien ose déboulonner des statues 
qui ont fait l'honneur de la France 
et du communisme. Notre censeur 
devrait savoir, en lecteur de Max Weber, 
que les sciences humaines participent 
au « désenchantement du monde » 


Courtois, au comité de rédaction 
de laquelle appartient Bartosek, les 
directeurs de la collection «Archi- 
ves du comnnmisne » qui publient 
Les Aveux des archives. Courtois et 
Nicolas Werth, historien renommé 
de rex-URSS, ou encore tous ceux 
qui ont été influencés par ces re- 
cherches. 

fl faut savoir que Communisme 
est soutenue par 1e CNRS et Uni- 
versité de Nanterre, qu’en plus de 
quinze ans d’existence etqpaarante- 
six numéros, elle s’est imposée 
comme la publication de référence 
en France et à l'étranger. Ainsi, en 
Italie, les héritiers de rhistorien 


trevoir les mouvements de fond 
qui affectaient les démocraties po- 
pulaires. 

Adler se trompe de cible: il 
pourfend une régresrion morale, là 
où fl n’y a que des chercheurs fi- 
dèles an vieil adage de Marc Bloch 
selon lequel «le bon historien res- 
semble à l’ogre de la légende, là oû 
3 flaire la chair humaine, B sait que 
là est son gibier». 

le fond de Pafiaire est alors at- 
teint Adler s'indigne contre le fait 
qu’un historien ose déboulonner 
des statues qui ont frit l'honneur 
de la France et du communisme. 
Notre censeur devrait savoir; en 


cer des secrets parfois peu plai- 
sants, quand Mm même ceux qui y 

participèrent se comportèrent 
f-nr pme des braves et crurent an 
bien-fondé de leurs combats? «II y 
a des causes Justes, ü n’y a pas d’ar- 
mées innocentes», disait Meriean- 
Fonty. % ~ ■ 

L’affaire est trop sérieuse pour 
laisser à l'extrême droite le mono- 
pole de la dénondation des crimes 
communistes, des horreurs sovié- 
tiques, des tentatives dfafittxation 
des pays de l’Est en France. Rappe- 
ler de tâtes évidences se révèle né- 
cessaire pufaqtf Alexandre Adler in- 
voque, de frit, un devoir de 
mémoire sur le mode mytholo- 
gique an profit d'un vague projet 
politique de rassemblement des 
gaullistes et des communistes à 
Pmstar de te Résistance. Même Ro- 
bert Hue se réjouit de l’ouverture 
des archives communistes, qui dé- 
clarait récemment: «le PCF veut 
regarder son passé enjace. Dans ses 
ombres comme dans ses lumières.» 

Le travail historique cherche à 
connaître et&. rendre intelligible le 
drame de ce sfode si bien saisi par 
r écrivain d’origine polonaise Gus- 
taw Herimg lorsqu’il écrivait à pro- 
pos de la deuxième guerre mon- 
diale: «Cest avec horreur et honte 
que je pense ù cette Europe divisée 
en deuxi _), avec tTun côté des mil- 
lions d’esclaves soviétiques priant, 
pour être libérés par tes armées de 
Wtier, et de Vautre des miBions de 
victimes des camps de concentration 
allemands mettant leur dernier es- 
poir dans la victoire de l'Armée 
muge. » 


Marc Lazar, membre du 
comité de rédaction de Commu- 
nisme, est professeur à rumversité 
Paris-X- Nanterre. 


très dMKtnm» au premier abord: 
la conservation des fichiers juifs et 
le transfert du Musée de 1a marine. 

Sous le titre «Sur te destination 
des fichiers juifs », Le Monde du 
6 novembre a publié les inquié- 
tudes cte trote historiens éminents, 
Jean-Pierre Azéma, François Béda- 
rida et Henry Rousso. ns re- 
grettent que le gouvernement 
n’ait pas suivi les conclusions de la 
«commission Rémond» (qui re- 
commandait de- déposer les fi- 
chiers juifs ans Archives de 
Brance) et qu’a att choisi de les dé- 
p p«w an Centre de documenta- 
tion juive c on temporaine (CDJC). 
Les ? TT *** tTr * affirment à juste titre 
que « les crimes qui ont été perpé- 
trés contre les juifs de France (-) 
relèvent de te mémoire nationale ». 

Us en déduisent abusivement que 
les Archives de France peuvent 
seules en conserver la trace. Pour 
souligner la portée générale de 
leur objection, ils estiment qui 
serait inconcevable que les archi- 
ves de la chouannerie soient à 
Chotet et cefles des cazmsazds au 
Musée du Désert. Sous le titre 
«Les bretons font chorus pour re- 
vendiquer k Musée de la marine». 
Le Mondeàn 8 novembre nous ap- 
prend que le député GDF Jean- 
François Denian, chargé par le 
go u ve rn ement gétncBrr le trans- 
fert Ai Musée de 1a marine, s’op- 
pose à 1a reveatfication des Bre- 
tons d’accneflBr ce musée avec 

une arg mu ^ nta th »n dmBflw , rfoii. 

mée ironiquement par votre jour- 
naliste: «National estie Musée de 
la marine, parisien fl doit rester. » 

Malgré leurs différences fla- 
grantes, ces deux positions re- 
flètent te même tradition jacobine, 
centralisatrice et parisienne. La 
République une et indivisible a le 
monopole exclusif de là mémoire 
partntpaie. £fle ne peut admettre 
que des groupements Intermé- 
diaires (régions, «communautés» 
ou autres) s'en mêlent. La mé- 
moire de 1a France n’est-efle pas 
phniefle? 

Maurice Blanc, 
Nancy 


TT 


(Publicité) 
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UN CRU EXCEPTIONNEL I 

LE CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 1996 



une récolté qui atteindra plus de 17 milliards de frai 
un bénéfice qui pourrait être de l’ordre du milliard, 
des marges aujourd’hui supérieures à celles du pass4 
une activité concurrentielle particulièrement rentable. 

À LAISSER VIEILLIR ABSOLUMENT ! 

NE PAS ENTREPOSER À BERCY DONT LE « GROS PLAN » 

SENT LE BOUCHON 

L’Intersyndicale du Crédit Foncier 

CFDT, CFE-CGC, CFTC, FO, CGT, SNAutonome 
me des Capucines, 75001 PARIS 
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De Coluche 
àNTM 

par Vincent Tournier 


A U-DELÀ de la légi- 
time émotion sonle- 
par la condamna- 
tion du groupe de rap 

Nïqae Th Mère, pudiquement ap- 
pelé NTM, fl faut peut-être se de- 
mander s*0 n’est pas temps d'ou- 
vrir enlm un véritable débat sur le 

fond du problème, qui est finale- 
ment moins celui de la liberté 
d’expression de r artiste que celui 
du rapport entre les jeunes et la 
police, et plus encore entre la so- 
ciété française et sa police. 

Que Ton comprenne bien le 
sens de cet appeL n n’est pas 
question ici de mettre en cause la 
police en tant qu’institution, qui 
est évidemment un socle in- 
contournable et nécessaire 
(quoique insuffisant en hri-même) 
de FEtat de droit, ni de nier F in- 
tégrité ou la qualité profession- 
nelle d’une majorité de policiers. 
Nul né doute que les policiers ef- 
fectuent un travail difficile, 
souvent an péril de leur vie, et que 
leurs difficultés sont à la mesure 
des maux que génère la société 
elle-même, et face auxquels celle- 
ci se retrouve très souvent en pre- 
mière ligue. 

Il serait néanmoins particulière- 
ment dangereux de se réfugier 
dans une défense naïve de la po- 
lice sous le seul prétexte que celle- 
ci représente l’ordre, et que 
l’ordre, pas plus que les institu- 
tions qui rassurent, ne se critique. 
Dans Fidéal, fl est bien sûr intolé- 
rable que des jeunes - ou d’ail- 
leurs qui que ce soit- insultent et 
menacent la police. La chose est 
entendue. Seulement voilà, nous 
ne sommes pas dans me s ituation 
idéale. Loin s’en font 
Car que dit finalement la chan- 
son Police de' NTM ? Il y est ques- 
tion «d’abus de pouvoir », de 
manque de respect, d’arbitraire et 
d'impunité, de corruption, de ba- 
vures et d’alcoolisme (le Monde 
du 14 novembre). Cette chanson 
est engagée, dénonciatrice : c’est 
son objectif Le propos est-il pour 
autantJnfandé,. dénué de toute, 
réalité ? Rien n’est moins sfin 

La plus forte critique 
concerne sans nul 
doute la formation 
des policiers, 
véritable point faible 
de toute l'institution 


Qui peut nier que les bavures 
relèvent hélas d’une réalité trop 
fréquente ? Combien de citoyens 
sont aujourd’hui en mesure de té- 
moigner de F attitude excessive- 
ment brutale et violente de poli- 
ciers en certaines circonstances, 
face à certaines populations ? 
Combien de citoyens ont été cho- 
qués par ce qui apparaît décidé- 
ment comme une regrettable pro- 
pension à sortir les armes et à eh 
faire un usage immodéré ? Ou par 
l’impunité (ou quasi-impunité) 
dont ont pu bénéficier les respon- 
sables de lamentables a cc idents, 
voire de meurtres, y compris dans 
les locaux mêmes de la police? 
Ou encore par des faits de corrup- 
tion impliquant parfois des 
groupes entiers de policiers ? 
Quant à l'alcoolisme, tous ceux 
qui connaissent d’assez près la 
police savent parfaitement qu’il 
ne s’agit rmUement d’un problème 
mineur, mais bien d’un problème 
tout court 

Affabulation? En 1991, Le Ca 
nard enchaîné ne faisait-il pas état 
d’un questionnaire médical adres- 
sé mur policiers de Marseille avec 
leur bulletin de salaire, dont les 
deux premières questions en di- 
saient déjà long sur cette tris te 
réalité : « Avez-vous déjà ressenti le 
besoin de diminuer votre consom- 
mation tTalcooi ? » ; « Vbtre entou- 
rage vous a-t-ü déjà fait des re- 
marques au sujet de votre 
consommation ?» ( Le Canard en- 
chaîné, 25 septembre 199L) 

Les critiques de NTM ne sont 
pas nouvelles. Elles appartiennent 
en fait à un registre p opulair e as- 
sez ancien, mais qui s’exprime en- 
core pins fortement depuis quel- 
ques années à travers des films 
anyt différents que Les JÜpoux, L. 

627 Ct La Haine. 


En son temps, Cohuhe n’avait-il 
pas aussi dressé un portrait déca- 
pant des travers pofidos? Dans 
runde ses meilleurs sketches, ce- 
lui-ci raillait déjà l’alcoolisme 
(souvenons-nous du policier qui a 
enfin « trouvé un mec plus bourré 
9«e ftn »), les bavures et les bruta- 
lités policières (le beatnick aux 
cheveux longs qui vient refaire ses 
papiers d’identité : « On lui a cassé 
la gueule, qu’est-ce qu’on s’est 
marré i»), le racisme (le type 
« pas franchement bizarre, mais 
franchement basané»), F absence 
de sanction («Au bout de trente 
avertissements, on a un blâme, et 
au bout de trente blâmes, on peut 
être dégradé; Bob, il s’en fout, il 
n'est pas gradé»), les provoca- 
tions diverses et le manque de 
formation. An fait, Coluche a-t-ü 
été condamné? A-t-ü fait de la 
prison? A-t-il été interdit de 
scène ? Et Mathieu Kassowitz ? Et 
Claude Ziffi ? Au fond, la spécifici- 
té de la période actuelle réside 
peut-être moins dans la critique 
de la police que dans la façon 
dont celle-ci est formulée : Co- 
luche et Zidl avaient choisi l’hu- 
mour et la satire, et le tire faisait 
alors office d’exutoire salutaire ; 
or ni Kassowitz ni NTM ne fiant 
phis rire, et la farce menace désor- 
mais de tourner au tragique. 

Mais il y a sans doute plus in- 
quiétant. On peut aujourd’hui 
constata: que les points sombres 
de la police sont en passe de faire 
partie intégrante de son image. 
Les soulages sont ici très intéres- 
sants. A côté des motifs de satis- 
faction, qui sont certes nombreux 
(la police est notamment jugée 
courageuse, attentive aux gens 
ordinaires, assurant un bon ac- 
cueil dans les commissariats , etc.), 
ils nous appr ennen t que les cri- 
tiques ne sont pas en reste. La 
plus forte concerne sans nul 
doute la formation des policiers, 
véritable point faible de toute 
l’institution. 

Cette critique rejoint un constat 
que. dressent les policiers eux- 
mêmes, puisque, d’après la 
consultation nationale menée par 
Châties Pasqua en 1993, 47 % des 
policiers jugeaient leur formation 
«insatisfaisante» contre 35% qui 
la trouvaient « satisfaisante». 

Fera-t-on avancer le problème 
en s’en remettant à un discours 
attendu sur la crise des valeurs, le 
manque de respect des jeunes à 
F égard des autorités en général et 
de la police en particulier ? Ne 
faut-il pas aussi adopter le point 
de vue inverse et se deman d er 
pourquoi certains jeunes baissent 
à ce point la police ? Fermer les 
yeux sur les raisons de cette réali- 
té ferait courir le risque de se 
trouver un jour confronté à une 
situation totalement incontrô- 
lable, et qui ne profiterait évidem- 
ment à personne. 

Entre la glorification naïve 
d’une institution - et, à travers 
elle, d'un idéal qui tend à hier le 
respect de l’individu au profit 
d’un ordre social étouffant, mais 
dont certains sont prêts à accep- 
ter le prix exorbitant - et le rejet 
puéril de toute tentative visant à 
imposer, y compris par la force, 
des règles de vie collective, fl 
existe une voie Intermédiaire qui 
n’est pas seulement souhaitable : 
elle est la seule qui permette d’im- 
pulser un authentique contrat 
entre la société et ceux qui sont 
chargés d’en assurer la pérennité 
dans le respect des principes dé- 
mocratiques, de la liberté indivi- 
duelle et de Tordre public. 

Cela implique de poser très 
franchement un certain nombre 
de débats, y compris celui - banal 
en apparence, mais pourtant fon- 
damental — de l’armement dont 
disposent les policiers : car, en de- 
hors des images d’Epinal véhi- 
culées par le cinéma, le grand pu- 
blic a-t-il vraiment pris conscience 
de la redoutable puissance de 
l’arme réglementaire qu’est le 357 
Magnum et de ses munitions Aha, 
spécialement conçues pour pro- 
voquer de terribles blessures ? A- 
t-fl vraiment pris conscience du 
sens que suppose, pour une socié- 
té, l’utüisatkin de telles arm es par 
ses propres farces de Tordre ? 


Vincent Tournier est atta- 
ché temporaire d’enseignement et 
de recherche à rinstitut d’études 
politiques de Grenoble. 
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Une vive controverse... bien discrète ! 


par Jean-Paul Lévy 


D ANS son édition du 
13 novembre 1996, 
Le Monde fait état 
d’une «vnv contro- 
verse» à propos cTun essai théra- 
peutique sc déroulant en Afrique et 
soutenu par r Agence nationale de 
recherches sur le sida (ANRS). On 
se doit de souligner le caractère 
quelque peu inexact de cette pré- 
sentation : si des discussions fort 
longues, et paribbv hre s.se sont te- 
ânes dans le cadre des instances 
scientifiques de l’Agence, et ce 
pendant deux ans, cette «contro- 
verse semble être restée très limi- 
tée députe que tes décisions de sou- 
tenir ce projet ont finalement été 
prises, puisque personne à F ANRS, 
ou parmi les responsables français 
et sénégalais de Fessai, n’en a eu 
récemment u^maissanre. 

Les règles éthiques sont et 
doivent être les mêmes pour 
F Afrique et pour les pays dévelop- 
pés. Tout essai thérapeutique en 
Afrique pose cependant des pro- 
blèmes de divers ordres, qui ne 
sont pas ceux des essais menés en 
France. La situation africaine n’est 
pas la nôtre. 

L’essai incriminé , qui se déroule 
à Dakar; n’a pas été pr ogra mm é à 
la légère. La question est de savoir 
si l’on doit ou non comparer le co- 
tnmoxazo le à un placebo dans la 
prévention des infections opportu- 
nistes. Si elle a fait Fobjet de près 
de deux ans de concertation, c’est 
qu’elle est rijftjdifc. D’antres solu- 
tions ont été envisagées mais 


toutes ont dû être finalement 
abandonnées pour des raisons 
techniques. Des comités éthiques 
africains (ils sont structurés au- 
jourd’hui et ont un rôle capital à 
jouer) et européens ont été consul- 
tés, double consultation normale 
quand des médecins européens 
sont engagés avec leurs collègues 
africains. Tons ceux qui ont été 
consultés ont été amenés à Longue- 
ment peser la justification des pla- 
cebos dans de tels essais. Les 
doutes étaient compréhensibles et 
les exprimer était nécessaire. H est 
normal que beaucoup de per- 
sonnes, surtout si efles sont peu far 
mitiarisées avec la situation afri- 
caine, les émettent encore. Et 
pourtant, les raisons de procéder 
de cette façon sont simples et in- 
contournables, y compris sur le 
plan éthique ; au moins eda a-t-il 
été la porition finale de la majori- 
té: 

L Nul ne sait si le cotrimoxazole 
- ïndîsr nta ^ e men t t*ffirar* en Eu- 
rope- le serait en Afrique. Pour- 
quoi? Parce que les infections op- 
portunistes rencontrées ne sont 
pas les mêmes : très peu de pneu- 
mocystoses, un petit nombre de 
toxoplasmoses, un nombre 
énorme de tuberculoses (évidem- 
ment résistantes à ce produit) et, 
d’après les données d’autopsie de 
certains pays africains, beaucoup 
de scepticémies non identifiées 
dont on ignore totalement si cer- 
taines seraient sensibles, des pneu- 
mopathies à germes banaux, qui en 


outre ne sont pas tes mêmes «Tune 
zone à Fantre de TAfrique. En bref, 
le fahteMi africain est tel que per- 
sonne ne peut affirmer ce que sera 
reflet sur lui d’une prévention sys- 



iaït la tolérance d’un traitement à 
irmg twme par cette drogue chez 
les Africains ; pour diverses rai- 
sons, tien ne prouve qu’elle serait 
celle des Européens. Est-il utile, 
inutile, voire nuisible, d’appliquer 
une telle prévention en Afrique? 
La simple transposition des don- 
nées européennes n’est pas va- 
lable. 

3. On pourrait ajouter que la no- 
tion même de seuil de CD4 n’est 
probablement pas elle- même 
transposable d’une population à 
l’autre, comme des données ré- 
centes le suggèrent. 

Un tel essai peut-il nuire à qui 
que ce soit? Certainement pas. 
Rappelons que toutes les infections 
survenant sont évidemment trai- 
tées très activement au cours de 
tels essais et que le suivi médical 
sera très supérieur, y compris pour 
les sujets sous placebo, qu’il n’est 
usuel en Afrique. 

Pour finir, quel est le but d’un tel 
essai? C n'y en a qu'un: tenter de 
démontrer que la prescription sys- 
tématique de cotrimoxazole est 
\nfii» rfaiK la situation africaine, ce 
que, malgré des affirmations pé- 
remptoires, personne ne peut sa- 
voir aujourd'hui. Comme le faire 
sam placebo, et particulièrement 


dans ime population dont l’histoire 
de la TP* 1 ””* est beaucoup moins 
bien connue que celle des Euro- 
péens ? Si la réponse est positive, 3 
sera alors légitime, et même impé- 
ratif, de tenter d’obtenir un eflo rt 
majeur de la communauté interna- 
tionale pour qu’elle fournisse à 
l'Afrique ce qui est nécessaire pour 
tous, et non seulement pour quel- 
ques privilégiés. Cet effort ne peut 
être demandé sur des approxima- 
tions. 

11 se pose un vrai problème 
éthique eux Afrique, et ce n’est pas 
celui qui est soulevé ici: va-t-on, 
oui ou non, être capable de porto' 
un vrai secours aux Africains? 
Réunir des chefs d’Etat, comme ce- 
la s’est fiait récemment, pop savoir 
si on fournira un vaccin qui n’existe 
pas n’a guère de sens. La question 
qui se pose est de savoir si l’on 
fournira des drogues qui, elles, 
priè re nt. La communauté interna- 
tionale n’est en vérité pas prête à 
assuma le coût élevé de ces médi- 
caments. Il Importe de hii démon- 
trer qu’elle pourrait agir et com- 
ment elle peut vraiment le faire, 
pour tenter de la faire sortir de sa 
réserve ; et le problème ne s’arrête 
pas au cas du cotrimoxazole : que 
va-t-on faire enfin pour la tuber- 
culose ? Sans même parier des an- 
tiviraux» 


Jean-Paul Lévy est directeur 
de l’Agence nationale de re- 
cherches sur le sida (ANRS). 



pour remplacer téléphone, 
répondeur et téléphone sans-fil. 

La nouveau Sagem Afizé, p r e m ier téléphone sans-fil "3 en 1 ", 
vous offre le meilleur de chaque fonction s le meilleur du 
téléphone avec son main-libre numérique, le meilleur du répondeur 
avec son répondeur numérique protégé contre les 
coupures de courant, b meilleur du sans-fil avec son 
minî-combîné Alizé qui peut se mettre en 8... 

[usqu'à 8 combinés sans fil avec leur chargeur 
Indépendant pour que vous ayez, chez vous, autant de 
téléphones que vous b souhaitez I Sans ligne supplémentaire. 
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La révolution 
culturelle 
du petit peuple 
belge 

Suite de la premiè re page 

Dans tout le pays, à l'appel des 
parents des victimes, les familles 
Russo et Lejeune, devenus de véri- 
tables héros nationaux, se mettent 
en place des * comités blancs » 
pour perpétuer l'esprit de la marche 
du 20 octobre. Que les Russo et les 
Lejeune demandent la démission du 
ministre de l'intérieur Johann 
Vande Lanotte, et celui-ci se sent 
obligé de venir sur-le-champ se jus- 
tifier devant les caméras de télévi- 
sion, ce qu'O ne juge pas utile de 
faire lorsque la même demande est 
formulée par l’opposition au Feule- 
ment. 

Quelque chose est donc en train 
de bouger en Belgique, quelque 
chose de profond qui se traduit par 
un mouvement social inclassable, 
qu’aucune formation politique ne 
semble en mesure de récupérer, ni 
même de canaliser. Une sorte de ré- 
volution culturelle du petit peuple, 
celui des justiciables, des adminis- 
trés. des contribuables, des parents 
d’élèves, des camarades de classe, 
toutes origines sociales, politiques 
et religieuses confondues. 

La Belgique est un petit pays, mo- 
deste de surcroît Jamais elle n'a 
prétendu éclairer Phumanrté de ses 
lumières. Elle a tout au plus F ambi- 
tion d’être une élève au-dessus de la 
moyenne dans la culture des valeurs 
élaborées ailleurs, dans les 
« grandes démocraties », et dans la 
mise en œuvre d’un projet euro- 
péen auquel elle adhère pleinement 
sans avoir la prétention de le 
conduire. Philippe Toussaint rédac- 
teur en chef du Journal des procès, se 
fait l’interprète de cette modestie en 
écrivant dans Le Vff-L'Express : « Je 
fais partie d'un pays où mille et une 
choses sont ridicules, sauf /'essentiel. 
Chez nous, pas de Jeanne d'Arc. pas 
d’hommes ni de femmes providen- 
tiels, pas même dldéoJogie mobilisa- 
trice. Nous ne sommes attachés pro- 
fondément qu'à l'essentiel, Je veux 
dire la vie. l’amour, la tendresse. Le 
reste, tout le reste, ne compte pas. 
T’aime la Belgique parce que, lorsque 
les nazis l'occupèrent, notre pays fut, 
de tous ceux envahis par Hitler, celui 
où on a sauvé proportionnellement, 
le plus de juifs. Sans sympathie spé- 
ciale, car, dans l'ensemble, la popula- 
tion belge était plutôt antisémite. 
Mais chez nous, on ne tue pas les 
gens ! Tel est notre bon sens.» 

C’est ce parti-pris, celui d'une cer- 
taine médiocrité humaniste, qui 
conduit les principaux hommes po- 
litiques du pays à assimiler la perte 
de confiance dont ils font actuelle- 
ment les frais à un phénomène gé- 
néral touchant F ensemble des dé- 
mocraties européennes : 
« Regardez les "affaires” et Le Païen 
Rance, l'opération * mains propres* 
en Italie, la corruption un peu par- 
tout.. », rétorquent les respon- 
sables lorsqu’on les interroge sur le 
mouvement de défiance dont Os 
sont l’objeL Or cette modestie n’a 
plus lieu d'être ; l’affaire Dutroux- 
Nihoul a révélé qu’en Belgique ni la 
justice, ni la politique, ni F adminis- 
tration ne peuvent constituer de re- 
cours face à une situation de crise, 
comme cela est encore le cas en Ita- 
lie pour la justice et en France pour 
l'administration. La politisation gé- 
néralisée de tous les corps de l'Etat 
par le système de nomination géré 
par la « particratie * a miné à un tel 
point le principe de séparation des 
pouvoirs que le seul recours du 
peuple est-. le peuple lui-même. 
C’est là un phénomène dont s’in- 
quiètent quelques-uns des plus lu- 
cides observateurs de la société 
belge. 


' x F 



Ains i, Evelyne Lentzen et Chris- 
tian Panier , chercheurs au Centre de 
recherche et d'information socio- 
politique de Bruxelles (Crisp), 
sonnent l'alarme : « Une“juridiction 
des émotions " submerge presque iné- 
vitablement toute logique de citoyen- 
neté. Elle laisse la place à un nouveau 
mode de contrôle social, principale- 
ment dévolu aux individus atomisés. 
Elle se structure sur l’action d'associa- 
tions dont les ressorts sont compa- 
rables à ceux qui sous-tendent les 
réactions individuelles, tant en termes 
de défiance (ou de présomption de 
culpabilité) à l’égard des institutions 
qu’en termes de substitution de la vic- 
timisation à la citoyenneté », 
écrivent-ils dans la dernière livrai- 
son du Courrier hebdomadaire du 
Crisp. A gauche, les intellectuels cri- 
tiques wallons regroupés autour du 
bimensuel République sont encore 
plus inquiets sur l’état de la société 
belge. « Foin donc des rêves de Grand 
Soir et des émotions collectives, écrit 
Luc Vandendorpe, l'émotion est pri- 
vée ou elle n'est pas, les sentiments 
privés étant paradoxalement les seuls 
à pouvoir être exprimés en public. » 
Certains ont voulu voir dans le 
mouvement de solidarité avec les 
parents des victimes un regain du 
sentiment uni tari ste belge, en en 
donnant pour preuve que, le 20 oc- 
tobre, francophones et Flamands 
étaient au coude à coude dans un 
même élan du coeur qui se moque 
des querelles linguistiques et des 
ch amaill eries institutionnelles. 

Ni la justice, 
ni la politique, 
ni l'administration 
ne peuvent constituer 
de recours face à 
une situation de crise 


Cest méconnaître la spécificité de 
ce mouvement, qui n’aboHssait pas, 
loin de là, l’ancrage des participants 
dans des collectivités engagées sur 
des voies de plus en plus diver- 
gentes. Le 20 octobre, les manifes- 
tants n'exigeaient pas « plus de Bel- 
gique », mais plus d’Etat, quel qu’fl 
soit, belge, flamand, wallon ou pata- 
gon. Les associations qui se sont 
constituées dans la foulée du mou- 
vement d'octobre sont d’ailleurs 
« régionalisées », l’association «' Ju- 
lie et Méüssa » au sud et « An et Eef- 
je » au nord, du nom des jeunes 
filles wallonnes et flamandes vic- 
times des pédophiles. 

D’autres ont insisté sur le renfor- 
cement de la monarchie consé- 
cutive aux prises de positions du roi 
Albert D, dont les fortes paroles de- 
mandant que les responsabilités 
soient établies et sanctionnées ont 
marqué les esprits. H se plaçait ainsi 
aux côtés du peuple, contre les hié- 
rarques corrompus ou incompé- 
tents. Cela est peut-être vrai dans 
F Immédiat, où toute parole tant soit 
peu nourrie d’émotion est accueillie 
comme rEvangfle. Mais qu’advien- 
dra-t-ü si, comme cela est probable, 
les réformes tardent ou ne ré- 
pondent pas à cette envie de justice 
spontanée et émotionnelle, donc 
éloignée des règles élémentaires du 
droit, qui a aujourd’hui les faveurs 
du public? 

« Robot constitutionnel » ne 
pouvant agir que couvert par une 
autorité politique, le souverain 
belge devra choisir entre le strict 
respect du statut qui lui est assigné 
et un impensable conflit institution- 
nel. Une situation ainsi décrite par 
un haut fonctionnaire de la 
Communauté française : «Le roi 
Baudouin avait assis son autorité sur 
ses silences et son éloignement du 
peuple. Albert II doit aujourd'hui la 
sienne à ses discours et à son rappro- 
chement avec ce même peuple. Cest 
beaucoup plus difficile à gérer. » 

Luc Rosenzweig 


; 


L ’ ATTITUDE de la communauté 
Internationale envers la crise 
rwandaise semble de jour en 
jour plus difficile à définir. La né- 
cessité de renvoi d’une force internatio- 
nale vers F Afrique des Grands Lacs est dé- 
sormais ouvertement mise en question par 
plusieurs pays occidentaux, dont les Etats- 
Unis qui furent, II est vrai, dès Forigine, très 
réticents, et le c’aura lui-même, qui avait 
pourtant pris avec enthousiasme le 
commandement de F opération. 

A cette incertitude de fond provoquée 
par le retour massif au Rwanda de plu- 
sieurs centaines de milliers de réfugiés 
vient de s’ajouter un nouvel élément qui 
complique davantage la situation et jette à 
F avance un Immense soupçon sur le crédit 
et la neutralité de toute P entreprise. □ 
s’agit des révélations faites ces dentiers 
jours à Londres et à Paris sur les cargaisons 
«f armes que plusieurs sociétés françaises 
et britanniques auraient livrées au prin- 
temps et au débat de Fété de 1994 aux mi- 
lices hutues, alors même que leur respon- 
sabilité dans les massacres ne faisait aucun 
doute. 

Selon des documents difficilement réfu- 
tables déco uv erts dans les camps de réfu- 
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ÉDITORIAL 


Rwanda : lever 
les soupçons 

pés du Kivu désertés par leurs anciens 
maîtres, et exhibés par une chaîne de tSé- 
riskra britannique, des marchands «Tannes 
rat continué «rapprovisionner les s éides d u 
gé n o rirt* en violation flagrante de Pembar- 
*o décrété contre le Rwanda par les Na- 
tions unies à la fin de juin 1994. Plusieurs 
entreprises françaises auraient éga lem e nt 
lontinué de mettre en œuvre au profit de 
l’armée rwandaise, et au-delà de cette 
même date, les contrats conclus avec le 
gouvernement de Kigali dans le cadre des 
accords de coopération signés en 1976. 

Ces graves révélations, si elles s’avèrent 
fondées, apporteront de F eau an moulin du 
nouveau régime rwandais. Dépens son arri- 
vée au pouvoir, il y a un -peu plus de deox 
ans, ce dentier ne cesse de rappeler que la 
France, soucieuse de préserver son in- 


fiuxte insigne en sontenant trop fenpement 
et trop longtemps randenne année hntne. 
Le gouvernement de Kigali a toujours re- 
proché à la France d’avoir, soas contente 

l’opération miUtaro-hnmanltaire Tfor- 
qnoise, permis aux sinistres infficeshutn« 
dei mendrola faite. Cest en brandissant 
ces mêmes soupçons que le Rwwjda 
conteste anjoonfhni à la Rance le droftde 
vouloir jouer un rôle central dans Topera- 
tion «le secours aux réfugiés acmeflementà 
F étude. Ces nouvelles révélations ont susci- 
té une réaction imm édiate des autorités 
britanniques qui ont annoncé, mardi ^no- 
vembre, la mise en place d’une commission 
interministérielle d’enquête. Londres veut 
connaître toute la vérité sur cette affaire 
avant on mois. Paris a adopté un profil pins 
bas en niant, avec quelque embarras, le 
bien-fondé des documents découverts et 
en affirmant que mitime livraison tfannes 
françaises date du débat de 1994. On ne 
peut se contenter de ce démenti laconique. 
La France doit, elle aussi, dffigeuter une en- 
quête pour dissiper enfin les graves soup- 
çons pesant sur elle. Cest à ce prix qu’elle 
peut prétendre intervenir à nouveau en 





DANS LA PRESSE 
LIBÉRATION 

Laurent Joffrin 

m Les criminels sexuels récidivent, comme 
beaucoup de gr ands délinquants. A moins de 
recourir à des mesures moyen-âgeuses que 
mftro» l'opinion belge, pourtant traumatisée au 
douter degré, a écartées, Tobügation de soins 
parait la seule voie possible. Jacques Toubon la 
suit avec pertinence. La répression, dans le 
cadre des lois actuelles, sera sévère, n’en dou- 
tons pas. Mais comme souvent, en matière cri- 
minelle, elle ne suffit pas. Les familles at- 
tendent une protection bien plus qu’une 
vengeance. (~) L’appareil judiciaire et médical 
n’a, dans ce domaine, qu’une obligation statis- 
tique. L’éradication totale du crime est une am- 
bition totalitaire. (_.) La baisse du taux de réci- 
dive serait un succès remarquable, le seul 
qu’une société civilisée peut viser 


LA CHAINE INFO 

Pierre Luc Séguülon 

■ Plus grave que r impopularité «f Alain Juppé 
est sans doute le sentiment, largement répandu 
depuis quelques semaines, que le premier mi- 
nistre « pédale » dans le ride. Le chef du gou- 
vernement s’agite, s’active, s’emête— mais rien 
de œ qu'O e n treprend n’aboutit. La privatisa- 
tion du CIC ? Elle est suspendue ! Le remercie- 
ment «lu patron 'du GAN ? H est contredit par 
Tinté ressé lui-même, jean-Jacques Bonnaud, 
qui défie Matignon ! L’opération Thomson ! 
Elle est fort mal emmanchée ! La réforme de la 
SNCF ? EUe est bloquée ! Ce gouvernement 
souffre moins d’une aise d’ impopularité que 
d’une crise d’autorité. Quand il l’exerce, on lui 
en fait désormais grief. Quand il ne l’exerce 
pas, il lui est fait reproche d’en manquer. 

EUROPE 1 
Alain Duhamel 

R Remanier le gouvernement dans les jouis 
qui viennent serait paradoxal, remanier dans 
les semaines qui suivent serait en revanche 
tout à fait logique. (_) Un remaniement doit 
correspondre à un changement de phase et le 
symboliser. H faut aussi l'entrée an sein du gou- 
vernement d’une escouade de personnalités 
fortes dont le visage signifie quelque chose 
pour les Français. Les réaménagements tech- 
niques n’ont aucune efficacité électorale et 
peuvent exercer un impact négatif. (_) En clair, 
plus de baDaduriens et d’UDF qu’aujourd’hui, 
plus de personnalités fortes s’identifiant à un 
dossier sensible ou à une politique connue. 
Tbut cela ne peut pas s’improviser. 


t. 


L’HEURE de Marie-France S tir- 
bois n’a pas encore sonné. Dreux 
ne sera sans doute pas la quatrième 
viDe à tomber sous la coupe du 
Front national après "foulon, Mari- 
gnane et Orange, conquises en 
1995. il n’y aura pas, Je 24 no- 
vembre, de nouveau « coup de ton- 
nerre » de Dreux, treize ans après 
celui provoqué par Jean-Pierre S tir- 
bois. En septembre 1983, F ancien 
secrétaire général du Front natio- 
nal, décédé depuis, était devenu 
troisième adjoint au maire, chargé 
de la protection civile, à P occasion 
d'élections municipales partielles, 
après quU eut fusionné sa Este avec 
celle de Jean Hieaux (RPR). 

N’avait-on pas dit que le cru 19% 
serait le bon pou: l’extrême droite 
en Eure-et-Loir, après Tinvalidaïion 
du maire sortant, Gérard Hamel 
(RPR), qui, a contrario, devait dé- 
montrer l’effondrement électoral 
de la droite parlementaire ? Mais 
au premier tour de Télection muni- 
cipale, dimanche 17 novembre, 
M. Hamel a fait beaucoup mieux 
que de sauver les meubles. 

la propagande du Front national 
laisse accroire que l’influence élec- 
torale de ce parti se développe 
d’une façon exponentielle. Certes, 
les thèmes de prédilection du iepé- 
nisme font des ravages dans la so- 


A qui profite le Front national ? 


dété française, mais la progression 
du FN dans les urnes ne se fait pas 
au même rythme. 

Avec constance, pourtant, les 
Stirbois ont tenté de tirer le profit 
maximal de la dénonciation des im- 
migrés - et non de la politique 
d’immigration, au contraire de ce 
’ que prétend Jean-Marie Le Pen, le- 
quel a ffirm e par ailleurs F« inégalité 
des races». Quelle différence, en 
effet, entre l’apostrophe : «Immi- 
grés d'au-delà de la Méditerranée, 
retournez à vos gourbis ! » lancée 
par Jean-Pierre Stirbois en octobre 
1982, et le cri de dépit: «Hamel, ça 
ressemble à Ahmed ! », jeté par sa 
veuve au soir de sa défaite, en juin 
1995 ? La même haine, à plus de dix 
ans de distance, séduit une fraction 
des électeurs, mais soude contre 
elle la totalité des autres. 

S’il est indéniable que 1e Front 
national a fortement progressé du' 
débat à la fin des années 80, parve- 
nant même à foire élire M« stir- 
bois député, à Dreux, dans une 
élection partielle au scrutin majori- 
taire, tout donne à penser que 
Fégérie de rextxême droite a fait au 
premier tour, avec un score 
compris entre 35 % et 37 %. le plein 
des voix qu’elle peut espère. EQe 
n’a progressé que d’un peu plus de 
1 point (36,44 % contre 35,16 % des 


suffrages exprimés) en dix-sept 
mois. 

Depuis le choix de la droite, 
concrétisé en 1992, de ne foire ni 
accord ni désistement au profit de 
Fextxême droite, le Front national 
semble encalmfné, privé d'alliances 
à la base comme dans les états-ma- 
jors. Terre de labours lepémstes 
plus ancienne que Gardanne, dane 
tes Bouches-du-Rhône, qui a vu le 
20 octobre la défaite d'un autre 
candidat du Ftont national foce à 
un communiste de « terrain », 
Dreux permet de tirer deux autres 
enseignements. 

LE PS EN RETRAIT 


au premier tour, le revers que d’au- 
cuns lui prédisaient Certes, M. Ha- 
mel n’a pas profite pleinement de 
la disparition d’une Este hybride di- 
vers droite-divers gauche qui 
concurrençait la sienne en . 1995 
uiais il a montré qu’une prise dé 

position affirmée peut ne pas nuire 
a la majorité. Cest, au contraire, en 

jouant sur une ambiguïté - ne pas 
être représentée par un candidat 
assumant la politique du gouveme- 

ment, mais par un vffliériste - que 
te droite avait été mise en échec à 


un encouragement pour Féquipe 
pouvoir: la droite tfa pas subi 


Les élections législatives par- 
tielles et l es sond ages d’intentions 
da vote montrent, en outre, que le 
RPR résiste mieux à l’érosion que 
rUDF. Ce déséquilibre-là est un vé- 
ritable motif d’inquiétude pour tes 
dirigeants de la droite. 

Le second enseignement est la si- 
tuatkm délicate du Parti socialiste. 
Démonstration est faite qu’une 
cote de popularité en hamxp n’est 
pas forcément un gage de réussite 

électorale. Pire : le ps est empêché, 

dans les deux situations embléma- 
hqqes de Gardanne et de Dreux, 
qm pouvaient prouver son retour 
au m pays des idées », «le figurer au 
second tour de scrutin, sous sa 
propre bannière en Eure-et-Loir ou 
par procuration (avec Bernard 
Kouchner) dans les Bouches-du- 
Rhône. 




cain», le PS place to 

ses Secteurs dans une 
radoxale en leur donn 

voter à droite ou 
viendrait au même, F© 
aujourd’hui de s’opr 
teême droite. 


Ofrvïfr Biffaud 
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Paris, le 20 novembre 1996. 


Monsieur le Premier ministre, 

Vous proposez aux députés et aux sénateurs de supprimer, à compter du 31 décembre 1996, les 
mesures qui aident les Français à acheter des logements anciens. 

En évaluez-vous les conséquences ? 

Le marché immobilier de l’ancien est en train de se réveiller, parce que les Français redécou- 
vrent l’intérêt de s’investir dans un projet logement. 

C’est cet élan, nouveau, enthousiasmant, que vous risquez de briser, ce retour à la confiance de 
tant de familles qui misent sur l’avenir. 

7 Français sur 10 achètent des logements anciens comme résidences principales ou pour les 
louer, 1 ménage sur 3 a besoin de revendre un logement ancien pour pouvoir en acheter un 
neuf, la plupart engagent plus de 100 000 francs de travaux dès l’achat : un logement ancien 
acheté et rénové, c’est près d’un emploi créé immédiatement. 

Ce sont aussi en moyenne 20 000 francs de TVA pour le pays et près de 40 000 francs pour les 
collectivités locales. 

N’oubliez-vous pas qu’un locataire sur deux, dans le parc ancien, gagne moins que le SMIC ? 
Savez-vous que 6 Français sur 10 achètent pour premier logement un logement ancien ? 

Lorsque vous proposez des mesures sur le logement, s’il vous plaît, n’oubliez pas les Français 
qui y vivent, qui ont mille projets immobiliers en tête et qu’il faut encourager. 

En leur nom, la FNAIM voulait simplement vous le rappeler. 

Veuillez agréer. Monsieur le Premier ministre, l’expression de ma très haute considération. 


Yves 

Président de la Fédération Nationale de l’immobilier. 



FNAIM 
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TRANSPORT AÉRIEN La 

con^agnfo aérienne AfrFranœ vient de 
commander vingt Boeing 777 pou- en- 
viron 13 milliaras de francs. Le PDG 
Christian Blanc a finalement opté pour 


le constructeur américain au détriment 
du consortium européen Airbus, 
comme l'avait demandé, dans un pre- 
mier temps, le ministre des transports. 

• BERNARD PONS admettait finale- 


ment lundi 18 novembre. qu'Aâ'ftanoB em érl^.En m H^« ^^ dA ma 
« était obffgée d'acheter des Boeing », son 

en ratonSSammeiit d'une dette de vient d'as*» « n | ?V|5î rt f E de M , ||^ 
874 mOfions de dollars contractée au- spectaculaire. • DANS Lt Mtmt 
près du constructeur aéronautique TEMPS. Air France devait annoncer. 


mercredi 20 novembres un résultat net 
fortement améBofé pour )e premier ** 

mestredePexerdceenœwSïàBKnw- 

Bons de francs, grSœ à une augmenta- 
tion du nombre de passage». 


Le PDG d'Air France affirme son autorité en imposant l’achat de Boeing 777 


Christian Blanc a opté pour l'acquisition de vingt appareils américains, au détriment du consortium européen Airbus, fournisseur préféré 
par le ministre des transports. La compagnie annonce par ailleurs une amélioration de son résultat net au premier semestre 


JOURNÉE FASTE pour Chris- 
tian Blanc, le PDG du groupe Air 
France. Le même jour, mercredi 
20 novembre, Q devait annoncer à 
son conseil d’administration un 
bénéfice net semestriel de 802 mo- 
tions de francs pour la société 
mère - preuve du redressement de 
la société sous sa direction- et 
l'achat du nouvel avion long-cour- 
rier Boeing 777 - obtenu malgré 
l'opposition initiale du ministre 
des transports, Bernard Pons. 

Au premier semestre de l’exer- 
cice 1996-1997, clos au 30 sep- 
tembre, Air France a plus que 
doublé son résultat net hors pro- 
visions, qui s’établissait à 295 mil- 
lions de francs lors de l’exercice 
précédent 

La hausse du trafic s'établit à 
plus de 15 %, notamment grâce à 
l'ouverture de la plate-forme de 
correspondance de l'aéroport 
Charles-de-Gaulle, qui a permis 
d'augmenter de 40 % le trafic des 
voyageurs en correspondance. 

Christian Blanc est-il en passe 
de réussir le volet financier de son 
« projet pour l'entreprise ». qui 
prévoit pour l’exercice en cours. 


le retour à un résultat net positif? 
En 1995-1996, la perte s’élevait en- 
core à 2,87 milliards de francs, le 
bénéfice d'exploitation de 413 mil- 
lions de francs ayant été grevé par 
1,9 milliar d de francs de frais fi- 
nanciers et de restructurations. 
Cette année, les charges finan- 
cières liées aux 15 milliards de 
francs de dettes devraient encore 
peser pour environ un milliard de 
francs sur les résultats du groupe. 
Air France doit, pour réussir son 
pari, conserver le cap au second 
semestre, traditionnellement plus 
difficile, et dégager environ un 
milliard de francs de résultat d’ex- 
ploitation sur Tannée. 

Pour y parvenir, le président 
d’Air France vient d'asseoir son 
autorité de façon spectaculaire, 
face à son ministère de tutelle, en 
imposant l'achat de Boeing 777. D 
y a encore une semaine, Bernard 
Pons avait indiqué à F Assemblée 
nationale qu'en choisissant entre 
des Boeing 777 ou des Airbus 
A 340, Air France devait prendre 
en coopte «non seulement les in- 
térêts de la compagnie, mais égale- 
ment les intérêts des autres secteurs 


Le match Boeing-Airbus 



sont en droit d’attendre h juste re- 
tour de Forgent versé par l’Etat à la 
compagnie Air France et à Airbus 
pour le développement des familles 
gros porteurs A 33Q/340 », 

A r inverse, le syndicat national 
des pOotes de ligne avait menacé 
de retirer son soutien au plan de 
redressement «s'il s’avérait que 
l’Etat actionnaire lui substitue une 
logique politique mettant en cause 
le redressement et le développe- 
ment du groupe ». Le ministre des 
transports admettait finalement, 
lundi 18 novembre, qn’Air France 
« était obligée d’acheter des 
Boeing », en raison notamment 
d'une dette de 874 minions de dol- 
lars contractée auprès du 
constructeur aéronautique améri- 
cain lors de reports de 
commandes antérieurs, et se ral- 
liait à une solution de compromis. 




économiques de notre pays». Le 
comité central d’entreprise (CCE) 
de l’Aerospatiale, le partenaire 
français d’Airbus, affirmait lundi 
18 novembre, que « les intérêts 


économiques de la France, la crédi- 
bilité de notre pays (~) et l’avenir 
de milliers d’emplois étaient en 
jeu ». Le CCE faisait également va- 
loir que « les contribuables français 


Rolls-Royce invite Snecma à coopérer dans les moteurs d'avions 


« Je suis guidé 
par les seuls 
intérêts sociaux 
de l'entreprise » 


« SI NOOS DEVONS survivre, ce sera en- 
semble.» Sir Ralph Robins, président du 
constructeur de moteurs d’avions Roüs-Royce, a 
offitieDement proposé, à Paris, mardi 19 no- 
vembre, au motoriste français Snecma de recher- 
cher une alliance sur les deux principaux pro- 
grammes de moteurs rivfls des vingt prochaines 
aimées: le moteur destiné à équiper les super- 
jumbos (plus de 500 places) de l’américain 
Boeing et de Teuropéen Airbus et le moteur qui 
doit propulser la version allongée du long-cour- 
rier A 340 d’Airbus. 

«Nas concurrents américains, Pratt& Whitney 
et General Electric, ont déjà opéré ce rapproche- 
ment», a expliqué Sir Ralph faisant référence à 
F alliance scellée, le 8 mai, pour faire le moteur 
destiné aux super-jumbos. 

Evoquant « l’occasion ratée» d’un rapproche- 
ment européen, lorsqu’en 1970 Snecma avait créé 


une société commune avec General Electric pour 
développer et construire la gamme des moteurs 
CFM, Sir Ralph a aussi reconnu la part de respon- 
sabilité de Rolls-Royce « qui s'est longtemps consi- 
dérée comme une compagnie anglo-américaine » 
en raison de {Importance du marché américain 
pour Findustrie aéronautique et du transport aé- 
rien. 0 a expliqué que les Européens devaient au- 
jourd'hui saisir « leur dernière chance ». 

Ce soudain revirement stratégique révèle une 
véritable inquiétude du numéro trois m on dia l 
lace à F alliance des numéros un et deux améri- 
cains. Rolls-Royce, qui aurait bradé son nouveau 
moteur Tnertt 800 pour équiper le Boeing 777 et 
se constituer une part de marché face aux deux 
moteurs concurrents, n'a pas envie de renouveler 
l’expérience sur le prochain moteur et recherche 
un partenaire avec qui partager les risques et les 
coûts de recherdie et développement. Sur TA 340 


allongé, qui ria pas encore été offidelfemenî lan- 
cé, Rolls-Royce est pour Hnstant exdu de ce mar- 
ché pour lequel Airbus et General Electric ont sï- 
gné un accord de développement exclusif 
Reste à connaître la position du français Snec- 
ma et le partage des rôles proposé par Rolls- 
Royce. D’autant que, sur les moteurs destinés 
aux super-jumbos, Snecma est également courti- 
sée par FaEance GJE-Pratt jean-Paul Bêchât, le 
nouveau président, sera peut-être mieux disposé 
à l'égard de Rolls-Royce que Bernard Dufour, son 
prédécesseur, qui en voulait au Britannique pour 
avoir, le D mars, « délibérément exdu Snecma du 
programme de moteur militaire américain JAST et 
utilisé la technologie développée avec Snecma sur le 
programme de moteur müîtaire européen avan- 
cé». 


Mercredi 20 novembre, Air 
France a donc décidé d’acheter dix 
Boeing 777 avec une option sur 
dix appareils supplémentaires 
(pour un montant au prix cata- 
logue d'environ 2,6 milliards de 
dollars, soit B milliards de francs). 
La compagnie devrait, par ailleurs, 
passer an constructeur européen 
une commandede dix- Airbus 
A 340, assortie de cinq options- sur 
la future version allongée de ce 
même appareil (soit au total, envri- 
rcm 1 miîlîan rh; de dollars). 

En fait, 3 semble que cette an- 
nonce ne soit, pour Airbus, qu’une 
simple confirmation de l’accord 
qui était intervenu, en juin 1996, 
entre Air France et le consortium 
européen, mettant fin à six années 
d’annulations, de report de 


commandes et de reprise d’appa- 
reils. . . 

Pour le constructeur américain, 
auquel seule Brîtish Airways avait 
à ce jour commandé des 777, il 
s’agit d’une victoire Importante. 

On peut pourtant s’interroger 
sur la rationalité économique de 
cette décision qui entraînera l’en- 
tretien de deux flottes d’appazeOs 
pour des missions sensiblement 
équivalentes. Certes, Air France 
rapidité déjà une flotte diversifiée 
de 59 Airbus et de 92 Boeing. La 
compagnie explique que le nou- 
veau Boeing 777 lui permettra 
d’offrir 288 sièges, contre 252 
pour l’Airbus concurrent. Et 
Boeing a probable ment consenti 
d’importantes remises pour dé- 
crocher ce contrat hautement 
symbolique. 

Mais tes spécialistes du secteur 
affir ment que la création d’un 
nouveau segment dans la flotte va 
générer des surcoûts (mainte- 
nance, formation des pilotes et 
multiplication des équipages). 
L’introduction d’un nouvel avion 
duré une compagnie aérienne en- 
traîne également La création de 
nouvelles équipes et de nouveaux 
postes à responsabilité, avec dans 
le cas du 777, plus lourd, des 
primes de vol supérieures. 

Cest ce qui expliquerait, selon 
des proches du dossier, le bruyant 
soutien du syndicat national des 
pilotes de ligne d’Air France et les 
déclarations de Christian Blanc, 
dans Les Echos du 14 novembre, 
a ffi r ma n t être guidé «parles seuls 
intérêts sociaux de l’entreprise». 
Même Boeing attire l’attention de 
ses clients sur le fait que Tentre- 
tien d’une flotte -constituée de 
deux types d" avions différents en- 
traîne « un surcoût de 5ji mUlion s 
de dollars par appareil sur quin - 
zeannées d’expioitation ». Chris- 
tian Blanc aura en tout cas prouvé 
qu’il est le véritable patron de 
l'entreprise. 


Christophe Jakubyszyn 


Les cheminots européens manifestent contre la déréglementation 


L'armateur Delmas à nouveau florissant 


BRUXELLES 
de notre envoyé spécial 

Mêmes fumigènes rouges, 
mêmes slogans («tous ensemble, 
tous ensemble _ »), les rues de la ca- 
pitale belge offraient, mardi 19 no- 
vembre, une étrange ressemblance 
avec Paris, 2 y a un an. 

Sur environ 10 000 cheminots eu- 
ropéens ayant fait le déplacement à 
Bruxelles, à l’appel de la Fédération 
syndicale des transports (F ST), pour 
protester contre les propositions de 
déréglementation que contient le 
nouveau Livre blanc de la Commis- 
sion sur « le développement des che- 
mins de fer communautaires » ( Le 
Monde du 4 octobre), plus de la 
moitié venaient de Paris et arbo- 
raient les badges de la Fédération 
maîtrise et cadres (FMC), FO, CFDT 
mais surtout de la CGT. 

Sur les dix-sept pays que repré- 
sente la FST (l'Europe des Quinze 
ainsi que la Suisse et la Norvège), 
huit avaient pourtant envoyé une 
délégation : la France, la Belgique, le 
Luxembourg, la Suisse, le Portugal, 
f Espagne, les P&ys-Bas et ritafie. La 
neige qui a dispersé tes manifes- 
tants bien avant la fin du défilé, 
mais surtout l'absence des Alle- 
mands ont empêché la troisième 
manifestation des cheminots euro- 


péens à Bruxelles en vingt ans d’être 
un réel succès. Le principal syndicat 
allemand des transports, le GdeD, 
regrette, que 1e Livre blanc, présen- 
té par le commissaire aux trans- 
ports, Neü Kfnnodc, ne prenne pas 
davantage en compte les aspects 
sociaux de la déréglementation, 
mais il n’en conteste pas la ligne di- 
rectrice : pour cesser de perdre des 
parts de marché en Europe, 1e rail 
doit s’ouvrir à la concurrence l 
Evidemment, les manifestants re- 
jettent œtte analyse : «Après les té- 
lécommumcations, le transport aé- 
rien et l'électricité, la Commission 
s’en prend maintenant au rail et atta- 
quera demain Fensemble des services 
publics», lâche un manifestant 
belge. 


Cadres d'état major, gestionnaires, 
financiers, 


Formation gratuite rémunérée 

BUSINESS PLAN 


Session do 25-11-1996 as 19-02-1997 


HÉSITATIONS DU GOUVBWEMENT 
Plusieurs raisons expliquent la 
mobilisation des Français. La pre- 
mière tient à la CGT. Le syndicat de 
Louis Viannet entendait montrer sa 
force à ses homologues européens, 
quarante-huit heures avant que la 
Confédération européenne des syn- 
dicats (CES), à laquelle adhèrent la 
CFDT, FO et la CFTC, commence à 
débattre de son adhésion. Jusqu’ici, 
les syndicats fiançais s’y opposaient 
mais le front du refus faiblit «La 
CGT aura intégré la ŒS fin 1997. Le 
tout est d'y mettre les formes », ana- 
lyse un spécialiste du dossier. Un 
signe ne trompe pas. Au sein de la 
FST qui est une des branches de la 
CES, les Français ont, pour la pre- 
mière fois, accepté que la CCT par- 
ticipe aux discusrions prép arat oires 
à la manifestation de mardi 
Deuxième raison: les hésitations 
du gouvernement d’Alain Juppé sur 
la réforme de la SNCF. Les syndi- 
cats, opposés à la séparation de l'in- 
frastructure et de l'exploitation (la 
CFDT, et plus récemment la CGI), 
voient dans le Livre blanc de 
Bruxelles la preuve que te gouver- 


nement français veut déréglementer 
le rafl. Bernard Thibault, secrétaire 
de la CGT-cheminots, s'interroge: 
« Le gouvernement français est offi- 
ciellement contre le Livre blanc. Mais 
comment expliquer qu’il mette en 
place /es. structures qui faciliteront 
Fapplication de ce que Bruxelles pré- 
conise ? Si le gouvernement fiançais 
veut vraiment confier rexploitation 
du rail à la SNŒ, et la gestion du ré- 
seau également à la SNC F comme H 
nous le certifie, pourquoi organise-t-il 
la séparation des deux branches?» 
Du coup les syndicats qui approu- 
vaient plus ou motos explicitement 
le projet du ministre des transports, 
Bernard Pons (FO et FMC), hésitent 
désormais sur la démarche à suivre. 

Ceci explique sans doute la troi- 
sième raison de la mobilisation 
française. En octobre, Paris était 1e 
seul gouvernement à s'être pronon- 
cé contre les propositions du Livre 
blanc (Le Monde du 4 octobre). Sou- 
deux de montrer qu’il n’y a pas de 
lien entre son projet de réforme et 
la déréglem entati on préconisée par 
te livre blanc, le ministre français 
des transports a autorisé la SNCF à 
mettre à La disposition des syndicats 
six trahis spéciaux. «On nous envoie 
manifester à Bruxelles alors qu’une 
démonstration de force à Pais aurait 
permis de virer Juppé et de ne plus 
entendre parier de ta réforme de la 
SNCF. Mais le PS et le PC et les syndi- 
cats sont d’accord pour calmer le jeu 
et préparer la victoire de la gauche en 
1998», pestait un mifitant de Force 
ouvrière. 

Le Livre blanc de Bruxelles va-t-il 
rallumer les braises du conflit de 
1995 ? D’ores et déjà, tes syndicats 
européens étudient la forme que 
prendra leur action, les 12 et B dé- 
cembre, jour du prochain conseil 
des ministres européens des trans- 
ports. 


Frédéric Lemaître 


ALORS QUE la Compagnie géné- 
rale maritime (CGM) entre offioel- 
lement dans te giron de son repre- 
neur, la Compagnie maritime 
d’affrètement (CMA), l'autre grand 
armement français de lignes régu- 
lières, Delmas, s’apprête à annonça: 
des résultats brûlants pour 1996. 

Le président de la filiale de BoDo- 
ré Technologies (à travers SCAC- 
Délmas-Vîeljeux), Yves Barraquand, 
escompte un chiffre d’affaires en 
1996 en hausse de 7 % par rapport à 
celui de 1995, pour atteindre quel- 
que 5 milfiairis de francs, mais des 
résultats d’exploitation en progres- 
sion beaucoup plus importante. La 
conjoncture a en effet été floris- 
sante sur deux secteurs en parti- 
culier où sont exploités les soixante 
et un navires du groupe: la ligue 
entre la c ôte californienne, F Austra- 
lie et la Nouvelle-Zélande par sa fi- 
liale ANZDL et les trafics entre 
r Afrique de FOuest et l’Asie. 

Outre ces deux destinations, Dei- 
mas continue à jouer un rôle de 
premier plan sur Taxe Nord-Sud 
traditionnel entre l’Europe et 
F Afrique, dont on peut penser qu’il 
va se renforcer encore avec la ré- 
cente prise de contrôle par BoDoié - 
associé à un groupement belgo- 
sud-afrkain - de la société de tran- 
sît SAGA, particulièrement bien re- 
présentée sur te continent afHrain 
C’est d’aflieurs Jean-Paul Parayre, 
vice-PDG du groupe Bolloré, qui 
devrait en prendre la présidence, 
Yves Barraquand vient de signer à 
ce propos un accord commercial 
avec le groupe ttalo-suisse MSC, 
pour mieux renforcer la desserte 
des ports de 1’ Atlantique, de la 
Manche, et de la mer du Nord et 
développer sa plate-forme d'éclate- 
ment rf Abidjan. 

Delmas entend profiter d’une 
conjoncture plus porteuse pour re- 
chercher des alliances avec d’autres 
armateurs d'une taffle équivalente à 


la sienne qui constituent déjà des 
références sur les lignes Nord-Sud 
ou à partir de F Afrique vers l'Ex- 
trême-Orient et les continents amé- 
ricains. On pense tout naturelle- 
ment à l’anglais Conship ou à 
F allemand Hamburg-Sud 
Delmas s’est à ce point redressée 
depuis trois ans qu’elle va racheter à 
sa maison mère, SDV, vingt et un 
navires. En outre, les options 
d’achat sur 17 aunes cargos qui sont 
propriété des banques vont, elles 


peut rf apporter que le quart de rm- 
vestissement total» 

Four l'heure, Delmas se préoc- 
cupe tout autant d'aménagement 
du territoire que de développement 
maritime puisque le transfert du 
aège social de Puteaux au Havre est 
programmé pour le milieu de 1997. 
Baptisée «Cap Cfient», cette opé- 
ration, en cours depuis six mois, a 
reçu au départ un accueil mitigé de 
la part des syndicats. 430 salariés 
ont été contactes et déjà 240 ont ac- 


Passation de pouvoirs à la CGM 


Le conseil ^administration de la Compagnie générale maritime 
r éonim ?Ktfl9 novembre sous la présidence de Philippe 
PonteL 11 a approuvé le transfert de la propriété de la CGM iWarrL 
talïsée à hauteur de VUS mOlian! de 

tions CGM détenues par la holding d’Etat CG MF, au prix convenu 

«ELfS* * lC ^ nenr O**, *»tt ÎOtiilZs de S 

Quatre an ciens administrateurs de la CGM ont ensuite démissionné 
** : PMHppe Poirier d’Orsay, Txis- 

Satem ’ et ï ac 9 ues Saadé qui, en fin de séance a 
remplacé Phffippe Pontet, démissionnaire, à la présidence. 

. Jz&PÆs Saadé, qui a choisi Alain Wfls comme directeur général de 
la CGM. devra attend r* b in — v7^\ 6 UCTai ae 


i a 1:00151 Aiam wos comme directeur général de 

C ^ d ™ attendjre te M décembre pour aZriéterte lÏÏnuZ 

rtés, et notamment les navigants, désiraient lenrs 


aussi. Être transférées à Delmas. 
Signe ultime de bonne santé : les 
conseils tf administration des deux 


oovçmnre, 

Ja. distribution <fun acompte sur di- 
vidende net d’un montant de 
42 francs par action (contre 7 en 
1995), qm devrait être mis en paie- 
ment 1e 20 décembre, «fai prévu 
en cadre un programme iTim^stisse- 
han^mqnrtont à partir de Fan pro- 
chain pour renouveler la flotte » 
Jjonte Yves Barraquand. «Nous al- 
uns passer commande de m . 
'ères en utilisant la procédure des 
qmraîs fiscaux mise en place par le 
gouvernement L’autofinancement 
devrait suffire puisque l’armateur 


cepté le regroupement au Havre. 
«Nous voulons imiter ce qu’a fiât, m 

90. notre filiale 
ANZDL qui a regroupé sa logistique, 
son service clients et ses moyens de 
management et d’informatique à 
tongBeach en Californie. Au- 

fews te plus profitables du monde » 
^<«tedéœntralisation,exein- 
Pfcïje, dans son principe, la Dafar 
{Déflation à Faménagement du 
tepfffflre et a Faction régionale) a 

à I ’ entre P îis e et à 
sm salariés près de 47 millions de 
francs. 


r^nançois Grosrichwd 
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Le président du GAN 
argumente 
sa défense 

M. Bonnaud explique au « Monde » sa position 


« BŒN QUE RÉSOLU à céder k 
majorité du capital du QQ le GAN 
a*fdère que les deux offres fermes 
présentées dans le cadre de kprocé- 
dure de privatisation en cours nepa- 
raâsetf pas compatibles avec ses in- 
œnfty p atrimoniaux en l’absence 
dTntentions exprimées par l’Etat en 
sa qualité d’actionnaire majoritaire 


i. , . *«««- «■-« au murine, aux ammies 

SiïfcZ £ 1 “ JKJ? jua?? 


ijAJW ». C'est cette phrase, qui 
conclut la lettre confidentielle si- 
gnée par Jean-Jacques Bonnaud, et 
Adressée le 28 octobre au président 
de la Commission de priv ât featf n p 
Pioxe Laurent, qui a mis le feu aux 
poudres. Jean Arthuis, te ministre 
des fin anc e s, n’a pas accepté que le 
président dn GAN communique 
ainsi directement avec la Commis- 
sion de privatisation sans avoir sou- 
mis préalablement le tmny à toi- 
même ou à ses services. 

C e tt e lettre intervient après 
série d’avanies qui ont jalonné te 
processus de privatisation du 
groupe bancaire CTC et, notam- 
ment, des déclarations publiques de 
catains présidents de hanqûes ré- 
gionales -dont le patron de lahoî- 
ding dn groupe, B ernar d Yoncourt - 
sur le danger pour l’identité régk>- 
nale comme pour Fenq^oi, de cédex 
la banque à la Société générale ou à 
la BNP. Des discours relayés par tes 
maires des grandes villes, et qui ont 
conduit le gouvernement à sus- 
pendre la procédure (le Monde du 
20 novembre). 

« Je ne vois pas 
pourquoi 

j'accréditerais l'idée 
queijàiiconvrib,^ 

\î&M ~ 


Le couperet est tombé 1e 14 no- 
vembre. Après en avoir été informé 
oralement, Jean-Jacques Bonnaud a 
reçu une lettre du ministre lui de- 
mandant officiellement sa démis- 
sion, à défaut de quoi un décret de 
révocation F obligera à partir. Jus- 
qu’à lundi pourtant, le patron du 
GAN n’a pas fait état de ce diffé- 
rend croissant avec son autorité de 
tutelle. H avait vu M. Arthuis samedi 
matin avant le départ de ce dernier 
pour te Japon où il accompagne 
M. Chirac et chacun était convenu 
d’observer une grande discrétion. 
Un rendez-vous de principe avait 
été prévu au retour du ministre, à la 
fin de cette semaine. 

La mise sur la place pnbBque du 
souhait du gouvernement de se 
passer de ses services et, dans la 
foulée, de ceux de Bernard Yon- 


F économie air son « manque d’al- 
lant » sur la privatisation, et son in- 
capacité à tenir les barons du 
groupe sur fond de «comptes pas 
extraordinaires », selon les tenues 
de Jean Arthuis, M. Bonnaud a déci- 
dé de répondre point par point et 
d’en appeler en quelque sorte à l’ar- 
bitrage de MM. Juppé et Chirar. 

La lettre à la commission de pri- 
vatisation adressée sans avoir reçu 
le visa de Bercy? Elle a été rédigée, 
à la demande du prérident de la 
couanissàoaa, pour résumer les pro- 
pos que M. Bonnaud avait formulés 
oralement. «J’avais eu avant de 
nombreuses conversations avec le 
JYésor et le cabinet etf avais k senti- 
ment que f en avais dit assez. Appa- 
remment, on souhaitait me censurer, 
f estime être dans mon rôle en disant 
ce que je pense à la commission ». 

L'accusation de ne pas avoir re- 
dressé suffisamment vite les 
comptes du GAN ? «L’Etat sait, en- 
core mieux que moi, que les comptes 
n’étaient pas redressâmes puisque, 
dès 1993, on avait mis en place une 
procédure de défaisance qui se tra- 
duisait par des pertes continues. » 
Pour M. Bonnaud, chaque étape du 
plan a reçu raccord du gouverne- 
ment et rasai de la CommissiQn de 
Bruxelles. Les comptes semestriels 
1996 ont été arrêtés en accord avec 
Bercy, après avoir convenu que te 
GAN étudierait la liquidation de 
son immobflïen est difficile de 
. &}& reprocher.: une, mauvaise gestion, 
puisqu'elle,', G.. été_ décidée en 
commun. » 

Sur son attitude vis-à-vis de la 
privatisation du QC? «fe ne me se- 
rais pas battu comme je l’ai fait pma 
avoir un cahier des charges qui res- 
pecte la banque-assurance et qui 
permette à rÈtat de s’assurer de ré- 
tention des repreneurs. J’ai joué le 
jeu». 

Quelle sera la suite ? Au-delà de 
ce qui hri parait être des reproches 
infondés, le patron du GAN estime 
que Fenjeu, suffisamment impor- 
tant (40 000 personnes, 6 millions 
de dtentsX vaut mieux qu’un régle- 
ment de comptes. Il s’agit égale- 
ment de rintérSt patrimonial de 
FÉtat dont «je ne souhaite pas qu’il 
soit affaibli par des actions intempes- 
tives. J’approuve le ministre d’avoir 
renoncé provi soir eme nt à une solu- 
tion qui conduisait à Fimpasse». 

Babette Stem 


les changements au conseil de la Banque de France 

suscitent des interrogations 

Les mandats de Jean Boissonnat et de Bruno de Maulde ne devraient pas être renouvelés 


Les mandats de Jean Boissonnat et de Bruno de 
MmiJde. membres du Consefl de la pofitique mo- 
nétaire de la Banque de France, arrivent à 


échéance à la fin de Tannée. Os sont renouve- 
lables pour neuf arts. La procédure est suivie 
avec attention par les professionnels des mar- 


chés financiers, qui l'interpréteront comme une 
mesure de l'attachement des pouvoirs publics à 
la pofitique de franc fort 


court, a convaincu le patron du 
GAN qu’a devait se battre contre 
one dérision quH estime non fon- 
dée. 

«Je ne suis pas démissionnât e et 
je ne vois pas pourqumf accréditerais 
ndée que fai commis une faute autre 
que d’avoir fait mon métier », af- 
finue-t-ü au Monde. Aux critiques 


IL EST DU qtf en Rance le débat 
monétaire ne sera jamais clos. Tau- 
dis que Fanrien {monter secrétaire 
du tard socialiste Henri Emma- 
uueflî et le président de la comms- 
rion des lois à P Assemblée natio- 
nale, Pierre Mazeaud, viennent 
d’appeler à décrocher le franc du 
deurëdtemaxk, le prochain renou- 
vellement d’une partie du conseil 
de la Banque de France agite la 
c lasse politique française et préoc- 
cupe tes milieux financiers interna- 
tionaux. 

Les mandats de Jean Boissonnat 
et de Bruno de Maulde, membres 
du Conseil de la pofitique moné- 
taire de rinstitut d’émission (CPM), 
arrivent à échéance à la fin de Tan- 
née. Lois de l’installation du pre- 
mier conseil, au mois de janvier 
1994, Ds avaient été nommés, après 
tirage au sort, pour une durée de 
trois ans (Denise Flouzat et Jean- 
PSene Gérard étant désignés pour 
six ans, Michel Albert et Michel Sa- 
pin - remplacé depuis par Paul 
Marchelli - pour neuf ans). 

Le ministre de l'économie et des 
finances, Jean Arthuis, a saisi, le 
9 octobre, te président du Sénat, 
René Monory, le président de PAsr 
semblée nationale, Philippe Séguin, 
et le président du Conseil écono- 
mique et sodaL Jean Mattéoh, afin 
qu’ils établissent, «d’un commun 
accord ou, à défaut, à parts égales », 
une liste de six candidats sur la- 
quelle le gouvernement retiendra 
deux noms. 

Le choix des pouvoirs publics - 
qui, de fait, sera celui en dernier 
ressort de FElysée - revêtira une 
grande importance symbolique. D 
sera interpiété par les investisseurs 
comme une mesure de l’attache- 
ment réel du gouvernement à la 
pofitique. de franc fort et comme un 
baromètre de Tétât des - relations 
entre le présïdent de la République 
et le gouverneur de la Banque de 
France, Jean-Claude Trichet 

UN CHOIX DIFHOUE 

Celles-ci avaient connu, durant 
Pété, un brusque regain de tension. 
Lors de son intervention télévisée 
dn 14 juillet, Jacques Chirac avait 
directement attaqué M. Trichet en 
dénonçant 1e caractère exagéré- 
ment restrictif de la pofitique mo- 
nétaire française - «tes tauxdTnté- 
rêt sont nettement trop élevés », 
avait-il a ffirm é - et en mettant en 
cause la responsabilité des autori- 
tés de tutelle dans la crise du sys- 
tème bancaire. Et lorsque, au mi- 
lieu dn mois d’août, le 
gouvernement avait demandé Pou- 
vertnre d’une information judi- 
ciaire contre les anciens respon- 
sables du Crédit lyonnais, les 
opérateurs avaient* interprété cette 
décision comme une volonté de 


déstabiliser M. Trichet, directeur dn 
Tïésor à Fépoque des faits. Le franc 
avait subi des attaques, et O avait 
fallu une mise au point ferme 
d’Alain Juppé pour que tes choses 
rentrent dans Tordre. 

Les pouvoirs publies se trouvent 
aujourd’hui confrontés à un eboix 
difficile. Reconduire à leur poste 
MM. Boissonnat et de Maulde re- 
viendrait à décerner publiquement 
un satisfecit à M. Trichet Jean Bois- 
sonnat et Bruno de Maulde sont de 
farouches défenseurs de la poli- 
tique du franc fort. Au mois d’avril 


est peu probable, toutefois, que le 
président de la République ne sai- 
sisse pas Foccaaon qui hri est don- 
née de réaffirmer son indépen- 
dance et sa différence à Fégard de 
M. Trichet et de démontrer la supé- 
riorité du pouvoir politique sur le 
pouvoir monétaire. 

L'Elysée pourrait donc opter 
pour une solution intermédiaire. 0 
ne renouvellerait pas les mandats 
de MM. Boissonnat et de Maulde. 
mais 0 ne les remplacerait pas pour 
au tan t par deux partisans déclarés 
de Taiitre politique. D nommerait 


Six faucons et trois colombes 

Aujourd'hui, le Conseû de la politique monétaire de la Banque de 
France compte, officieusement, six « faucons », partisans d'une 
ligne monétaire dure, et trois « colombes », enclins à une plus 
grande souplesse. Appartiennent an premier camp : jean-Claude 
Trichet, gouverneur de la Banque de France, Hervé Hannonn et De- 
nis Ferman, sous-gouverneurs, Michel Albert, jean Boissonnat et 
Bruno de Maulde. Dans le second se trouvent Jean- Pierre Gérard, 
Denise Flouzat et Paul Marchent 

En théorie, le départ de MM. Boissonnat et de Maulde serait sus- 
ceptible de faire basculer la majorité au sein dn conseü. La réalité 
est pins complexe, estiment les experts. Les trois colombes ne sont 
pas des partisans de P antre politique et des adeptes du iaisser-faire 
monétaire. Si elles sont réputées être plus sensibles à r économie 
réelle et moins accrochées aux agrégats monétaires que leurs col- 
lègues, elles restent, en revanche, très attachées à la mission que 
leur a fixée la lof, qui est d"« assurer la stabilité des prix », et elles 
mettent en œuvre une pofitique conforme à Pobjectif monétaire eu- 
ropéen fixé par le président de la République. 


1995, Fanrien directeur des rédac- 
tions du groupe Expansion s'était 
violemment opposé à Philippe Sé- 
guin. L’épisode a laissé des traces. 
L’ancien président dn Conseü des 

Bourses de valeurs, de son côté, fait 

partie de la garde rapprochée de 
M. THcbet. 

Dans ce contexte, leur reconduc- 
tion ne manquerait pas de déplabe 
aux nombreux adversaires que 
compte, au sein même de la majo- 
rité parlementaire, te gouverneur 
de la Banque de France. Elle don- 
nerait réimpression que te président 
de la République s’est entièrement 
converti à la « pensée unique ». 

La solution inverse consisterait à 
remplacer MM. Boissonnat et de 
Maulde par des tenants affichée de 
Fautre politique et des « dévalua- 
tionnistes » convaincus. Le risque, 
dans ce cas, serait de provoquer 
des vagues sur les marchés finan- 
ciers. Les investisseurs internatio- 
naux auraient le sentiment que le 
gouvernement opte pour une solu- 
tion de nqrture et renonce à te poli- 
tique du franc fort Les pouvoirs 
publics veulent éviter à tout prix 
cet autre écueil et ne pas être tenus 
pour responsables d’une crise mo- 
nétaire de grande ampleur. 

Leur marge de manœuvre est 
donc plus limitée qu’a n’y paraît. H 


Franck Borotra freine les plans sociaux dans l'automobile 


RENAULT ET PSA ne peuvent 
pas se contenter de proposer des 
départs anticipés dérogatoires 
pour résoudre leurs problèmes de 
pro du ct i vit é . «Plus de plan social 
sans projet industriel», a tranché le 
ministre de Findustrie, Franck Bo- 
rotra^ dons un entretien paru dans 

Les Echos du mercredi 20 no- 
vembre. Pour réduire leurs coûts 
de fabrication, il appelle tes deux 
constructeurs français à dévelop- 
per de nouvelles coopérations In- 
dustrielles, soit «entre eux», soit. 
«avec d’autres constructeurs. euro- 
péens». M. Borotra annonce éga- 
lement la nomination d’un « ex- 
pert», Bernard Cabaret, qui 
analy sera «dans leurs dimensions 
sociales, industrielles et commer- 
ciales l'ensemble des modalités per- 
mettant d’accompagner Tes efforts 
des constructeurs automobiles.»- 

ML Cabaret^ un polytechnicien de 
58 ans qui a présidé la société de 
transport Vîa-GTI, remettra son 
rapport à la fin du mois de janvier. 

Par ces propos, M. Borotra 
cherche à temp&er Tefifet, très né- 
gatif dans Popinkm, des derniers 
projets dans l'industrie antomo- 

bfle. Dans une lettre datée de juil- 
let. maïs révélée la semaine der- 
nière par Le Canard Enchaîné, les 
patrons de Renault et de PSA, 

IxmîsSdrwatzer^JacqitesCaî^ 

avaient demandé an premier mi- 


nistre de pouvoir foire partir des 
salariés en pré-retraite avant Tige 
légal de 57 ans. Selon leurs voeux, 
40 000 personnes quitteraient les 
usines d’automobiles d’ici à Pan 
2000 grâce à des mesures finan- 
cées par les pouvoirs publics. En 
contrepartie, Renault et PSA s’en- 
gageraient à recruter 14 000 jeunes. 

Les industriels concernés affir- 
ment aujourd'hui qull s’agit là de 
simples « scénarios ». DTd à la fin 


de la décennie, les entreprises 
françaises doivent se préparer à af- 
fronter une concurrence accrue, 
avec notamment la fin des quotas 
d’importations de voitures japo- 
naises et la présence des marques 
sud-coréennes. De tels « scéna- 
rios » n’étaient évidemment pas 
destinés à être rendus publies aussi 
rapidement, avant même que leurs 
financements ne soient acceptés 
par l’Etat, et dans un contexte so- 


cial aussi exacerbé. En se démar- 
quant de Finitiative de Renault et 
de PSA, le ministre de l’industrie 
s’adresse d’abord à une opinion 
publique qui manifeste une in- 
compréhension grandissante face 
à la multiplication des plans so- 
ciaux. Tbut en sachant qull faudra, 
tôt ou tard, affronter cette ques- 
tion explosive. 

Arme-Marie Rocco 


Trois syndicats d'EDF-GDF appellent à la grève le 3 décembre 


L’UNITÉ SYNDICALE souvent 
observée chez EDF-GDF à propos 
de remploi s’est fissurée, le 19 no- 
vembre, lors d’une renc ontre 
entre les cinq fédérations (CFDT 
CGT, CGT-FO, CGC et CFTC). 
Trois fédérations, CFDT, CGT, 
CGT-FO, ont décidé «d'appeler 
tous les personnels des industries 
électriques et gazières à faire du 
3 décembre une grande journée na- 
tionale (faction avec arrêts de tra- 
vail, pour remploi et le service pu- 
blic». A l’inverse, la CGC et la 
CFTC demandent à leurs adhé- 
rents de « ne s’associer à aucun 
mot d’ordre de grève, à aucune ac- 
tion», ces deux centrales optant 
pomria négociation, 
tes décisio ns interviennent près 


d'une semaine après la remise, par 
la direction, d’un document intitu- 
lé «perspectives d’évolution de 
l’emploi d’EDF et de Gaz de 
France». Les différents scénarios 
font apparaître, selon les syndi- 
cats, une suppression de 15 000 à 
20 000 emplois dans tes cinq pro- 
chaines aimées, sur un total actuel 
de 342 000 salariés. 

Lors d’une rencontre direction- 
syndicats, lundi 18 novembre, la 
CGT, organisation majoritaire 
dans F e ntre prise, quittait la saUe 
pour marquer son opposition. Les 
dirigeants d’EDF-GDF propo- 
saient ensuite «trois nouvelles ren- 
contres de négociations collectives à 
la mi-décembre autour des thèmes 
suivants: temps de travail redé- 


ploiement et mise en place des 
comités de groupe ». La CFTC et la 
CGC ont déridé de participer à ces 
discussions « pour atteindre un ob- 
jectif commun de maintien du ni- 
veau de l’emploi ». 

De leur côté, la CFDT, la CGT et 
FO jugent « inacceptable » ce 
qu’elles qualifient de « véritable 
plan social». Ces organisations 
s’inquiètent également des consé- 
quences des directives euro- 
péennes sur Pélectridté et le gaz. 
Les premières discussions sur le 
gaz démarreront le 3 décembre, 
lors d’un conseil des minis tres eu- 
ropéens de rénergie. Ce jour a été 
choisi pour mobiliser les salariés. 

Dominique Gallois 


plutôt deux conseillers neutres sur 
le plan monétaire, mais capables 
d'apporter la contradiction à 
M. Trichet n s’agirait plutôt d’inflé- 
chir. à la marge, la politique moné- 
taire française, dans le sens, notam- 
ment, d’une sensibilité accrue à 
l’économie réelle, d’une plus 
grande, indépendance à régard de 
Francfort (les taux directeurs fran- 
çais pourraient par exempte légère- 


ment descendre sous ceux de la 
Bundesbank). En revanche les 
grandes orientations de la politique 
monétaire française resteraient les 
mêmes : stabilité monétaire et 
construction de Peuro, conformé- 
ment à la figne définie par le pré- 
sident de la République. 

Depuis le début de l’automne, les 
candidatures spontanées s’en- 
tassent sur les bureaux des prési- 
dents des trois assemblées. Les pos- 
tulants ne semblent pas découragés 
à ridée que le métier de membre 
du CPM perdra, à partir du ^Jan- 
vier 1999, une grande partie de son 
intérêt Dès la création de l’euro, 
c’est la Banque centrale euro- 
péenne (BCE) qui sera chargée de 
définir le niveau des taux direc- 
teurs. 

SURPRISES POSSIBLES 

Parmi tes candidats, deux noms 
circulent aujourd’hui avec insis- 
tance : celui de Jean-René Bernard, 
ancien collaborateur de Georges 
Pompidou et ancien sous-gouver- 
neur du Crédit fonder de France - 
0 est aussi le beau-père de Jean- 
Pierre Denis, secrétaire général ad- 
joint à TElysée -, et celui de Pierre 
G mil en, président d’honneur de 
l’Union des industries métallur- 
giques et minières. Les noms de 
Lionel Stoleru, ancien ministre, et 
de Robert Pelletier, directeur géné- 
ral de l’Association française des 
établissements de crédit (Afec), 
sont également cités. 

Mais des surprises sont possibles, 
et même probables. Les présidents 
des trois assemblées ne semblent 
guère disposés à obéir à FElysée et 
à se laisser imposer leurs candidats. 
« On n’est qu’au début d’une partie 
qui s'annonce tris serrée », note un 
expert gouvernemental 

Pierre-Antoine Dethommais 


La fermeture du tunnel 
sous la Manche a été prolongée 

APRÈS L’INCENDIE qui s’est déclenché dans le tunnel sous la Manche 
lundi 18 novembre, la SNCF précisait, mercredi 20 novembre, qu’aucun 
train Eurostar ne devait circuter dans la matinée et qu’un nouveau point 
serait fait en nûHeu de journée. Les dients devant emprunter un Eurostar 
mercretB ont été invités à différer leur voyage, les billets étant soit rem- 
boursés, soit validés pour une autre date. 

A F origine. Eurotunnel espérait pouvoir rouvrir partiellement le trafic dès 
F après-midi du mardi 19 novembre, notamment pour les Eurostar {Le 
Monde du 20 novembre). Les dirigeants de Fentreprise devaient ren- 
contrer, mercredi matin, la commission intergouvemementale de sécurité 
pour établir tes conditions de remise en exploitation de Fouvrage. Les tra- 
vaux de réparation dureront phtseure semaines. 

DÉPÊCHES 

■ SUMJTOMO : Fentreprise japonaise a annoncé, pour la première fois 
de son histoire, une perte semestrielle de 213 milliards de yens (9,7 mü- 
Eartis de francs). Ce résultat est la conséquence des pertes de 133 nuffiards 
de francs enregistrées sur le marché du cuivre par Fentreprise. 

■ GENERAL MOTORS: Je constructeur automobile américain a an- 
noncé, te 19 novembre, la vente de quatre de ses usines de pièces détachées 
situées au Canada et aux Etats-Unis (4000 employés) à la société Fere- 
griue, créée parla société d’investissement Joseph Lîttlejohn and Levy. 

■ DÉFAILLANCES D'ENTREPRISES: les jugements pobfiés sur les dé- 
feillances d’entreprises ont augmenté de 10% au cours des dix première 
mois de 19% par rapport à la même période de 1995, selon les données de 
la SFAC publiées mardi 19 novembre. Sur les douze dentiers mois, les dé- 
faillances d'entreprises ont atteint 64 2057, en hausse de 5 %. 

■ SFAC :Fassnrear crédit, contrôlé par les AGF, a décidé de modifier ses 
statuts pour devenir une société à directoire (présidé par Paul-Henri De- 
nieul) et consefl de surveillance (présidé par Yves Mansion, directeur géné- 
ra] des AGF) et d’adopter un nouveau nom, Euler, qui reflète davantage, 
selon le groupe, son c ara ctèr e inte rn a tion a l 

■ DEXIA: le prix définitif de Faction Deria CC a été fixé à 2 675 francs 
belges (438,70 francs français). Né de Faüiance entre le Crédit communal 
de Belgique et le Crédit local de France, œ titre a été introduit mercredi 
20 novembre en Bourse de Bruxelles à l’issue de Foffre publique de vente 
de 30 % du capital du Crédit communal de Belgique-Holding'Dexia, large- 
ment souscrite. 

■ VALEO : P équipementier automobile français a annoncé, le 19 no- 
vembre, qull va porter de 51 % à 100% sa participation dans la société 
tchèque FOimatizocni Systemy Automobflu- 

■ DAEWOO : le président dn groupe sud-coréen, Soon Hoan-bae, a in- 
diqué, le 19 novembre, devant la commission de la production de FAssem- 
blée nationale, qu’« une erreur a été commise » dans son usine de Meurthe- 
et-Moselle, où un synettcaHstea été mis à pied, et que « le directeur des res- 
sources humaines sera remplacé ». 

■ SONY : le groupe japonais d'électronique a annoncé, le 20 novembre, 
qu’il envisage d’introduire en Bourse sa filiale cinématographique améri- 
caine Sopy Kctures Entertamemeiit, sans préciser le calendrier ou la part 
du capital qui sera offerte an pubEc. - 

■ ŒGFm: te pütetéjécommmilcations delà Générak des eaux a lan- 
cé offioeCouent à Nice, le 19 novembre, le premier réseau de téléphone lo- 
cal concurrent de France Télécom. Cegetel a investi 150 milBons de francs 
et table sur2 000 abonnés fin 1997. 

■ BULL: le groupe informatique finançais et F américain Motorola ont 
annoncé, le 19 novembre, un accord de distribution croisée de leurs ordi- 
nateurs à base 6e microprocesseurs FriwerPC 
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FINANCES ET MARCHÉS 


LA BOURSE de Tokyo a terminé la BLEDOLIAR était stobtemererecfima- ■ L'ORa ouvert îlî^S^fi^^maSî^tBwIe 
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■ WALL STREET est repar tie à te 
hausse, mardi, soutenue pa" »a 

des rendant ofafigatew^leDow 

Jones a progressé de 0 ^%r* 6 397Æ0 

points, soit un nouveau reaxa 


1189,96 points 


5,0820 francs et 1ÎL27yens. 


clôture. 


centièmes, à 2M9 dotas. 
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LA BOURSE DE PARIS s'inscri- 
vait en légère baisse, mercredi 20 
novembre, en fin de matinée. A 
12 heures, l’indice CAC 40 cédait 
0,05 %, à 2 239,01 points. 

Il avait ouvert en hausse de 
0,15 %. Le volume des échanges, 
sur le compartiment du règlement 
mensuel, atteignait 1,5 milliard de 
francs. 

Sur le Matif, le contrat sur les 
emprunts d'Etat était en recul de 
14 centièmes, à 127,90 points. 

Mardi, la Bourse américaine 
s'était nettement rapprochée de la 
barre des 6400 points (+0,8%) à 
la suite d’une détente des taux à 
long terme américains. Les rende- 
ments à 30 ans étaient revenus à 
6,43 %, contre 6.46 % après l’an- 
nonce d’une chute de 5,1% des 
mises en chantier des logements 
en octobre. Les analystes s’atten- 
daient à une hausse de 0,4 %. 

Pour Jean Arthuis, le ministre de 
l’économie et des finances, 
l’économie française est entrée 
dans une phase de croissance su- 
périeure à 2 %. 
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Parmi les titres en forte hausse, 
on relevait UIC (+ 10 %) et Eiffage 
(+ 83 %). Club Méditerranée ga- 
gnait 534%, des rameurs faisant 
état d'on éventuel rapprochement 


entre ce groupe de loisirs et Accoc. 

Le GAN était en hausse de 
33 %, tandis que Via Banque, en 
forte progression ces derniers 
jours, cédait 6 %. 
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Eurotunnel, valeur du jour 
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L’ACTION Eurotunnel a fini, mar- 
di 19 novembre, en baisse de 1,28% 
à 7,70 francs après avoir ouvert en 
baisse de 33%- La société conces- 
sionnaire du tunnel sous la Manche 
a été affectée par l'incendie qui s’est 
Hans P im des trimiris- La 
réaction boursière a été mesurée car; 
en dépit de huit blessés, il rfy a pas 
eu de catastrophe humaine. De plus, 
la société affirme être assurée contre 
les incendies et les pertes d'exploita- 
tion, mente à elfe k dorme guère de 
détail sur ses polices d'assurance. 


Enfin, financièrement, le coût de fin- 
centhe devrait être faible, comparé 
aux 7n milfian ds de francs de dettes 
de f entreprise. 


I Eurotunnel sur 1 mois 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 
SÛTES Capta&at 

SÉANCE, 12h30 
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Nette hausse 
à Tokyo 


LA BOURSE DE TOKYO a termi- 
né la séance du mercredi 20 no- 
vembre en nette hausse. L'indice 
NGckei des valeurs vedettes s'est 
inscrit en clôture en progression de 
1,12%, à 21 189,96 points. 

La veille, Wall Street avait repris 
son ascension, soutenue par la 
baisse des rendements obligataires 
et par la bonne performance des 
valeurs technologiques et ban- 
caires. L'indice Dow jones des va- 
leurs vedettes avait gagné 
50,69 points (+0,80%), à 
6 39730 points, soft un nouveau re- 
cord. Le rendement des emprunts 
américains à trente ans était tombé 
à 6,43 %, contre 6,46 % mardi soir. 
Les investisseurs avaient réagi favo- 
rablement à ? a nn once d’une chute 
de 5,1 % des mises en chantier de 
logements au mois d’octobre. 

Les titres des banques améri- 


caines avaient profité de la baisse 
des taux d’intérêt Chase Manhat- 
tan avait fait un bond de trois dol- 
lars, à 923 dollars, et BankAmerica 
de deux dollars à 98 dollars. IBM, 
de son côté, était monté à son plus 
haut niveau depuis neuf ans pour 
terminer à 153,75 dollars, en hausse 
de 6,75 doflais, ce qui correspond à 
un gain de 20 points pour f indice 
Dow Jones. 


NEW YORK . 

Les valeurs du Dow- fonts 
Ï5ÎT 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 

' ü?ïï ï5û" 


FRANCFORT 
Les valeurs do DAX 30 


! New York. Dow Jcme< sur 3 mois 


American l 
AflbdSigw 
AT&T 


INDICES MONDIAUX 


Cnn au Coun au 
i9fli iyn 


F777 trgrr il 


IJ Indus. £380X3 


Boeing Co 

Caterpfllar Inc. 

Chevron Corp. 

Coca-Cola Co 

Disney Corp. 

Pu Pont Nemoufs&Co 
Eastman Kodak Co 

Exxon Corp. 

Gen Motore Cocp.H 
Gén. Etectnc Co ~ 
GootfyearT & ttubix~~ 
IBM ' 


BardaytBank 
BJS.T. Industries 
British Aerospaoe 
B ritisti Airways 

British Cas 

Britàft Petroleum 
Brirâti Telecom 

B.TJC 

Cadbury Sc ft w cp pt 
Eurotunnel 

Glaxo 

Grand Metropoftta 
Guinness 
Hanson Pic 


976 9X5 

438 _ 434 


1132 HA* 
534 534 


yp&Wcrtoelbk 

rVerêasbank 


K 


470 448 

440 4A2 


079 07» 

£33 6j62 

12.19 1239 


r mi ■ 'ii n in 
222 







JJ. Morgan Co 
Mc Don Dougl 
Men* & Gaine 
Minnesota Mng.&Mti 
Philip Morts 
Procter & Gamble C 
Sears Rocbuck& Co 

Texaco 

UnkwiCartx. 

UtdTechnol 
Virtrstingh. Electric 


771 7 JBS 
879 -879 


Marte and Spencer 
rtettonal Wewmlret 
Penlnsutar Orienta 
Reuters 


Deutsche Bank AG 
Dresdner BK AG FR 

HenfcelVZ 

HoedwAC 

KaretadtAG 

UndcAG 

PT, Lufthansa AG 

Man AG 

MannesmamAG 

MeoaBgesAG 

PreussagAG 

Rwe 

Schering AG 

Siemens AG 


[Londres. FT100 sur 3 mois 

I-üLSjQj 





[Francfort. Dax 30 sur 3 mois 


SheB TrartspC 
Tatcand ly>e 
UnlveterLlid 


938 9 37 
4.66 434 

1342 -1333 

1637 1639 


LES TAUX 


PARIS I I PARIS 


+ J * 


Jour le jour 1 OATlOan I Jour le jour 



^ * 

J mx- le jour BtndsiOj 


LES MONNAIES 


US/? DMff 


* * 7» J J 


13256 | I 111,5900 


Légère progression du Matif 


Stabilité du dollar 


-4 

» m 


LE CONTRAT NOTIONNEL DU MATIF, qui me- 
sure la performance des emprunts d’Etat français, a 
ouvert en légère hausse, mercredi 20 novembre. 
Après quelques minutes de transactions, l’échéance 
décembre gagnait deux centièmes, pour s’établir à 
128,06 points. Le taux de l'obligation assimilable du 
Trésor (OAT) s’inscrivait à 5,79%, soft au môme ni- 
veau que le rendement du titre d’Etat allemand de 


même échéance. La veille, le marché obligataire amé- 
ricain avait terminé la séance en hausse, le rende- 
ment de l'emprunt à 30 ans revenant à 6,43 %, contre 
6,46 % mardi soft. L’annonce d'une baisse de 5,1 % des 
mises en chantier de logements au mois d’octobre 
avait été bien accueillie par les opérateurs. 

La Banque de France a laissé inchangé, mercredi 
matin, à 3,31 %, le taux de F argent au jour le jonc 


LE DOLLAR ÉTAIT STABLE, mercredi matin, fois 
des premières transactions entre banques sur les 
places financières européennes. Il s’échangeait à 
1,5032 mark, 5,0820 francs et 111^7 yens. Les opéra- 
teurs continuent à s'interroger sur la volonté de la 
Maison Blanche de favoriser une poursuite de la 
hausse du billet vert. Le président du groupement 
américain des industries manufacturières, Jeny Jasi- 


Notionnel 10 % première échéance, 1 an 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 6,75 %) 


MARCHÉ DES CHANCES A PARIS 




nowski, a d é claré, mardi, lors d’une conférence de 
presse que « révolution des toux de change au cours 
des derniers mois était préoccupante. Une appréciation 
supplémentaire de la monnaie américaine ralentirait 
de façon significative une expansion économique déjà 
modérée » aux Etats-Unis. 

Le franc était subie, mercredi matin, face au 
deutschemark, cotant 33801 francs pour un mark. 
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Règlement 

mensuel 

mercredi 20 novembre 

Liquidation : 22 novembre 

Taux de report -.338 
Cours relevés à i2h 30 

FRANÇAIS 


BJtP.CTJ) 

Cri.yonraiifT.pj 

Ra«i*crj>.j 

WwnePoutentfrj) 

sateGobBinfrj’j-^. 

Thomson SA (TJ) 

ACOT_ 

AGF-A«jGenJFranee _ . 
Air Liquide. , 

McatetAbttioni 

a° 


Baainv wtît 
Bancaire (&»» _-_ 

BaaarHotVHe 

Bertrand f«ure___ 


BIS 

B.NJ» 

BofloreTech rn.. . 

Bongram 

Ba«u(s 

Bouygues 

Canal -t 

Cap Gemini 

Carbone Loraine— 
Carrefour 

CaSBloCuiftn nL.. 

Casino CâiidiADP 

Castorama DI (L& 

C-CF.~ _ 

CCMXfttCCMC) Ly 


CPR 

CredJoaJFrance.-™».. 

CAC 40 Creft Local Fce 
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GAN. 

Géophysique 

CJX 

Croupe André SA 
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Havas . 
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ImmeubL France 
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CEP Communication 

Cents EuropAeun 

rflüin 
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Chargeurs mu 
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ûpe France Lyi 

Qari M 

Qub Méditerranée 


Colas. 

Comptoir Entrep. T 

Comptoir Moder. 


-H56 2^6 
+2j3 wtm. 

-0,16 aum. 

+ 23# 'm/196 
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teHt ua.. 

liaertcairâqncl- 

Jean Lefebvre 

Uepterre 
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Lafotge 

Lagantoe 


Legrand 

Legrand ADP - 
Legris'mdusL. 

Lochrdus 

L'Ornai 


FINANCES ET MARCHES 
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Lyonnaise Ean 
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3WMS Sagem SA 

36G&& SatattGotom 
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OSteW S*epar(Ny) 

QSAfflSif Sanofi 

1QA6A6 Sa 

3i*#86 Saupiquet (Nil 

1MKI96 Schneider SA 

i2«s» sa» 

26fis* SAB 

12A2A6 Sefkneg 

WOTfK SETTA— — 

VÜUjfib Sdm aia n que 

4M9S6 SHM 

.ItttfiG' SGE 

m m». sk« 

ffiioy»- Shnoo 

6tttft6 SJ.TA. 

ÉRJ05W6 Süs Rossignol 

SSgos 

WM6. SodeteGenerale 

■mm Sodertn. 

12WS6 Socrener-Affiben 

NJW96 SopMa 

,109996 Spir Communication— > 
mfim. Strafbr Famm— __ 

0«*p6 Suez— 

WfifJSt, SyntheU» 

•S$m Tedudp 

149696- Thorwan-CSF, 

149636 Total 

129996 UAP 
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.26ÜGS6 UIC « 


UIF 

UIS 

Unifiai! 
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UsinarSaeLor 

Vtoltt 

wauoureî 

Wa Banque 

Wonn5& Ge 

ZoriuffliArfhftriu 
BT Gabon 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 

ABNAmwHoUU— 

Adecco S A 

Adidas AGI 

American Express 

Anglo American* 

Amgottl 

ArjoWgginsAwi 

A.T.T.# 

Banco Sanonder i_^_ 

BamcfcGoMf 

BASF. • 

Bayer f 

Bfcnheim Group 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
MERCREDI 20 NOVEMBRE 


OBLIGATIONS 

B FCE 9% 91-<E 

CEPME#3%BS-97CA_ 
CEPMEM 19-99 CAI_ 
CEPME9Ï9206TSR— 

CFD93H9WBCB 

CFD 8336 92-05 CB 

CFF 10% 88-99 CAI 

CFF 9% #8-97 M— J 
CFF1035519(MMCB#~. 

CLF 83% 88-00 CM 

OF9%8893^8CAI 

CNA 9% 492-07 

CRN 8,6% 929M8 

CRH83%I0«7-«tl___. 

EDF83%8H9CM 

EDF 83% 9204*. 

EnqxEiatM»07« 

Flnansder 9191-06» 


% % 

du nom. du coupon 


FtaansdW%ra-02* 

FtoraB35%9M9i 

QAT33%87-9ïCML_^ 

OAT930%85-97 CM 

OAT 88-98 TME CM 

DAT 9/85-98 TRA 

OAT930%88-98CM 

OAT TMB 82^9 CM 

OAT 8 J 25% «9-991 

OAT830%9<N0CM-~ 

OATBÿDTRA CM 

OAT1 015/85-00 CAI 

DAT 89-0! TME CM 

OAT 83% 87-02 CAI 

QAT 830% 89-191—- 

OATJLS0%92-SCM 

5NCFB3%B244CA ~ ‘ 
LydtL£aia 63%90CV__ 
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ACTIONS 

FRANÇAISES 

Arfad 

BaÉtsGMonan 

BJUJntecawt, .. .. 

Bidermunlnd « 

BTPnade) ♦ 

Centenaire Btaniy 

Champs (Ny]_ 

OCUiLEumaP 

CLTJLAJüL(B) * 

Conarte^ss Rcq— 
Dartby » 


11731 -1| 
10939 G| 
112A3 si 
HB.13 m 
10134 35 
12239 
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^ («& 


Eaux Bassin Vidhy 

frh" ~ 
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FfcfcL ; 

Flnafeni « 

FJJ>J>. 

Fondent {Qe)_____ 
Foncière Emis 

♦ 
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Ge rel o t — ♦ 


Cours Derniers G-TJCT ranspcn) 

précéd. cours hn mnha U 
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9930 v . r 95 - - Luria 

499 '-.*481 Monoprix 
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13930 
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17330 
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1«,W 
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233,10 
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24130 

243JQ 
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6335 
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47230 
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27630 
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164 16330 

SIS Mû 

£33 08 

7735 77 JÛ 

30530 J» 

292 33730 

;#6 m 
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Cours Demierc 
précéd. cours 


Paiement 

dernier 

coup-O) 


Hitachi» 

Hoecha» 

LB.Mf 

LU» 

ttoYolado» 
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Mitsubishi CoipJ 
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_ 1ÙMK 
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+ 0^3 2SA9M 
+ 139 15/11*6 
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♦ 0/ffl - ■ 
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_ |WN 
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ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; Li » UBe; Ly = Lyon; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans nutation catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE 0): 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté Jeudi : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 

Bayer. Veteins Bank 

CommerzbankAG 

FntOrf 

Gevaert 

GoMRdds South 

kubotaCorp — 

MontetBsonacup. 

Olympus OpticaL 


Coure Derniers 
précéd. coure 

198,10 

229 • - 

117J0 

11950 

16/05 

• 16 . 

339 

339 

140 

■ 140 

29 

29 

10/S 

- -10/B 

43 

43 

407,70 

‘ '410» 

I40JO 

141 

428,10 

- 43050 

79,90 

: 79» 

3100 

Î10Û 


Sema Gnxç PJc. 
SotvaySA 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; Li - Lille; Ly a Lyon; M = MaraeiBe; 
Ny » Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 a catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; •droit détaché; 
o » offert; d s demandé; t offre réduite; 
L demande réduite; t contrat d'animation. 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
MERCREDI 20 NOVEMBRE 


VALEURS 


Cotre Derniers 
précéd. coure 


AcW/Nt)» ♦ 4835 

AFEI 475 

Algie I 170 

Albert SA (Ns) ♦ 96 

AMranTedmai 1495 

Montaigne* P.Gest 760 

Assysrem*— 420 

Bgue Hardie (Ifl. — — . 581 

BqueTa>neaixi(S)l 240 

BqueVems 147 

Beneteaul 584 

BIM P_ 60 

BrrironAy}* 597 

Baissa (ly)f 252 

But SA 292 

CattSfSA 726 

CEE» 190 



Gérant f (LyJ _______ 

CFM# 

Change Bourse (M) 

ChristDatol 

CNIMCAf 

Codetour ♦ 

COmpEureTeie-CET 

CdnflandeyEA 

CAHauta Normand — 

CA Paris IDF 

CAJBeAVaaine 

CAMortfhan(Ns) 

CAduNord (U) 

CA Oise CO 

Creeks ♦ 

Devurtay — - 
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SPORTS 


FOOTBALL Le FC Metz n'est pas 

parvenu à s'imposer sur son terrain 
face au dub anglais de Newcastle, 
mardi 19 novembre, en huitièmes de 
finale aller de la Coupe de l'UEFA. 


L'équipe de Joël Mufier a concédé le 
match nul (1-1]. Elle devra réussir un 
exploit en Angleterre, mardi 3 dé- 
cembre, pour arracher sa qualifica- 
tion. • AUTRE CLUB FRANÇAIS, Mo- 


naco a largement dominé les 
Allemands de Hambourg, en gagnant 
par trois buts à zéro au stade Louis IL 
et fait un grand pas vers la qualifica- 
tion pour lœ quarts de finale. Au tour 


précédent les Monégasques avaient 
éliminé le Borussîa de Moenchendad- 
bach. •L'INTER DE MILAN est l'au- 
teur du pfus gros score de la soirée 
L'équipe de Youri Djorkaeff et Joœlyn 


rngkxna, en tête du championnat 


Les jeunes Messins se sont frottés avec profit au football anglais 

Les joueurs du FC Metz ont concédé le match nul face à l'équipe de Newcastle United, 
qui compte dans ses rangs David Ginola, en huitième de finale aller de la Coupe de l'UEFA (1-1) 


METZ 

de notre envoyé spécial 
Os n'ont pas gagné. En concédant 
le match nul à domicile (1-1) 
face à Newcastle United, ils ont 
même sérieuse- 
ment compro- 
mis leurs 
chances de 
qualification 
pour les quarts 
de finale de la 
Coupe de T UE- 
FA. Mais les 
joueurs messins, leurs dirigeants et 
leur public n’en font pas un drame. 
Cest sous les vivats des 15 000 spec- 
tateurs que Sylvain Rastendeuch et 
ses coéquipiers ont quitté la pelouse 
du stade Saint-Symphorien, mardi 
19 novembre, à rissue du huitième 
de finale allée Comment leur repro- 
cher d'avoir fait jeu égal avec le lea- 
der du championnat d’Angleterre ? 
Après tout, rappelait Joël Muller, 
l'entraîneur mosellan, en fin de 
match, « nous sommes une équipe 
moyenne, qui a encore besoin de pro- 
gresser». 

Cette première confrontation du 
FC Metz avec un club anglais n’est 
qu'une étape du parcours initia- 
tique que Joël Muller propose de- 
puis deux saisons à sa jeune troupe. 
Sans l’âge du capitaine, sa moyenne 
n'atteindrait pas vingt-cinq ans. De 
dix ans leur aîné, Sylvain Kasten- 



COUPE D'EUROPE 


deuch a certes bourlingué plus que 
ses partenaires, mais comment leur 
transmettre l'expérience accumulée 
en quinze saisons professionnelles ? 

A son contact, les joueurs ap- 
prennent l'amour du travail bien 
tait, la fidélité au maillot, le dévoue- 
ment et le fair-play. Ce sont les qua- 
lités de base pour faire carrière dans 
ce club, vacciné de longue date 
contre l’instabilité et la folie des 
grandeurs. Mais pour apprendre le 
haut niveau européen, rien ne vaut 
l'épreuve du feu. 

«ONNES'ESTPASDÉGOWLÉS» 

La plus redoutable pour un club 
français, n’est-elle pas d'affronter 
une équipe anglaise P Depuis que 
les coupes d’Europe existent, seuls 
Lyon (contre Tbttenham en 196S) et 
Bastia (contre Newcastle en 1977) 
ont réussi à éliminer leur adversaire 
britannique. A seize reprises, le 
football français a capitulé, les der- 
nières victimes en date étant Mona- 
co, Auxerre et Lyon la saison der- 
nière. Robert Pires avouait sa 
trouille de jeune conscrit au mo- 
ment du coup d'en vol «Cest vrai, 
au début on avait un peu peur. » 
Sans cloute paralysés par la réputa- 
tion des Magpies, les Messins ont 
manqué leur première demi-heure, 
celle qui avait précipité la perte du 
Sporting du Portugal au tour pré- 
cédent 


Contre les Portugais, tes Lorrains 
avaient acquis le score au bout d*un 
quart d’heure (2-0). Cest le temps 
qu’ils ont mis, face à Newcastle, 
pour prendre conscience des la- 
cunes adverses-Les attaquants fran- 
çais commençaient à s’enhardir 
dans les espaces complaisamment 
ouverts par une défense plutôt 
lâche. Le cours du jeu devenait 
même si favorable aux Messins que 
les 1 700 supporteras anglais met- 
taient une sourdine à leurs chants. 
« Comme lejoot anglais état une dé- 
couverte pour nous, il nous a fallu 
une demi-heure pour nous adapter à 
leur défi physique », expliquait Joël 
MoDac Bref, l'outsider oubliait peu 
à peu ses complexes lorsque le sort 

b a scula. 

L’avant-centre colombien Fausti- 
no Asprüla a fait son miel d’une 
brève (et unique) hésitation entre 
Kastendeuch et David Terrier, la 
charnière centrale recomposée à 
cause des absences de Pascal Pierre 
et Philippe GaffloL Lionel Létizi ar- 
rêta illégalement l’attaquant, mais 
pas le penalty tiré par Peter Beard- 
sley (31 e ). Naguère, pareil coup dur 
aurait été fatal. Saint-Symphorien 
se souvient encore du sévère 3-0 su- 
bi devant le Paris-SG l'an dernier. 
Les jeunes Messins avaient perdu 
pied après le premier but: Et 3 y a 
trois jouis à peine, tes responsables 
messins avalent déploré une ma- 


nière de démission en fin de match 
à Bastia (1-2). Joël Muller apprécie 
(es progrès réalisés : «On ne s’est 
pas dégon flés », dit-il en hommage à 
ses joueurs pour Feœembte de leur 
seconde mi-temps. David Ginola, 
qui avait échappé plusieurs fois à 
Rigobert Song en première période, 
s’est éteint sur son aile gauche. As- 


de Didier Lang (67 e ). Ensuite pour 
tenter de forcer la décision, dans 
Fespoir de se rendre moins démunis 
à Saint-James Park dans quinze 
jours. 

Cette débauche d'énergie de la 
part de joueurs qui se disaient pour- 
tant fatigués par la répétition des 
matchs a fait chaud au cœur de tour 


L'Inter de Milan brillant 

L’Inter de Milan est le principal bénéficiaire de ces huitièmes de fi- 
nale aller de la Coupe de l'UEFA. L’équipe de Youri Djorkaeff et Jo- 
celyn Angloma s'est Imposée dans son stade de San Sim pars buts à 

1 an détriment des Portugais de Boavista, et Angloma, l’ancien dé- 
fenseur de T équipe de France, a marqué lé deuxième but Italien. 

Les Allemands de Kazisrahe ont gagné au Danemark 3 buts à 1 de- 
vant F équipe de Brondby, et tes Espagnols de Valence ont obtenu 1e 
même résultat sur leur terrain, face anxltarcs du Besiktas IstanbuL 
Dans tes autres matches, 1e FC Bruges a battu à donüdle Scbalke04 

2 buts à 1 tandis que tes Suédois tFHelstagborg et les Espagnols de 
Tenerife concédaient 1e match nul (0-0) aux Belges d’Anderiedxt et 
aux Hollandais du Feyenoord de Rotterdam. Les matches retour au- 
ront Beu mardi 3 décembre. 


prilla, travailleur solitaire aux avant- 
postes, gesticulait en pure perte. 
Newcastle ne pouvait plus que se 
recroqueviller sur son avantage. Les 
corps à corps, au milieu dn terrain, 
étaient gagnés par tes Messins, qui 
se ruaient par vagues à l’attaque. 
D’abord pour égaliser, grâce à une 
tête cFAmara Traoré sur un centre 


entraîneur. « Jen'cd procédé à aucun 
changement car je ne voyais pas le- 
quel faire sortir, expliquait le coach. 
Pour le bon fonctionnement à venir 
du groupe, f avais envie de les voir 
lutter jusqu’au bout bous ensemble.» 
«Nous avons Jmt preuve d’un grand 
courage », réaimait sans forfanterie 
Robert Pires. Le jeune attaquant in- 


ternational n’oubîîe pas sa reprise à 
bout portant ratée d'un rien (52*). Il 
peste contre sa maladresse. Il y eut 
d’autres occasions gâchées. Ce 
manque de sérénité dans les der- 
nière gestes n’est, sekra Joël Mufier, 
qu’une faute de jeunesse, donc bé- 
nigne, voire enrichissante : « C’est 
avec de fris matchs qu'on donne une 
autre dimension à son football. » 

Le second chapitre de la leçon an- 
giaise risque d’être plus difficile. De- 
vant son public, Féquipe de Kevin 
ffwgari montrera ce football spec- 
taculaire qui lui vaut de dominer le 
championnat De quoi étancher la 
soif d’apprendre des Messins. Per- 
sonne à Metz ne s’attend toutefois 
à une métamorphose prochaine des 
« Grenats ». là, une équipe et son 
style se modèlent par petites 
touches, avec la patience de Parti- 
san. 

Jo3 Muller est à son poste depuis 
sept ans. Le temps est son seul vrai 
luxe. A Newcastle, Kevin Keegan 
tente aussi d’installer son* équipe 
dans la durée, mais avec d’autres 
moyens: Alan Shearer; convalescent 
après une opération des adduc- 
teurs, jouera le match retour. 
L’avant-centre de Péqurpe d’Angle- 
terre a coûté 120 millions de firmes 
au dub, plus de deux fois le budget 

global du FC Meîz. 

Jean-Jœques Bozonnet 


Les Monégasques balaient les doutes de Jean Tigana 


TIMORÉ, Jean Tigana ? L’entraîneur 
de PAS Monaco l'est toujours lorsqu'il 
doit affronter une équipe allemande. 
L’ancien milieu de terrain du « carré ma- 
gique » de l’équipe de France de football 
des années 80 semble, en effet, durable- 
ment marqué par la défaite de Séville, 
où, en 1982, les Français avaient fait les 
frais du réalisme allemand, pendant les 
prolongations de la demi-finale de la 
Coupe du monde. 

Au mois d’octobre, il avait déjà été vi- 
sité par ses vieux démons lorsque ses 
joueurs avaient peiné, au stade Louis-ll, 
pour se défaire du Borussia de Moen- 
chengladbach au deuxième tour de la 
coupe de l’UEFA. Les Monégasques 


avaient finalement franchi l’obstacle et 
offert une première revanche à Jean Tî- 
gana. Pas encore une rédemption. 

Mais le hasard des tirages au sort a 
proposé une deuxième chance de rachat 
au coach monégasque. Pour les hui- 
tièmes de finale de la Coupe de l’UEFA, 
c'est à nouveau un dub allemand qui 
s’est présenté, mardi 19 novembre, à Mo- 
naco. Pas n’importe lequel: le Ham- 
bourg SV, actuellement onzième en Bun- 
desliga, est entraîné par Félix Magath, 
l’un de ces hommes de Séville que Jean 
Tigana rêvait sans doute d'oublier à ja- 
mais, de ne plus jamais croiser sur un 
terrain de football. 

Ce brutal retour du refoulé a apparem- 


ment troublé Pancien international fran- 
çais. il a oublié en cette circonstance que 
son équipe brille surtout par son talent 
offensif depuis le début de la saison. Le 
jour de la fête nationale de Monaco, il a 
aligné une formation prudente, ramas- 
sée autour du milieu de terrain, avec seu- 
lement deux attaquants (Sonny Ander- 
son et Victor Ikpeba), soit autant que ses 
adversaires. 

Sur une pelouse très grasse, les Moné- 
gasques, naturellement tournés vers 
l'avant, n'ont pas semblé très inspirés 
par ce nouvel esprit précautionneux. Ils 
ont entamé la partie sur quelques hésita- 
tions et multiplié les gestes imprécis. Dix 
minutes ont passé, pendant lesquelles ils 


ont regardé les Allemands, invaincus en 
quatre matches de Coupe d'Europe, im- 
' peser leur jeu physique, efficace et plus 
'dangereux.' ' 

Abrité sous son auvent, Jean Tigana 
iui-méme ne reconnaissait pfus son 
équipe. Aiors,il est sorti le long de la 
touche. Il a ordonné à son gardien, Fa- 
bien Barthez, de cesser ses grands déga- 
gements au pied. Puis il a soufflé quel- 
ques instructions à ses hommes du 
milieu pour qu'ils rectifient leur place- 
ment 

À la mi-temps, le naturel a repris le 
dessus, «foi demandé ù mes hommes de 
se libérer», a expliqué l’entraîneur. Re- 
tour à la normale, ont entendu ses 


joueurs, enfin débarrassés des angoisses 
communiquées par leur mentor. Va pour 
l'offensive, donc. Par trois fois, les Moné- 
gasques ont âémôntré qu'ils compre- 
naient mieux ce football-là. 

Trois minutes après fa reprise, Lilian 
Martin a débordé sur la droite, a centré 
dans son élan, et Sonny Anderson a ou- 
vert la marque, d’une tête décroisée. Puis 
Victor Ikpeba, grâce à un contrôle orien- 
té, à la 70* minute, et Patrick Blondeau, 
sur un corner, à la 76* minute, ont achevé 
la démonstration. Trois buts à zéro, mais 
«pas de quoi pavoiser», a prévenu Jean 
Tigana. 

Eric Collier 


Didier Mundutéguy abandonne 
le tour du monde à la voile 


CETTE FOIS l’aventure se ter- 
mine. Mardi 19 novembre, en fin 
de journée, Didier Mundutéguy a 
annoncé qu'il abandonnait le 
Vendée Globe et qu'il faisait route 
vers Hendaye son port d'attache. 
« le n’ai plus confiance », a-t-il lâ- 
ché d'un voix brisée au cours 
d’une liaison radio. 

La structure du bateau n’a pas 
supporté un nouveau coup de ta- 
bac dans le golfe de Gascogne 
qu’il affrontait après avoir passé 
le cap Finistère lundi {Le Monde 
du 20 novembre). «Le bateau 
craque », a expliqué Mundutéguy. 
Des fissures se sont ouvertes 
entre la coque et le pont, sans 
doute des séquelles de son démâ- 
tage. «Je n’ai pas encore d’entrée 
d’eau, mais c'est inquiétant, a-t-il 
poursuivi. Il ne me parait pas sé- 
rieux d’aller dans ies mers du Sud 
dans ces conditions. » « Didier au- 
ra connu en quinze jours les deux 
plus fortes tempêtes de l’anne’e 
dans l’Atlantique Nord », a indiqué 
le coordinateur de C/ub-SP-Sud. 

Le 4 novembre, le skipper 
basque démâtait dans la tour- 
mente avant de rentrer aux 
Sabies-d’OIonne où fl trouvait un 
vaste élan de solidarité : les pré- 
parateurs de ses concurrents ap- 
pelés à l'aider et les fonds récoltés 
par sa région (près d'un million de 
francs) fui permettaient de repar- 
tir. Par pour longtemps donc. «Je 
navigue grand-voile basse sous 
trinquette seule dans des creux qui 
atteignent W mètres », a indiqué 
Mundutéguy qui est poussé par 
des vents de plus de 45 nœuds 
(environ 90 km/h). Le nouveau 


départ avait été difficile et le navi- 
gateur était tendu. Le batean 
avait changé, ses gréements plus 
légers et, surtout, cette solitude 
rendue encore plus grande 
puisque te gros de la flotte était 
déjà bien loin, au large des côtes 
de l’Afrique, à plus de deux se- 
maines de là. 

Il aurait pu continuer. « La pru- 
dence lui commande de rentrer 
pour préserver son bateau ». a ex- 
pliqué José Arocena. * Gu b -60 e - 
Sud est un bon bateau, capable 
après une révision sérieuse de faire 
un tour du monde », a effective- 
ment affirmé Mundutéguy. H est 
attendu à Hendaye jeudi ou ven- 
dredi 

« SAVOIR LEVER LE PIED » 

Le trio de tête, Yves Parlier 
{Aquitaine-Innovations), Isabelle 
Autissier {PRB) et Christophe Au- 
gura ( Céodhi) ont franchi l'équa- 
teur avec deux jours d'avance sur 
le temps du record de Titouan La- 
mazou de 19S9 et naviguent dans 
l'alizé de Sud-Est 

Yves Parlier qui a des difficultés 
à s’approvisionner en eau a déri- 
dé de réduire sa consommation 
de deux litres à un Etre. IsabeQe 
Autissier profite de nombreux 
moments de liberté qu’offrent les 
alizés pour lire. Les deux jours 
d’avance sur le record sont pour 
elle un indice : « Nos bateaux sont 
en constants progrès, ils sont ca- 
pables de vitesse extraordinaire et 
le problème est désormais de savoir 
lever le pied. » 

Bénédicte Mathieu 


Le Stade de Reims retrouve 
ses trophées et son ambition 


a EST DES PASSÉS lourds à 
porter. Celui du Stade de Reims 
tient péniblement dans deux ca- 
mionnettes. Est entassé à l'arriére 
un pan de l’histoire du football 
français : des fanions, des affiches, 
des photos, des statuettes, des 
plaques commémoratives et des 
coupes, des dizaines de coupes. 

On pourrait sourire de ce fatras 
de colifichets s'ils n’étaient la mé- 
moire d’une vieille dame. Le Real 
de Madrid, ce club prestigieux que 
tes Champenois osaient défier na- 
guère, a réservé la plus belle salle 
à ses trophées. Far leur accumula- 
tion, ces derniers racontent la vie 
d’un club, sa grandeur, ils lui 
donnent une légitimité sportive 
aussi 

Briquées, les coupes dn Stade 
de Reims renvoient l’éclat des an- 
nées 50et 60, ces glorieuses dé- 
cennies passées à amasser tes 
titres. Deux tombereaux ne sont 
pas de trop pour les charrier au- 
jourd’hui 

A Reims, le passé pèse égale- 
ment d’un autre poids : les 30 mil- 
lions de francs de déficit qui 
conduisirent, à l’automne 1992, au 
second dépôt de bilan et à la ré- 
trogradation en division d’hon- 
neur. A cette époque fut déridée 
la vente aux enchères du patri- 
moine historique. Pour les vieux 
supporteras, ce frit un arrache- 
ment. Alain Affleiou emporta le 
lot pour 700 000 francs, mais pro- 
mit de restituer au dub son legs 
un jour meilleur. 

Quatre ans après, le voilà enfin 
arrivé. Mercredi 20 novembre, 
une cérémonie devait officialiser 




la restitution. Devaient y partici- 
per, outre le donateur, quelques- 
unes des anciennes gloires du 
club, Just Fontaine en tête. Les 
trophées pourraient être d’abord 
dispersés, contre location, dans 
les vitrines de commerçants de la 
ville, puis entreposés dans le nou- 
veau siège social dès qn’une 
alarme y aura été installée. 

Le retour des 
trophées, coïncidant 
avec une de ces 
soirées de Coupe 
d'Europe où le Stade 
de Reims brilla 
si souvent, devrait 
réveiller la fierté 
endormie 


Christophe Chenut, le nouveau 
président du Stade de Reims 
Champagne, élu te 23 octobre, a 
trente-quatre ans. Du Grand 
Reims, il ne connaît que les archi- 
ves de l’Institut national de l’au- 
diovisuel (INA). Il avait pourtant 
fiait du retour du trésor familial 
une priorité. Au lendemain de sa 
promotion, il avait contacté Alain 
Affleiou, qui a fini par accepter de 
se séparer d’acquisitions déposées 
dans un entrepôt de Montpar- 


nasse, à Paris. Christophe Chenut 
n’est pas un nostalgique et conce- 
vait plutôt la manifestation de 
mercredi comme un acte fonda- 
teur, le témoignage que le dub a 
renoué avec l’ambition. « Reims, 
une ville de 200000 habitants, ne 
peut pas se contenter d’un club 
amateur en National 3 », estime ce 
Parisien de souche rémoise, diri- 
geant d’une filiale de DDB, l'en- 
treprise de communication de 
Bernard Brochand, lui-même pré- 
sident du Paris SG. 

Le Stade de Reims Champagne 
a donc trouvé de nouveaux spon- 
sors qui lui autorisent le plus gros 
budget de sa catégorie (pas loin 
de 3 Enfilions de francs). La muni- 
cipalité a, elle, décidé de rénover 
le mythique mais vétuste stade 
Delà une, où se masse encore à 
chaque match entre 1 000 et 2 000 
nostalgiques. 

Le nouvel équipementier a re- 
créé le maillot des années 50, lacé 
au cou et pourvu d’un col, q*ie les 
joueurs devraient étrenuer di- 
manche. L’équipe espère s’étoffer, 
d un la fin de la saison, avec la ve- 
nue de deux anciens profession- 
nels. Le club se donne trois ans 
pour retrouver un statut profes- 
sionnel. 

Pour l’heure, là formation vé- 
gète encore dans les profondeurs 
du classement. Le retour des tro- 
phées, coïncidant avec une de ces 
soirées de Coupe d’Europe oh le 
Stade de Reims brilla si souvient, 
devrait réveiller la fierté endor- 
mie. 


Reruàt Hopqidn 


19 novembre. Souffrant de P 
gauche, l'Américaine s’est « 
au milieu de son match con 
miko Date, alors que la Jap 
menait 5 jeux à 4 dans le p 
set. « Cela a été une année i 
pour moi», a déclaré Sele 
soigne cette blessure depuis 
tematrânanx d’Australie en j 
Steffi Graf, victorieuse de 1 
va que Ka rma Habsudova (6- 
est assurée d’être numéro une 

(Sale à La fin de la saison. -(A 

■ ATHLÉTISME : Ben Jol 
voudrait reprendre la cor 
bon. Le sprinter canadien, si 
du à vie en 1993, pour un î 
contrôle antidopage positif, a 
ré à la télévision canadienn 
voulait « réécrire l’histoire » 
mo ntrer q u'a était encore «h 
leur sprinter qu’on aitjamais 
les pistes ». Son manager a a 
quH avait engagé des discu 
avec la fédération canadie 
propos d’une éventuelle reçu, 
tion - (Tteyter.) 

■ BASKET-BALL : Antibes 
imposé face anx Bosnlaqu 
Thzla sur le score de 72 à 59 
19 novembre. Grâce à cette v 
obtenue à l’extérieur, le 
conforte sa première place d 
poule B de rEurocoupe. - (AF 

■ AUTOMOBILISME : un ac, 
mortel a coûté la vie à Faite 
unandm pflote de rallye non 

*ge “ e 52 ans, au Port ug al, i 
été violemment heurté par 
than Palmer, un ancien pile 
^el.qm tournait un sp. 
“«taire pour un nouveau u 
Honda destiné au marché h 
nique. Celui-ci venait de de 
une voiture dans un viraas. fo 
a heurté de plein fourtFalk] 
qm roulait en sens inverse.- f/ 
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Une ancienne plate-forme pétrolière est transformée 
en base spatiale flottante dans un chantier norvégien 

L américain Hughes, premier constructeur mondial de satellites, effectuera des lancements depuis ce pas de tir naval 
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STAVANGER (Norvège) 
de notre envoyé spécial 

Dans une baie du port de Sta- 
vanger, au sud-ouest de la Nor- 
vège, un rêve d'ingénieur est en 
train de prendre corps. Sur le 
chantier naval de Kværner Ro- 
senberg, un essaim s’affaire, dans 
un vacarme de tôles froissées, au- 
tour d'un monstre d'acier arach- 
néen. Accroupie sur ses dix 
pattes trapues, l'ancienne plate- 
forme pétrolière Odyssey est en 
pleine métamorphose. On l’a do- 
tée d’un immense hangar et al- 
longée de quelques dizaine de 
mètres, pour aménager sur sa 
poupe un pas de tir spatial. Dans 
quelques mois, après avoir re- 
joint le Pacifique, elle servira de 
base mobile de lancement aux sa- 
tellites commerciaux (Le Monde 
du 26 janvier). 

Baptisé Sea Launch, ce projet 
pDoté par Boeing se propose de 
lancer des satellites depuis une 
zone tropicale. L’avantage de 
cette formule utilisée dans les an- 
nées 70, mais à une moindre 
échelle, par les Italiens au large 
du Kenya est considérable : sous 
ces faibles latitudes, la fusée peut 
profiter au mieux de l’effet de 
fronde offert par la rotation de la 
Terre, et emporter, à puissance 
égale, une charge utile beaucoup 
plus importante. La fusée Zenit 
utilisée serait ains i capable de 
placer en orbite géostationnaire 
une ou plusieurs charges utiles 
pesant au total pins de 5 tonnes. 
De plus, en tirant le lanceur de- 
puis la mer, on évite le survol des 
terres habitées. 

Odyssey revient de loin. A moi- 
tié détruite à la suite d’un incen- 
die en mer du Nord en 1989, elle 
avait été rachetée à vil prix par le 
groupe industriel Kværner, qui 
l'avait Kléguét sûr le chantier 
russe dé Vleborg. Svern Johnsen, 
qui dirige la partie maritime de 
Sea Launch, raconte : «Depuis la 
chute du mur de Berlin, la société 
russe Energia souhaitait se rappro- 
cher de l'industrie spatiale occi- 
dentale. Quant à Boeing, il voulait 
se placer sur le marché des lan- 
ceurs spatiaux. » 

PARADIS FISCAL 

La transformation d’un super- 
tanker en base de lancement 
avait été envisagée, se sonvtent- 
t-ii, « mois en cas d’aiplasion de la 
fusée, l’équipage aurait été trop 
exposé ». C’est par hasard qu’un 
ingénieur d'Energia, en se ren- 
dant à sa base de Premorsk, est 
passé devant la plate-forme dé- 
saffectée, et que l’idée a germé. Q 
suffisait d’adjoindre à Odyssey 


est désormais pris au sérieux par les fournis- 
seurs (te lancerêx spatiaux traditionnels, dont 
Arianespace. L'américam Hughes vient de se 


porter earufidat pour trois lancements supplé- 
mentaires. portant à dix-huit le nombre de 
commandes enregistrées par Boeing. 


un navire accompagnateur pour 
les questions de sécurité. En avili 
1995, un tour de table, associant 
(40%) à des industriels 
norvégien (Kværner, 20 %), russe 
(RSC-Eneigia, 25 %) et ukr aini en 
(NPO-Yuzhnoye, 15 %), fat rapi- 
dement conclu. 

L’escadre sera basée à Long 
Beach, en Californie, à proximité 
des constructeurs de satellites 
américains. Le consortium est en 
revanche domicilié dans les fies 
Caïmans « pour des raisons fis- 
cales», avoue M. Johnsen. 
Curieusement, le coût de l’en- 
semble varie du simple an double 
(de 250 à 500 millions de dollars), 
selon les interlocuteurs à Kvær- 
ner ou Boeing. Ce dernier espère 
bousculer les Européens, qui bé- 
néficient pour Ariane d’un site 
unïqoe au monde à Xourou 
(Guyane), et se sont adjoint les 
services de la fusée Soyouz, lan- 
cée depuis la Russie. Il a aussi 
dans sa ligne de mire l’américain 
Lockheed-Martin associé aux 
Russes pour utiliser la puissante 
fusée Proton dès 1998. 

DERNIÈRE PHASE 

Le « lifting» d’Odyssey n’en est 
que plus urgent. Il a débuté en 
septembre 1995, et Kværner met- 
tra un point d’honneur à la livrer 
le 1* mars 1997. Le navire d’« as- 
semblage et de commande » 
(ACS) actuellement en construc- 
tion à Glasgow, en Ecosse, n’est 
encore qu’une coque passée au 
minium. Mais, là aussi, le chan- 
tier avance au pas de charge. 

Le scénario de cette opération 
est complexe. La fusée est ache- 
minée à Long Beach en pièces dé- 
tachées depuis la Russie et 
rukraïne, assemblée dans le na- 
vire de commande, puis trans- 
bordée dans Je. hangar de la 
plate-forme. En une dizaine de 
Jours, elle rejoint le site de lance- 


Le voyage de la fusée 
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ment. Elle est alors dressée sur le 
pas de tir. La dernière phase - ali- 
mentation de la fusée en kéro- 
sène et oxygène liquide - est ef- 
fectuée automatiquement, la 
mise à feu étant ordonnée depuis 
le navire accompagnateur. 

Les promoteurs de Sea Launch 
espèrent effectuer de six à 
huit tirs par an. A terme, à condi- 
tion de trouver un port à proxi- 
mité de me Christmas, deux ou 
trois fusées pourraient être em- 
barquées dans le bateau et lan- 
cées sans qu’il soit besoin de re- 
venir en Californie. 

Cette description, Idéale, laisse 
de côté quelques interrogations. 
La plate-forme sera-t-elle assez 
stable P Cette géante est autopro- 
pulsée et semi-submersible : des 
ballasts loi permettent de s’en- 


Un Mécano océano-spatial 


• Odyssey : la plate-forme de 
forage, modifiée par Kværner, 
mesure 130 mètres de long et 66 
de large. Propulsée par deux 
barges motorisées, elle voguera à 
12 noeuds et pourra accueillir 

20 membres d’équipage. Pesant 
31 000 tonnes en déplacement, elle 
jaugera 46 000 tonnes une fois 
immergée. 

• Le navire de commande : 
conçu pour servir d’usine 
d’assemblage des fusées Zenit, il 
est inspiré des ferries 
habituellement construits par 
Kværner. Mesurant 200 mètres et 


jaugeant 34 000 tonnes, fl devrait 
croiser à 20 nœuds et emporter 
jusqu’à 250 personnes. 

• La fusée : les deux premiers 
étages sont issus du modèle Zenit 
développé par l’ukrainien 
Yuzhnôye. Le troisième étage est 
produit par le russe Energia, 
tandis que Boeing se charge du 
module chargé d’accueillir la 
charge utile. Zenit 3 mesurera plus 
de 60 mètres de haut et sera 
propulsée avec un mélange de 
kérosène et d'oxygène liquide. Elle 
devrait pouvoir emporter 5 tonnes 
en orbite géostatkmnaire. 


Les organismes génétiquement modifiés 
sous haute surveillance 


LA COMMISSION européenne a 
sommé cinq pays -la Belgique, l'Ir- 
lande, le Luxembourg, l’Espagne et 
le Portugal - d’adopter rapidement 
un cadre juridique permettant le 
contrôle et la surveillance des mi- 
cro-organismes génétiquement 
modifiés (MGM). Cette décision, 
annoncée vendredi 15 novembre, 
impose à ces pays de mettre leurs 
lois nationales en conformité avec 
la directive européenne 90/219 
(adoptée en 1990 et modifiée en 
1994), relative & Fotffisation confi- 
née des MGM. 

* Ce cadre Juridique est nécessaire 
pour garantir une utilisation de la 
biotechnologie qui soit respectueuse 
de V environnement, sans entraver in- 
dûment le développement des nou- 
velles technologies qui contribuent à 
l'expansion économique des Etats 
membres», précise la Commission 
d ans un communiqué. Le délai 
prescrit pour effectuer c ette tra ns- . 
position juridique ayant expiré de- 
puis le 30 avril 1995, tes cinq Bats 
qui n’ont pas encore souscrit à 
cette obligation ont quarante jours 
pour répondre à l'avis motivé que 
leur a adressé la Cotninïssioni Faute 
de quoi, Bruxelles engagera un re- 
cours devant la Cour européenne 

de justiœpom non-application des 


La directive 90/239 à laquelle se 


réfèrent les autorités européennes 
concerne uniquement les nricro-or- 
gamsmes - bactéries, levures ou vi- 
rus pathogènes ou mm) - dont te 
patrimoine héréditaire a été modi- 
fié. Par le terme « utilisation confi- 
née» on entend toute opération 
« dans laquelle des MGM sont culti- 
vé, stockés, utitb&, transportés, dé- 
truits ou éliminés et pour laquelle des 
barrières physiques et/ou biologiques 
sont utilisées ». H ne s’agit donc pas 
id de réglementer la dissémination 
volontaire dans l’environnement 
d’organismes génériquement modi- 
fiés (OGM, parmi lesquels figurent 
les plantes transgéniques), régle- 
mentation qui fait elle-même l’ob- 
jet d’une autre directive euro- 
péenne (90220). 

SOJA AMÉRICAIN 

Sans y être directement lié, ce 
rappel à l’ordre de Bruxelles n'en 
survient pas moins au moment 
même où grossit la polémique sur 
un soja aT Piédram génétiquement 
modifié, dont le déchargement 
dans plusieurs ports européens a 
déclenché rire des écologistes (U 
Monde du 9 novembre) et Pmquié- 
tode des grands groupes de distri- 
bution. 

La puissante Fédération des en- 
treprises du commerce et de la dis- 
tribution (FCD), qui a décidé de 


bannir de ses magasins tout produit 
contenant du soja transgénique (Le 
Monde du 14 novembre), a tenu à 
rappeler, dans un communiqué 
rendu public vendredi 15 no- 
vembre, les « deux principes fonda- 
mentaux.» qui guident son action: 
« le droit à rmfbrmation du consom- 
mateur sur les produits qu’il achète ; 
le principe de précaution dans FutiE- 
sation de nouveaux procédés, en par- 
ticulier lorsque leurs effets peuvent 
être partiellement Irréversibles pour 
l'écosystème». 

Estimant que «les progrès du gé- 
nie génétique sont susceptibles d’ap- 
porter au consommateur des amélio- 
rations véritables », la FCD 
recommande d’« interroger systé- 
matiquement les fournisseurs sur la 
présence éventuelle de sqja généti- 
quement modifié dans les produits li- 
vrés». Elle demande aussi que 
soient déterminées, en cas de ré- 
ponse positive, « les modalités de 
mise en œuvre (Tune mention spéci- 
fique sur rétiquette offrant tes garan- 
ties d’une traçabiM sûre des compo- 
sants ». Une politique de 
transparence encore en débat au 
niveau européen et actuellement 
entravée par le refus dés Etats-Unis 
de trier leurs productions entre soja 
<* naturel » et sqja transgénique. 

Catherine Vincent 


foncer de 21 mètres. Ce système, 
associé à diverses turbines, est 
censé assurer sa stabilité par des 
creux pouvant aller jusqu’à deux 
mètres. Mais le risque d’explo- 
sion ne peut être totalement ex- 
clu. Seul l'arrière de la plate- 
forme serait alors détruit, et les 
ingénieurs de Kvæerner estiment. 


placides, qu'elle pourrait être ré- 
cupérée. Reste toute la chaîne lo- 
gistique, qui devra être sans 
faille, depuis l'approvisionne- 
ment en fusées, jusqu’au confine- 
ment attentif des satellites et des 
carburants. 

Hervé Morin 


DÉPÊCHES 

■ NUCLÉAIRE: lé réacteur 
nucléaire Superphénix, qui 
avait redémarré le 17 novembre, 
a été à nouveau couplé au réseau 
EDF, a annoncé la direction de la 
centrale de Creys-Malvîlle 
(Isère). Ce réacteur surgénéra- 
teur de 1 240 mégawatts avait été 
arrêté le 5 novembre pour per- 
mettre le changement d'un rou- 
lement défectueux d'une pompe 
de circulation du sodium. 

■ ESPACE: le Centre natio- 
nal d’études spatiales (CNES) 
s’est, depuis le 1 er novembre, do- 
té d'une nouvelle organisation 
destinée à accompagner son 
«plan stratégique» (Le Monde 
du 7 novembre). Le président de 
l'établissement, Alain Bensous- 
san, est désormais assisté de 
trois directeurs généraux ad- 
joints (au lieu d'un directenr gé- 
néral précédemment): Michel 
Courtois pour les affaires tech- 
niques, les projets et les services 
opérationnels ; Jean-Yves Le Gall 
poor la stratégie, les tutelles, 
l’Europe et la politique de parte- 
nariat ; Daniel Sacotte pour l’ad- 
ministration, le personnel et les 
établissements. Onze directeurs 
et trois conseillers complètent 
l'organigramme. 

■ EXPOSITION : l'art culi- 
naire des peuples du monde 
s’expose au Musée de l’homme 
(«Histoires de cuisines», 17, 
place du TVocadéro, 75116 Paris) 
jusqu'au 30 avril 1997. Des tech- 
niques culinaires aux modes de 
consommation, en passant par 
les ustensiles, ce savoureux 
voyage fait peu de cas de la pé- 
dagogie, mais non de la poésie. 
Des ethnologues ont ainsi dé- 
couvert une râpe en bois d'Ama- 
zonie incrustée de dents et 
d'éclats de pierre, des couteaux 
économes polynésiens composés 
de coquillages à bords très tran- 
chants, et des chaussures céve- 
noles à éboguer les châtaignes. 
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La guerre du trèfle 


L'Ulster et la République d'Irlande font campagne 
pour promouvoir une nouvelle image de leur pays 


DUBLIN 

de notre envoyée spéciale 
Au cœur du débat, te trèfle. Jus- 
qu’à ce jour symbole Incontesté de 
la verte Erin, aujourd'hui relégué à 
un rôle de figuration discrète sur te 
logo qui doit désormais représenter 
les intérêts des deux Irlandes - la ca- 
tholique République et mister pro- 
testant - touristiquement unies aux 
yeux de la planète. 

L’affaire est moins anodine qu’il 
n’y paraît. Tout d’abord, ne pas 
confondre la harpe, emblème offi- 
ciel de la République - un instru- 
ment du XV' siècle est exposé dans 
la Long Room de Trinity College, à 
Dublin -, avec le trèfle, qui en est le 
symbole populaire, y compris à 
r étranger. La légende veut que saint 


Carnet de route 


• Accès. Vols quotidiens 
Paris-Dublin à partir de 1 190 F 
A/R avec Air Inter (téL : 
01-45-46-90-00), de 995 F avec Aer 
Lingus (tél. : 01-47-42-12-50). 

• Hôtels. A Dublin, le 
Shelboume, une institution. Pour 
un séjour tonique, le Portai arnock 
Hôtel and Golf Links, sur la côte, 
à trente minutes de la capitale. 

• Pubs. Le soir, O'Donoghue 
(Baggot Str.). A toute heure, Davy 
Byme’si 21, Duke Str.). Les 
restaurants de Temple Bar, dont 1e 
traditionnel Gallaghers Boxty 
House{ 20, Fleet Street). 

• Lectures. Dublinois, de James 
Joyce (Gallimard). Le Guide du 
routard Irlande, de Pierre Josse 
(Hachette) et Dublin (Guide 
Gallimard). Les titres irlandais des 
éditions Anatolia et MarvaL 

• Renseignements. Office 
national du tourisme irlandais 
33, rue de Miromesnfl, 75008 
Paris, tél. : 01-53-43-12-12. 


Patrick, qui évangélisa l’Irlande au 
V' siècle, ait utilisé un trèfle pour ex- 
pliquer à ses néophytes celtes le 
mystère de la Trinité. Aussi, quand, □ 
y a quelques mois, filtre le bruit que 
cette petite feuille pourrait dispa- 
raître du nouveau logo, F opposition 
s’enflamme. Et le Sine Fem lance 
une campagne au titre flamboyant : 
SOS, « Save Our Shamrock » (« Sau- 
vons notre trèfle *). 

Campagne non dépourvue d'ef- 
fet. Le nouveau logo évoque deux 
personnes qui ouvrait les bras pour 
s'embrasser et dont l'une - l’Ir- 
lande- tend à l’autre - le visiteur - 
ce trèfle objet de tant d’amour. Pré- 
senté 1e 11 novembre à Dublin, Q n’a 
pas, d’emblée, recueilli tous les suf- 
frages. Sa cote d’amour est incer- 
taine et sa signification pas vraiment 
immédiate. D’après Ytrish Indépen- 
dant, on lui reproche d’ètre banal, 
« perdu dans un brouillard d'équiva- 
lences stylistiques ». Et le quotidien 
national d’ajouter : * A Belfast, le Dé- 
mocratie Unionist Party s’irrita de 
cette campagne unitaire », son chef 
allant jusqu’à déclarer que cette dé- 
marche représente « l’incorporation 
plutôt que la coopération ». 

Comme souvent, l’arbre cache la 
forêt Car ce logo n’est qu'un élé- 
ment d’une démarche courageuse 
pour redéfinir la politique touris- 
tique de P Irlande et la faire entrer 
dans le XX 4 siècle. Démarche coura- 
geuse car, en 1995, ITrfande a connu 
une croissance spectaculaire de 15 % 
-23% dans le reste de l’Europe -, 
représentant 8 % du PNB. J] existe 
peu de pays européens qui, connais- 
sant une explosion touristique 
comparable, se remettent fonda- 
mentalement en question. 

Et pourtant l’Irlande rectifie son 
image et réoriente sa cible. Une 
étude menée depuis trois ans dans 
dlx-sept pays a montré que les per- 
sonnes qui ne sont jamais venues en 



PARTIR 


Irlande n’ont pas de ce pays une 
image adéquate. D’où cette cam- 
pagne intitulée « Hfurism Brand Ire- 
land », le nom « Mande » devenant 
synonyme de « marque » touris- 
tique. 

Le film se charge de l’image, fai- 
sant se lever, sur la musique de 
ibems- un «tube» des Cranberries, 
groupe de rock irlandais-, des vi- 
sions de vert; de bleu, de gamin lan- 
çant sa ligne, debout sur la Chaussée 
des Géants, de course de chiens et de 
chevaux au galop, de voiliers, de 
pluie bienfaisante, de pubs, de re- 
gards complices et de pain partagé. 
Une « expérience émotionnelle » qui 
construit, par touches, la marque de 
la maison Mande. 

Et réoriente la câble. Jeune, bran- 
chée; aisée: Mais pas uniquement: 
voyez les bed & breakfest, les loge- 
ments à la ferme. Selon Oria Brani- 
gan, directeur général Europe au 
Ttiurist Board, l’instance suprême 
du tourisme, l'Irlande est pour les vi- 
siteurs « qui font preuve de discerne- 
ment », autre- 
ment dit, «les 
voyageurs plutôt 


que les touristes ». Pragmatique, la 
jeune femme constate que « les des- 
tinations suivent des cycles. L’Irlande 
est à la mode aufourdliui mais nous 
voulons faire en sorte qu'elle demeure 
attrayante pour le visiteur. » Crois- 
sance surveillée, pour le réaliste 
Noël Toolao, directeur du marketing 
international : « Nous visons J0 % 
d’augmentation en termes de revenus, 
mais si nous pouvions atteindre ce 
taux de croissance avec moins de visi- 
teurs, ce serait encore mieux. » 

«Pour nous, qui sommes un petit 
pays, soulignait Enda Kenny, mi- 
nistre du tourisme et du commerce, 
le tourisme est une nécessité. » Aussi 
FEtat emploie-t-il les grands moyens 
pour une campagne dont les effets 
escomptés en termes d'emplois et 
de profits financiers ne sont pas mi- 
neurs. Dans les trois années à venir, 
cette stratégie, déjà bien engagée, 
devrait injecter au moins 23 mil- 
liards de livres irlandaises (20 mil- 
liards de francs environ) dans 
Péconomie et créer 120 000 emplois. 

Uta en jeu qui justi- 
fie les investisse- 
ments en cours : 


un budget global de 32 m ill ions, 
dont 100 000 livres pour le logo, 
33 millions pour le film et dix mil- 
lions en achat d’espace. Des investis- 
seurs privés sont attendus. Gn pense 
très fort à Guinness sans prononcer 
son nom. 

jbndant ces manœuvres, Dubfin 
vaque à ses affaires ordinaires. Dans 
les pubs, les habitués lèvent le crade 

et, en cet Avent toujours plus pré- 
coce, le père NoS descend dans les 
vitrines de Brown Thomas. Des 
jeunes gens font de la musique sur 
Grafton Street, où Ton croise - unf- 
fonne pourpre, chaussettes 
blanches - les adolescentes du répu- 
té Loreto College. St Stephen’s 
Green se dénude aux couleurs de 
l'automne tandis que, poursuivant 
sa réhabilitation. Temple Bar ré- 
sonne de coups de marteau. Ce sofa; 
on s’écrasera chez O’Donoghue, où 
viokm, banjo, guitare, cornemuse et 
flageolet se donneront la réplique. 
Gomme cfhabîtnde, la muaqne pas* 
sera du rire aux larmes aussi réqjkle- 
roent que le cM irlandais. 


DarddJeTronuani 


m CROISIÈRES AUX ANTILLES, 
Cet hiver, deux croisières au pro- 
gramme du Poncmt, voilier qui al- 
lie confort d'un paquebot et 
charme d’un yacht privé (32 ca- 
bines, 30 membres d’équipage) 
avec, grâce à son faible tirant 
d'eau, un accès aux plages et 
criques. La première sillonne tes 
Ses Vierges, en boucle de Fort- 
de-France, du 6 au 13 décembre 
(15 690 F +850 F de taxes por- 
tuaires, de Paris, en pension 
complète mais hors excursions), 
via les Saintes, Saint-Barthélemy, 
Virgin Gorda, Saint-Martin, Anti- 
gua et la Dominique. La seconde 
(du 13 au 20 décembre, 17 690F 
+ 850 F, de Paris) se rend jusqu'au 
Venezuela via l’archipel des' 
Roques, classé parc national 

* Renseignements au 02-40-58- 
14-95. 

■ L'AMÉRIQUE EN DIRECT. Di- 
recteurs propose du 1 " au 12 dé- 
cembre (dentier départ) une dé- 
couverte de San Francisco avec 
vol de Paris, Lyon, Nice, Mul- 
house et Toulouse (+ 340 F de 
Marseille) et quatre nuits dans 
un hâte! du centre-ville sur la 
base de quatre personnes (deux 
grands lits) : 2 690 F. par per- 
sonne eu hôtel deux étoiles, 
2 790 F en trais étoiles. Possibili- 
té d’opter pour des hôtels haut 
de gamme tels que le Parfc 5 
(3 150 F) ou le Mark Hopkins 
(3 730 F) et, moyennant supplé- 
ment, pour une chambre triple 
ou double 

* Réservations au 01-45-62-62-62 
et; 4 Lyon, au 04-72-40-90-40. 

■ NOËL LAPON. Vivatours, Spé- 
dafiste de la Laponie, organise 
des voyages à Rovaoiemi, te vil- 
lage du père Noël, sur le cercle 
p&tsiât. Tomes les vingt Inscrip- 
tions, fl offre un voyage à un en- 
fant défavorisé. Ttois jours/deux 
mâts, 4 300 F (adultes) ou 3 100 F 
(fenfiasts), avec visite d*un éle- 
vage de rennes, courses en traî- 
neau 

* Renseignements au 01-40-85- 
■31 


Dans les jardins sous-marins 


Etre poisson parmi les poissons, 
vagabonder au cœur de beaux jardins 
sous-marios, tel est le propos des voyages 
« plongées ». Nul besoin d’être un nageur 
émérite. Deux journées de 
familiarisation avec F équipement 
adéquat -combinaison, palmes, masque, 
gants et bouteilles d’oxygène - préparent 
les néophytes à la promenade. Buissons 
de corail spongiaires, anémones, 
gorgones, poissons-anges, tortues 
marines, étoiles de mer, raies Manta, 
poissons mouchetés, rayés, écossais, 
poissons-lunes ou poissons-chats— 
Toutes les couleras de F arc-en-ciel sont 
Jd représentées. Les jaunes les pins vife 
comme les bleus de Paul Klee. 


■ Les eaux tièdes de la mer Rouge 

(22 degrés), les plus proches, ne sont qtf à 
dnq heures de vol, notamment avec le 
charter Corsair-Nouvefles Frontières 
opérant chaque samedi (à partir de 
1 650FFa0er-retour;ensus, 
séjour-plongée à partir de 1 680 F; téL: 
01-45-68-71-61). Cette région du Sînaïsud, 
classée parc national en 1989. compte 
plus d’un mimer d’espèces de poissons. 
Pour Subexpkjr, c’est «r le paradis de la 
ptongéeJucSe ». Le spécialiste conseille 
aux débutants les sta ges du Red Sea 
Dîving College de Charme! Cheikh 
(forfait dortoir : 3 175 F, ou 3 780 F eu 
chambre, de Paris, pfnsl 395 F pour les 
cours de plongée). 

■ Même si les soirées restant fraîches, 
avec risques de vent; la mer Ronge 
demeure la destination phare en ttives. 


résidence-hôte] tFHurgada. 

■ Avec neuf heures de voiles Antilles 
françaises offrent la garantie (Fime mer 
chaude (29 degrés) et transparente. Les 


Colombo) p our e nvi ron 5 000 F(douze 
bernes devoQ. Situés dans I*océan 
Indien, les fonds coralBens de ces atolls 
ont la richesse (Ton aquarium- Le prix du 


Les hôtels; plus ou moins étoilés, se sont 
multipliés, et tes forfaits d’une semaine 
oscillent de 3 700 F à 6 000 E Notamment, 
chez Ultra Marina (agences de voyages 
ou 3615 DITRAMARINA), qui propose 
aux étudiants de passer le dfpUhne 
international en trois jours sur place, 
avec Rit Padf P 200 R, manuel 
tf apprentissage et cass et tes vidéo à 
mémoriser avant le départ. Blue Lagon 
(téL : 01-42-82-95-40) possède ses propres 
centres et affiche des prix planchers avec 
plongées gratuites jusqu’au 19 décembre 
et en janvier (2 490 Fde Paris en 
partageant une suite à quatre) dans un 


combinaison. Les denxce n ties de FUCPA 
(téi: 01-43-36-05-20, de 6 220 à 7 Z20T,la ** 


semaine tout compris, en chambre 
double) implantés en Guadeloupe, à 
BomUante, sur Basse-Terre, età 
Saint-Pierre eu Martinique demeurent à 
F écart de F effervescence touristique. On 
plonge dans la «réserve Cousteau» 
amour de Püe Pigeon ou le long des 
épaves immergées à dix mêmes, à la suite 
de F éruption de la montagne Priée en 
1902 : dix-sept navires ancrés en rade 
forent coulés en quelques secondes. 

■ Quatre compagnies aériennes retient 
les Maldives (via Zurich, Dubaï ou 


confonde Fhébergement. Un forfait 
standard de 8 000 F.eirvfaôn (en pension 
complète pour sept nuits de Paris et 
provfoce, en sus de 1000 à 2 000 F pour les 
plongées), chez Sobexplor; ouvre les 
riches lagons de Maayafoshi ou Ha vefi. 
Pour 12 000 F, on embarque, avec Ultra 
Marina, pour une aoisèze-p longée de 
treize Joins. Pannes jardins aquatiques 
moins connus se découvrent en 
Th a ïland e, à Cuba, au Mexique, ou 
encore aux Galapag os, où les otaries se 
mêlent à la ronde des plongeurs. 


Florence Evin 
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SPECIAL 

RÉVEILLONS 


THAÏLANDE : 5 665 F 

vol + cirant accompagné 22-29/12 




THAÏLANDE circuit + 
séjour : 6 710 F 

vol + circuit -f- séjour Cha Am 
26/12-5/01 


SORBONNE 

HÔTEL DIANA** 

73, rue Saint-Jacques, Paris 5» 
Chambre avec bains - W-C 
T.V. couleur- Têl. direct. 
De 300 à 395 F 
TéL;Q1,43.S<. «a . 5 8 -Fax: 01^8348430 


Royal Tours 


DEMARQ* VOYAGES 


îi :i : 


MAROC - TUNISIE - EGYPTE 


MARRAKECH - AR : 990 F 

1 semaine - Départ les «metfls 


Catalogua OÊUUUT | 

SODSSEyHKammoiri^ww.Htois-^^ 26®) F 1490 F 3 

GüADEL0ÏÏPE$faŸDlAffi. 3850F Z790F 

3288F sasav 


MARRAKECH : 2 675 F 

vol + Mtd*** petit déj. 28/12 - 4/01 


ï$ ?!?-\ïS yry r 7-7 g7 ; ay • 


il D EG RI FTP U R || 


WEEK-END A ISTANBUL 
4 Nids hâtai 3***. Petite déj. Vois A/R 
Dép Paris et Lyon : 1 200 F UWT 

MARTINIQUE / SAINTE MARIE 
7 Nuits hôtel 3"*. Petits déjeuners 


TOZEUR : 2 560 F 
vol + hôtel 1 *** 2/2 pension 
réveillon inclus 30/12 -3/01 
(2 9S0 F en 4*. 3 300 F en 5*) 


location voiture. Vbte réguliers A/R 

Départ Parta: 3 950 F 5^ST 

PARIS - NEW-YORK 
Vote rép. A/H: 1 540F 2-2QCT 


HAMMÀMET : 2 590 F 
vol + hôtel*** 1/2 pension 
réveOlon indus. Bnfants 1 990 F. 
26/12 - 2/01 de Paris 
29/12 - 5/Di de Lyon 
Autres promotions sur le 
3615 Directeurs njs&om) 3 


05350 MOLJNES-EhLQUEYRAS 
Hantes -Alpes - Parc Régional 
à 5 km de SAINT-VERAN 
Soleil - Calme - Randonnées pédestres 
V.T.T. - Pèche - Rafting 

HÔTEL LE CHAMOIS ** 

Logis France / Michelin 
1/2 pension : 271 F 
Tfl : 924543.71 - Fax : 92454058 


AGADIR -AR: 990 F 

1 semaine - Départ les dimanches 

MARRAKECH en S» ; 2 680 F 

Hôtel 5heraton - Départ les samedis 

AGADIR en 5* : 2 650 F 

Hôtel Sheraton -Départ les dimanches 

HAMMAMET en 3* : 1 950 F 

Hôtel Kïlma - Départ les dimanches 

DJERBA en 3* : 2 090 F 

Hôtel Ksar Djerba- Départ les tfimanches j 

Croisière sur le NIL : 2 900 F , 

Départ les samedis 


g_ 03 . 3663 . 1 G 6 S 3617 DEM ARQ S OS. 3663. 1 66 3 

DESTINATIONS ULTIMES 


Le desert la vie des nomades, 
les vdles anciennes , des destinations peu 
frequentees par le tourisme conventionnel. 


OFFRE VALABLE JUSQU'AU 
21/12/96 dernier retour. 


1 361 S DT • (do 1.01 u 2,21 F/mn.i 
AudiOtcl : C3 30 65. 2?. 27 (2,22 =;mnj 


Brochure sur demande au 01 <5 Ç2 62 62 
a Lyon ou 04 72 >'0 SO 40 

00 av. des Champs-Elysées 
Minitel 3615 Directeurs n.20 f-m n 


SKI DE FOND / 3 H PARIS TGV 

Aflch nc jfcn nc cuntofac Ai XVII e 
Grand confort, ambiance conviviale, 
rafclc d’hère, protons mafeon a léjwunn, 
TARIF : sdmi période (pens. complète 
+ vin au repas, monmnr, ma. ski rrrrt) 
Renseignements au : 034148.1241 

LE CKÉT L’AGNEAU 29GS>lAL0NGEVILI£ 


Téléphonez à votre 
agence de voyages 
Demandez les produits 
Royal Tours 


01.41.06.06.80 

pour information 




3615 VOYAG AIR 


SPECIAL NOUVEL AN 


; • 150 000 tarife 


■ NAPLES du 29/1296 m 01/01/97 3 050 F* (4 joms/3 nuits) 

rrup arpmonu amqnmtmt : la transport en avion spédat m départ de Pals + la 

t ^^^^^dod^lotmetdBidwBÜxtdùfdiehrild^daniitpa«**»darû~ 




îTnTfn 

iT] 


" yENISE du 29/12/96 u 02/01/97 3 160 F* (5 jonrt/4 mrits) 

rnx à partir dt/par persoau campnatnst : le ovnsport en avion vol spécial de Paris 
+ lo transferts A/R aéroport/Pbce St Marc + le togmaa en Gtamfir* double hûtet** 
pau déminer. 


MAURITANIE 

Vols sur Atar, Nouakchott 
Méharée et circuits dans l’Adrar 
8 jours à partir de 4 430 p 

NIGER 

Vols sur Agadez, Niamey 

L’Aïr en 4x4, Oasis de Telwa, Massif de 
Taghouaji, Ténéré en 4 x 4 

8 jours à partir de 3 8-|Q p 

N&prixcompœnnent : fa vol/VR, chauffeurs-guides, 
4x4, chameaux, pension complète. 

En partenariat avec AIR AFRIQUE 

POINT AFRIQUE 

"""ts oî » - «a» puteaux 

— Tél. 01 47 73 62 64 -Fax 01 47 73 61 05 


* Taxes aériennes en sus. 

Tel : 01.44^139.27 
MINITEL 3615 03 F/min.) 
Cit Evasion 





cit 


PROFESSIONNELS DU TOURISME, 
invitez nos lecteurs aux voyages : 
RUBRIQUE * EVASION n 
\ 0144 ^ . 77,36 - (Fax , 01 . 44 . 43 . 77 . 30 ) 
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Situation le 20 novembre, à 0 heure, temps universel 


MOTS CROISES N* 6956 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 


SOS Jeux de mots: 

3615 LE MONDE, tapez SOS (2^3 F/mm) 




** ►* ^ •* 

**►*-* ■ «M» 


:/j: c •- 

.-ri £ : 


I 

n 

ni 

IV 
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VI 

vn 

vm 

IX 

x 

XI 



hiîer d’Asie. - V. Le petit cheval. Déesse marine. - VI. 
Suivi. Troubler le silence de la forêt. - VII. Un bleu. 
Terminaison savante. - VIII. Donner des informa- 
tions. - IX. Peut-être mises en bloc. - X. Devient inu- 
tile quand on fait le pont. Œuvre de poète. - XI. Tirer 
du liquide. 


PARIS 
EN VISITE 


Vendredi 22 novembre 


VERTICALEMENT 

1. Produit pour l'entretien du cuir. - 2- Forte, pour 
graver. Coule en Sibérie. Se montra très liant - 3. 
Ceux qui ne veulent rien changer. - 4. Est évidem- 
ment de rigueur. - 5. Baie du Japon. Grand filet - 6. 
Sa période fiit l'âge <for de la civilisation japonaise. 
Ville de Catalogne. - 7. La Géorgie, autrefois. Inter- 
jection. - 8. Port du Danemark Protège une pha- 
lange. - 9. Quartier de Rennes. Serrer des livres. 


SOLUTION DU N° 6955 


HORIZONTALEMENT 

I. Prétexte. - II. Larmoyant - III. Gens. Té. - IV. 
Nias. Taël. - V. Insérer. - VI. Mai. - VII. Poussière. - 
VIII. Halète. Er. - IX. Esérine. -X. Ri. Ame. - XI. Essai. 
Sud. 


■ LE VOLAGE DE BERCY (50 F), 

10 h 30 et 14 h 3a sortie du métro 
Bercy, côté Palais omnisports 
ffPOPB], Paris passé, présent). 

■ LE QUARTIER DES HALLES et 
l’église Saint-Eustacbe (50 F), 

11 heures, devant Saint-Eustacbe, 
côté rue du Jour (Claude Marti). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 
d’entrée) : la sculpture des pays du 
Nord, H h 30; Le Repas de paysans, 
des Le Nain, 12 b 30 ; exposition 
Barye, 14 heures; Rubens et Rem- 
brandt 14 h 30 (Musées nationaux). 

■ GRAND PALAIS : exposition 
N ara, trésors bouddhiques du Ja- 
pon ancien (50 F + prix d’entrée), 

12 b 40, devant l’accueil des 
groupes (Christine Merle). 


■ LE MINISTÈRE DES FI- 
NANCES : maquette et haO d’hon- 
neur (45 F), 14 h 15, sortie du métro 
Bercy, côté POPB (Monuments his- 
toriques). 

■ LA CATHÉDRALE ORTHO- 
DOXE RUSSE (55 F + prix d'en- 
trée), 14 h 30, 12, rue Daru (Europ 
explo). 

■ DU MOULIN DE LA POINTE au 
cimetière de Gentffly (60 F), 14 h 30. 
sortie du métro Maison-Blanche 
(Vincent de Langlade). 

■ L’HÔTEL DE LASSAY, résidence 
du président de F Assemblée natio- 
nale (carte dTdentité, 50 F), 14 h 30, 
sortie du métro Assemblée natio- 
nale côté Assemblée nationale (Di- 
dier Bouchard). 

■ MONTMARTRE (50 F), 14 h 30, 

en haut du funiculaire (Paris autre- 
fois). 

■ PASSAGES COUVERTS autour 
de la Butte des moulins (50 F), 
14 b 30, sortie du métro Pyramides 
(Paris pittoresque et insolite). 


■ AUTEUIL : la villa La Roche 
de Le Corbnsier (55 F), 
15 heures, sortie du métro Jas- 
min (Paris et son histoire). 

■ MARAIS : hôtels, jardins et 
place des Vosges (50 F), 
15 heures, sortie du métro 
Saint-Paul (Résurrection du 
passé). 

■ MUSÉE HÉBERT (45 F + prix 
d'entrée), 15 heures, 85, rue du 
Cberche-Midi (Monuments his- 
toriques). 

■ LES QUARTIERS DE LA RO- 
QUETTE ET D’ALIGRE (40 F), 
15 heures, 2, rue de la Roquette 
(Approche de l'art). 

■ MUSÉE DU LOUVRE: l’aile 
Richelieu (50 F + prix d'entrée), 
15 h 20, place du PaJais-Royal 
devant les grilles du Conseil 
d’Etat (Claude Marti) ; exposi- 
tion Barye (50 F + prix d'entrée), 
15 h 30, sous la Pyramide, de- 
vant l’accueil des groupes (insti- 
tut culturel de Paris). 



HORIZONTALEMENT . 

I. Un meuble qui ne fait pas 1e mois. - II. Qu’on n’a 
aucune raison d'encaisser. - III. Qui ne se tordent pas 
facilement - IV. Peut se présenter en paillettes. Pal- 


VERTICALEMENT 

1. Planisphère. - 2. Ra. In. Oasis. - 3. Ergastule. -4. 
Tmèse. Séria. - 5. Eon. Rôsti. - 6. Xyste. léna. - 7. Ta. 
Arme. Ems. - 8. Ente. Are. Eu. - 9. Tel Hère. 
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■ ÉGYPTE. Le trafic aérien à des- 
tination de la station balnéaire 
égyptienne de Hourgbada, sur la 
mer Rouge, a été détourné sur 
Le Caire, hindi 18 novembre, en 
raison de pluies torrentielles. Les 
passagers de quatre vols charters 
en provenance de Vérone, Milan, 
Bâle et Vienne ont été logés dans 
des hôtels de la capitale en atten- 
dant la reprise du trafic vers la 
mer Rouge. - (AFP.) 

■ NIGERIA. Plusieurs ambas- 
sades occidentales, dont celles du 
Royaume-Uni, de France et d’Al- 
lemagne, recommandent à leur 


personnel d’éviter d’utiliser les 
services des compagnies aériennes 
locales pour leurs déplacements 
officiels an Nigeria. Ces consignes 
font suite à Ta catastrophe aé- 
rienne dans laquelle ont péri, le 
7 novembre, les cent quarante- 
deux passagers et membres 
d’équipage d’un appareil de la 
compagnie nigériane ADC. - 
(AFP.) 

■ ÉTATS-UNIS, le groupe infor- 
matique Apple Computer, qui fa- 
brique ies Macintosh, s’est allié 
avec un groupe spécialisé dans les 
restaurants à thème avec lequel 0 
va ouvrir une série de bistrots, les 
«Apple Cafés», où O sera pos- 
sible de déguster des plats venant 
du monde entier, de consulter les 
derniers CD-ROM, d’accéder di- 


rectement aux sites Internet ou de 
communiquer par visioconférence 
avec d’autres Apple Cafés. Le pre- 
mier devrait ouvrir à Los Angeles 
à la fin de l’année prochaine. Le 
partenaire d’Apple envisage de 
créer d’autres Apple Calés en Ca- 
lifornie, mais aussi à Londres, Pa- 
ris, New York, Tokyo et Sydney. - 
(AFP.) 

■ INDE. Le ministre indien de 
l’aviation civile a demandé une 
enquête sur les causes du retard 
pris dans la modernisation des 
équipements d’aide à la naviga- 
tion dans ies aéroports de New 
Delhi et de Bombay. Les travaux 
de modernisation, d’un montant 
de 125 millions de dollars (625 mil- 
lions de francs environ), devaient 
être achevés en juillet. - (AFE) 
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CINÉMA En accompagnant l'iti- 
néraire de trois personnages, Ro- 
bert Kramer interroge l'état du 
Vieux Continent. • L'EUROPE, de 
manière beaucoup plus officielle. 


était également au centre dupre- Sf Meir- 

mier Forum qui a réuni P 0 ^^® 5 5ï Allouadi*. et l'original Je n'en 
« j prêter film de 
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l'essentiel du menu de la semaine, Dodme Herry. 


Un film-voyage contre le repli sur soi et la tentation sécuritaire 

* ^ . »... _ . _ 'a: |rr a ,.- > ~« X fîn rin cîàrlo 


Walk the Walk. La dispersion d'une famille donne le mouvement de cette enquête politique et poétique sur l'Europe à la tin du siècle. 

L'auteur de « Route One USA » signe une œuvre difficile et d'une poignante mélancolie 


F ilm français de Robert Kramer. 
Avec Laure Duthilieui, Betsabée 
H as, Jacques MartiaL Cl h 50.) 


Ça commence avec r énorme len- 
tille d'un phare qui fouille alentour. 
Alentour, il y a une nature ar- 
chaïque et moderne, de marais et 
de machines. Ça commence avec la 
voix off, si singulière, de Robert 
Kramen D dit: «J'étais en Europe ~ 
R y avait une famille. » Drôle de fa- 
mille, aussitôt réelle, crédible, inté- 
ressante, de son étrangeté même. 
Abel, le père, D est noir, il est cou- 
reur de 400 mètres : Nelly, la mère, 
chercheuse dans un laboratoire de 
biologie ; Raye, leur fille métisse, 
elle n’a pas vingt ans. et chante 
splendidement Punrefl. Bs habitent 
là, dans le paysage de la Camargue. 
Ds forment une cellule familiale, 
comme on dit NeDy étudie des cel- 
lules, sous son microscope, le pa- 
tron de son labo explique à propos 
de ces organismes que, pour se dé- 
fendre, Os n'ont comme solution 
que «filtrer ou bouger ». Raye, puis 
Abel vont bouger. NeDy, qui reste 
sur place, va «filtrer» son exis- 
tence, ce qui la définit, face au choc 
du départ de ceux qu'elle aime. 

Ça commence... Pas évident. 
Beaucoup de films ne commencent 
pas vraiment, ou alors en s’ap- 
puyant sur les béquilles de la 
convention dramatique. Le pré- 
cédent film de Kramer s’appelait 


Point de départ, et là aussi il y a un 
point de départ un essai de penser 
où on en est individuellement et 
collectivement en Europe en cette 
fin de siècle. C’est difficile. Walk the 
Walk est un film difficile, mais qui 
aime prendre à bras-le-corps la dif- 
ficulté de son projet Son titre est à 
peu près intraduisible. 11 vient d’une 
expression américaine qu'affection- 
naient les Black Rinthers, et qui si- 
gnifie qu'il faut mettre ses actes en 
accord avec ses paroles. « (fyou talk 
the talk, you’ve got to walk the 
walk. » Le film dit qu'il faut encore 
faire ce qu’Q y a à faire, que c’est 
possible, et que c’est dangereux. Q 
est avec une extrême douceur de 
ton et une terrible violence conte- 
nue, le plus beau des plaidoyers 
contre le repli sur soi. la sécurité, le 
« sécuritaire » - mental, affectif au- 
tant qu’idéologique. 


Mot ~£3 


mm 




FOULE D'INDICES 
Mais les mots en anglais sug- 
gèrent le déplacement le trajet 
Walk the Walk est un film de 
voyage, évoquant ces voyages à 
travers le continent que faisaient 
jadis les esprits éclairés, pour 
comprendre un peu du monde, 5 
C’est un film pour essayer de 5 
comprendre, un film-instrument «a 
scientifique, un film-enquête, mais g. 
pas sur un mode journalistique, < 
avec les moyens particuliers du ri- z 
néma. 11 est très beau, ainsi, dans g 
son attention aux Deux, aux visages, a 
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aux sons, anx états des choses et 
des gens. Et encore grSce à la très 
belle bande musicale composée par 

le contrebassiste Barre Philips. 

Un film-voyage : Abel part vers la 
Russie, en bateau, par le sud. Il 
vogue vers Odessa, terre d’anciens 
mythes politiques (la révolution 
d’Octobre) et cinématographique 
{Le Cuirassé Potemkme). Marchant, 
courant, travaillant, Abel croise de 
la misère, de l'amour; la guerre. D 
ne parie presque pas. Raye, elle, 
part vers le nord, jusqu’à Berlin. 
Elle croise le chômage, la drogue, la 
peur du sida. Pile chante du Puicell 
dans une église, elle écoute les 
gens. NeDy est restée, éDe fait son 
voyage sm- place, un trajet vers une 
autre manière de vivre. Il y a un 
quatrième personnage, bien qu’on 
ne le voie pas, le cinéaste hn-mfime 
auquel les autres s'adressent par- 
fois, et qui leur répond Leurs mou- 
vements sont les siens, ce qu'fis 
cherchent est ce qu'il cherche, ils 
expliquent leur attitude, lui essaie 
de trouver ce qu’on peut en 
comprendre. Nulle thèse, mais une 
foute d’indices, de sensations, d’élé- 
ments tPînteffigence, et une morale 
du regard. 

H y a sept ans, Robert Kramer 
avait réalisé un autre film-voyage. 
Route One USA, sur son pays natal, 
les Etats-Unis. Tout n’y était pas 
rose, loin s'en faut, du - moins y 
avait-il un fil conducteur unique, 
cette route qui traverse 1 e pays, son 


espace et son histoire. B n’y a pas 
de ro u te pour voir FEurope d'au- 
jourd'hui- Wcdk the Walk est un film 
en morceaux, en tronçons. Et la 
poignante mélancolie qui en émane 
vient de ce nxjrcdtetnent qui est 
cf abord celui de la fiamiUe au début, 

une fontiBe dont les membres se 
sont séparés non parce qu’ils 
étaient devenus ennemis mais 
parce qu’à un moment «you’vegot 
to walk the walk». A un moment, 
être fidète à te tendresse qui tes unit 
exige que chacun suive son chemin. 

Le morcellement est dans tes iti- 
néraires disjoints, montrés de ma- 
nière non lméaîre non explicative, 
atte n t i ve aux échos secrets et aux 
forces souterraines qui tes relient 
plutôt qu’à tout système psychoto- 
gjque, sorikdogjque ou idéologique. 
Cet éclatement tant, qui se traduit 
dans tes cadres où tes objets et tes 
corps sont souvent saisis in- 
camptets, où les personnages ont 
du mal à apparaître ensemble, et 
qui se retrouve dans 1 e montage et 
dans les sons, dorme à Walk the 
Wcdk une mtrig ante énergie. Celle, 
effectivement, de la marche, pas à 
pas et tes yenx bien ouverts, qui sait 
que le cbenun compte davantage 
que te bnL Et qui, précisément pom- 
éria, «ôge d’aller au bout des 
choses. Vttft, an aurait pu traduire 
le tictte ainsi, «aller au bout des 
choses». 


J. -M. F. 


Un Américain engagé 


Robert Kramer, réalisateur 


Activiste dn mouvement 
contestataire américain des an- 
nées 60 et 70, Robert Kramer 
avait vingt-huit ans en 1967 lors- 
qu’il tourna son premier long 
métrage. In the Country. qui tra- 
duit une réflexion sur son enga- 
gement, et se poursuivra avec 
En marge (1967) et lce 0968), puis 
People’s War 0975), réalisé au 
Vietnam en guerre. 11 généralise 
son approche avec Milestones 
0976). 

Des Etats-Unis à l’Europe, 
qu’il approche dès 1977 (Scenes 
from the Oass Struggle in Portu- 
gal ) avant de s’y Installer, de la 
fiction au documentaire dont D 
met volontiers à mal la ligne de 
partage, il poursuit depuis 
trente ans, caméra au poing, 
une recherche critique avec en 
particulier Cuns 0980), Notre na- 
zi 0984), Doc’s Kingdom 0987), 
Route One USA 0989) et Point de 
départ 0993). 


« Que faire quand les grands élans qui nous ont portés ont disparu 


« Quelle est Fortgine de Walk the 
Walk? 

- Une de ses origines est autobio- 
graphique, éDe est Bée au moment 
où ma fiDe est partie au loin, et à la 
manière dont 


cet événement 
a obligé sa 
mère et moi à 
nous définir vis- 
à-vis de notre 
histoire, de nos 
entretien propres enga- 

gnéma gements. Son 

départ m’a poussé à avancer moi 
aussi ; à un moment où tes jeunes 
prennent les devants, ils nous 
montrent que nous ne sommes pas 
en train de faire ce que nous de- 
vrions. L’autre axe était l'idée de 
l’Europe. Après Route One USA, 
j’avais le sentiment d’avoir bouclé 
mon histoire avec tes Etats-Unis. J’ai 


fait deux films à Berlin (Berlin 1C&0" 
en 1990 et Sous le ventât 1991), où je 
commençais à essayer de me situer 
par rapport à l’Europe, son passé et 
son présent Le détour par le Viet- 
nam, qui a donné Point de départ, 
m’a aussi permis de prendre de la 
distance par rapport aux fieux qui 
avaient compté pour moi, tes Deux 
réels et tes lieux imaginaires. 

- Pourquoi le déroulement du 
film est-il â fragmentaire ? 

- je ne suis pas arrivé à construire 
un rérit linéaire à propos de r Eu- 
rope ; fai conçu Walk the Wùlkk par- 
tir de ce constat Mon sentiment est 
que je suis parti de chez moi (aux 
Etats-Unis) pour arriver chez moi (en 
Europe) en passant par d’autres chez 
moi, que nous avons beaucoup de 
«chez nous » et qu'il vaut mieux ré- 
fléchir comme ça, au Beu de toujours 
réduire le « chez soi » an fieu le plus 


petit te plus restrictif: - ' 

- Comment avez-vous construit 
le film? 

-Dy a tiras voyages diff é ren t s , par 
leur nature et leur ampleur. Ce sont 
d’abord des voyages intérieurs, qui 
doivent finir par composer on 
unique voyage. J’ai cherché une ma- 
nière tfimbriquer ces éléments pour 
éviter 1e montage parallèle, où Ton 
perd l'énergie d'un des récits dès 
qu’on passe à l’autre, je voulais que 
le fihn fasse réfléchir, mais comme 
dans un rêve, qu'il crée un état de 
transe consciente, très different de 
r aspect ludique mais souvent artifi- 
ciel du montage parallèle. Mon mo- 
dèle était plutôt musical, quand la 
voix d'une fugue tint avancer la par- 
tition et que la voix qui reprend est 
dépositaire de cet San. La difficulté 
était qif en tournant jTguorais la ma- 
nière dont ce serait monté, fai 


commencé en Camargue, avec la fe- 

müte, pins Neflÿ seule,' à ce moment 

je ne savais pas à quoi ces séquences 
seraient mfiées. Je voulais suggérer 
que Nelly a une sorte de conscience 
de ce qui arrive à son mari et à sa 
.fiDe : même séparés, tes membres de 
la famille constituent encore, d’une 
certaine façon, un tout. J’ai ensuite 
tourné te voyage d’Abel, enfin cehû 
de Raye, pins facilement puisqn'à ce 
moment je connaissais les autres: 

- Pourquoi intervenez-vous 
dans le ffim ? 

- A roqgine, chaque voyage était 
filmé du point de vue de son person- 
nage. Mais cette approche mettait 
trop F accent sur leur séparation, ma 
présence homogénéise l’ensemble. 
Cest moi qui vois tout ça, cette his- 
toire est racontée par quelqu'un, fi 
me semble qu’un des rares actes po- 
litiques encore possibles consiste à 


A Strasbourg, l’Europe se penche sur l’avenir de son cinéma 


STRASBOURG 

de notre correspondant régional 

« L 'Union européenne doit faire 
exister le cinéma dans son plura- 
lisme, en préservant l’indépen- 
dance de ses créateurs et de ses 
producteurs et en défendant ses 
écrans contre le monopole d'une 
nation dominante. » Robert Enri- 
co, président du premier Forum 
du cinéma européen, qui s’est 
déroulé en parallèle à Strasbourg 
et dans la ville allemande de 
Karlsruhe du 14 au 20 novembre, 
a ainsi conclu les journées de 
travail entre les représentants 
des institutions européennes - 
Parlement et Commission de 
Bruxelles - et les professionnels 
du cinéma. Encore une fols, les 
Etats-Unis ont été déclarés cou- 
pables pour les faiblesses du 
marché européen et pour leur 
propre réussite. 

Pourtant, c’est un rapport des 
experts de Bruxelles qui l'af- 
firme : les fiims européens se li- 
mitent encore trop fréquemment 
aux marchés nationaux alors que 
les compagnies américaines 
visent l’ensemble du Vieux 
Continent. Certes, le document 
relève des « signes récents de re- 
nouveau » mais les Etats-Unis se 
taillent toujours la part du lion 
avec 76% du marché pour les 
salles et 60 % de celui de la télé- 


vision. Néanmoins, gTâce à un 
regain de «créativité» depuis 
deux ans, plusieurs cinémas na- 
tionaux atteignent des parts de 
marché honorables : la France la 
première (40 %) mais aussi l'Alle- 
magne (19 %) et l'Espagne (11 %), 
la Grande-Bretagne ayant tou- 
jours beaucoup de difficulté à re- 
monter la pente. 


DÉVELOPPER LES ALLIANCES 
Alors, il faut faire coopérer 
producteurs et réalisateurs pour 
développer les alliances (180 co- 
productions européennes en 
1995). A débat institutionnel, ré- 
ponse institutionnelle: l’Union 
doit augmenter sensiblement sa 


contribution (450 millions de 
francs cette année) pour renfor- 
cer la compétitivité des produc- 
tions cinématographiques de 
l’Europe. Ses financements ne 
doivent pas se limiter, comme 
c’est trop souvent le cas, au dé- 
veloppement des infrastructures 
de distribution et à la recherche 
de nouvelles technologies, mais 
doit aussi intervenir dans la for- 
mation, depuis l'enseignement 
général jusqu’aux écoles de ciné- 
ma et de télévision. Autre solu- 
tion réclamée au cours des dé- 
bats pour favoriser la circulation 
des productions nationales dans 
l’Union, la création d’une agence 
européenne du doublage. 


Le Forum de Strasbourg est 
également allé au devant du pu- 
blic. Ouvert par Jude, du Britan- 
nique Michael Winterbottom, et 
articulé autour d'un hommage à 
Max von Sydow, le festival a pré- 
senté soixante-dix longs mé- 
trages. Environ quarante sont 
des productions le plus souvent 
inédites, venues d’Europe cen- 
trale et orientale, et même du 
Kazakhstan. Les organisateurs 
ont, en outre, fait appel aux ci- 
némathèques européennes pour 
présenter quelques trésors : un 
film de Paul Meyer de la Cinéma- 
thèque royale de Belgique ; un 
Jacques Feyder de 1923 redécou- 
vert au Fümmuseum des Pays- 


Bas ; un Victor Sjôstrôm de 1916 
adressé par le Norwegtan Film 
Institue ;Ie Sodom und Gomorrha 
tourné en 1922 par Michael Ker- 
tesz (qui allait devenir Michael 
Curtis), exhumé par la cinéma- 
thèque autrichienne ; ou bien 
encore L’Indépendance de la 
Roumanie (19U) de Grigore Bre- 
zeanu, qu’on est ailé chercher à 
Bucarest. Pour rappeler qn’ll y 
avait une vie des images avant la 
télévision. Pour dire aussi, 
comme l’a fait Ettore Scola, 
présent à Strasbourg, que « c’est 
bien si les jeunes connaissent Jean 
Renoir». 


Marcel Scotto 


StMmh 

LIVRES 


UN INTROUVABLE 
DE MALRAUX 


râéttxe en évidence que tontes les in- 
formations qu’on nous donne dé- 
pendra t du point de vue de quel- 
qu'un. Quand te premier ministre (fie 
«tes disses sont comme ça, D faut 
tes accepter *, c’est son point de vue, 
et il nous reste la possibilité d’être 
responsables face à cette affirma- 
tion, de ne pas te subir Pareil devant 
te journal télévisé, ou au cinéma. 

- Malgré sa trajectoire érlatée, 
le film est d’sne beauté très 
construite. 

- fl nV a pas de recherche esthé- 
tique délibérée dans la réalisation. 
Les {dans apparaissent très compo- 
sés parce que fai vu la réalité ainsi, 
comme une succession de natures 
mortes. A travers ses trajectoires, le 
film découvre des échecs, une suc- 
cession d’échecs qui étaient peut- 
être inévitables mais qui expliquent 
la grande tristesse de ceux qui en ont 
été témoins. Ce constat m’a surpris, 
je ne m’en suis pas rendu compte au 
tournage mais an montage. Je fais les 
Sms pour ça, pour découvrir: Là, fai 
découvert on dmetiéxe des réves du 
aède. 

- Comment en arrivez- vous, 
pourtant, à ne pas donner un sen- 
timent entièrement désespéré? 

~ En partant de ridée qu’il feut 
néanmoins « faire » plutôt que ne 
pas faire. Le film fonctionne sur 
Fidée que 1 e repli sur soi est un piège, 
quU y a des choses bien pires que 
risquer d’être agressé ou par 
exemple, ne pas avoir vécu. Nous 
sommes à une époque intermédiaire, 
les grands objectifs et les grands 

Sans qiâ nous ont portés ont dispa- 

ru sans être remplacés. Dans cette si- 
tiiation, quel travail faire ? Que faire 
denotre corps? Que faire avec nos 
™nts ? te fihn essaie de proposer 
une sorte dV éthique par intérim », 
fondée sur la subjectivité, mais une 
subjectivité restant consciente de 

rautre. aie s’oppose au pseudo-indi- 

vfduaHsme du libéralisme, qui en- 
ime pensée de masse d*nn 
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depofc tes années 5a A défaut de 
«grandes valeurs*, D reste des pe- 

de résist *K* à 
réoidle des rapports înter-indivî- 
duds. Avec Fespolr que cette subjec- 
tivité pourra bfentôt s’intégrer à nou- 

veau , à ™ Projet collectif, même si 
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Meras Allouache et le destin écartelé des Algériens 

Saint cousin [ Deux parents se retrouvent à Paris : dioc des cultures et des sentiments 


Film français de Merzafc Al- 
lonache. Avec Gad Elmaleh, 
Mess Hattou, Magaly Berdy 
Ano-Gis~‘ — 1 — — 

Oh 43.) 

Après Bab 51 Oued City, Merzak 
Allouache s'était retrouvé dans 
i impossibilité de revenir .à Algen 
Avec son film suivant. Salut Cou- 
sin !, D était confronté à un para- 
doxe : comment témoigner sur 
1 Algérie sans la filmer, et rendre 
compte d’un drame sans y avoir 
accès. Cette nécessité de témoin 
gner à. tout prix se traduit par une 
comédie. 

Les personnages de Salut Cou- 
sin ! sont dans la même position 
qu’Aliouache : émigrés à Paris, 
demandant des nouvelles de leur 
pays où ils ne peuvent pas pour 
l'instant retourner. L’équivalent 
cinématographique de cette posi- 
tion pourrait ressembler à la 
chaise roulante de James Stewart 
dans Fenêtre sur cour, sauf que 
cette fois-d toute une population 
est comme immobilisée j e 
plâtre, contrainte de regarder sort 
pays avec des jumelles. 

Alflo (Gad Elmaleh) débarque à 
Paris en provenance d’Alger. Son 
séjour ne doit durer que quelques 
jours, le temps de ramener une 
valise remplie de vêtements à son 


patron de l’autre côté la Méditer- 
ranée. En attendant de retrouver 
1 adresse de la personne qui doit 
la lui remettre, Alilo reste chez 
son cousin Mok (Mess Matou), un 
immigré de deuxième génération, 
parfaitement intégré à la vie pari- 
sienne et qui essaie de poursuivre 
une carrière de chanteur avec des 
versions rap des fables de La Fon- 
taine. 

D’abord fasciné par la liberté 
dont dispose Mok, alors qu’il 
reste lui enfermé dans les ar- 
chaïsmes de la société algérienne, 
Alilo s’aperçoit que la vie de son 
cousin est, dans son genre, tout 
aussi peu enviable. Alilo pourrait 
quitter Alger, et possède toutes 


les raisons d’en partir, mais il 
s’aperçoit que son cousin pari- 
sien n’a eu cesse de tout fuir: la 
banlieue, la misère, le racisme, le 
chômage, la délinquance, sa fa- 
mille. 

fl y a dans Salut Cousin ! une 
très belle scène. Mok raconte à 
Alflo qu’il a quitté sa banlieue 
pour ne plus voir ses parents à 
moitié fous et sa sœur devenue 
une prostituée. Décidé quand 
même à voir sa famille, Alflo dé- 
couvre que son onde n’a rien 
d’un fou et qu’au lieu de travail- 
ler sur le trottoir, sa cousine est 
chauffeur de taxi. Cette scène 
coupe court à l’attente du specta- 
teur qui s'attend à retrouver le 


Algérie : une industrie du cinéma sinistrée 

Merzak Allouache trace un tableau catastrophique de la situation 

du cinéma en Algérie, itmt le système, de la production & la distribu- 
tion, est « «issé (_). On ne peut pas foire un film sans une coproduction 
et des fonds extérieurs ». L’importation en Algérie de « quinze frigos 
rapporte plus de fric » que rachat d’un film, déclare-t-B dans ma en- 
tretien avec P AFP. Le résultat donne une situation * surréaliste » : 
* téléviseur posé sur la scène d’une salle presque aussi grande que le 
Grand Rex à Finis diffuse des K7 repiquées sur Canal + à un public 
d'adolescents. (-.) La vidéo est la seule manière que les g éra n t s ont trou- 
vée pour faire fonctionner les salles. Les films ne re n tre nt plus parce 
qu’il faut payer en devises. La Cinémathèque essaie de maintenir en vie 
le cinéma grâce à son fonds de films. Le directeur a lancé un appel pour 
qu'on lui envoie des copies, mais à part deux cinéastes, dont Youssef 
Chabîne. personne n’a répondu. » 


Samuel Bhimenfeld 


Des acteurs formidables pour Gérard Jugnot 

Fallait pas !... La comédie est sauvée de l’aigreur par ses interprètes 


Film français de Gérard jugnot Avec Gérard 
jugnot, François Morel, Michèle Laroque, 
jean Tanne, Martin Lamotte, Micheline 
Presle, Claude Piéplu. (1 h 35.) 

Avec Une époque formidable puis Casque bleu, 
Gérard Jugnot réalisateur s’était lancé dans la 
difficile entreprise de taire rire avec des sujets 
graves - tentative plutôt réussie la première 
fois, carrément ratée la deuxième. U revient id 
à la comédie pure, même s’il prend, co mm e 
chair à burlesque un «sujet de société?*, les 
sectes, mais traité sans aucun esprit de sérieux. 

L’antipatjûque [Chef _du personnel Jugnot, en 
route pour épcraséx une châtelaine divorcée 
(Michèle Laroque) qui P attend flanquée de son 
improbable famflleet de celle, inventée, de son 
futur époux, se retrouve mêlé aux agissements 
d’un pseudo-grand maître aussi allumé qu’in- 
téressé (Jean Yanne) et de son acolyte mal em- 
bouché (Martin Lamotte). Héritant à son corps 
défendant du dernier survivant (François Mo- 
rel) du suicidé collectif des membres de la secte 
de Yanne, ainsi que du magot que celuJ-d a 


amassé aux dépars de ses ouailles, Jugnot de- 
vient l'objet d’une poursuite rianc laquelle in- 
tervient un super-gourou sanguinaire maqué 
avec les mafias russes (Thierry Lhermîtte) tan- 
dis qu’au manoir la situation dégénère de qui- 
proquos en farces et attrapes. 

LA GOURMANDISE DE RIRE 

Fallait pas L. affiche d’emblée une qualité, et 
un défaut La qualité tient à r aplomb avec le- 
quel fl réunit n’importe quoi, en une débauche 
« non-senaque » d’ingrédients disparates em- 
pilés .par seule gourmandise de rire (mais sans 
jamais recourir- aux procédés dégradants que 
s’autorisent tant de comédies, sous couvert que 
« c’est pour rigoler »). Le défaut, si courant no- 
tamment en France dès qu’fl s’agit de s’en 
payer une tranche, consiste à considérer tous 
les personnages comme un ramassis de crétins 
et de salauds, quitte à laisser entendre que cela 
vaut également pour l’humanité en général et 
en particulier les spectateurs. Le chemin par- 
couru par le film consiste en l'occurrence à sor- 
tir de cette ornière sans perdre en chemin ses 
atouts. Ce sont les acteurs (donc aussi les rôles 


que Jugnot leur a écrits et la mani ère dont fl les 
filme) qui permettent d’effectuer ce rétablisse- 
ment 

Un couple - rôles secondaires mais inter- 
prètes formidables - ouvre le ch emin : Miche- 
line Presle et Claude Piéplu aiment d’emblée 
leurs personnages de vieux histrions à contre- 
temps, et les défendent avec une belle vigueur. 
De son côté, François Morel dessine par 
touches une figure d'innocent attachant, gom- 
mant peu à peu ses ridicules. Cela ne suffirait 
sans doute pas si Gérard Jugnot lui-même ne 
payait de sa personne, en se soumettant à des 
cascades, et surtout ne venait semer la panique 
dans son propre dispositif avec une scène de 
délire bien frappé, sous prétexte d’absorption 
de cachets aux plantes médicinales. Ttuands de 
la croyance, aristos décatis ou adolescente en 
révolte contre ses parents peuvent désormais 
entrer d’un bon pied dans la sarabande, à la- 
quelle Jugnot-réahsateur, sans témoigner de 
beaucoup d'invention, a le mérite de savoir 
conserver le bon rythme. 

J.-M. F. 


La Pologne par le trou de la serrure 

Rétrospective Jerzy Kawalerowicz. Onze films montrent la diversité d'inspiration du cinéaste 


Cinéma Le ChampoIBon, 51, rue 
des Ecoles, Paris 5*. TéL : 01-43- 
54-51-60. A partir du 20 no- 
vembre. 

Comme son compatriote Woj- 
riech Has (auquel une intégrale a 
été consacrée voüà un an), Jerzy 
Kawalerowicz s’est formé dans 
l’immédiat après-guerre dans le 
cadre de l’Institut de cinéma de 
Cracovie. Ces deux cinéastes 
constitueront, avec Mimk et Waj- 
da, le noyau dur de cette « école 
polonaise* apparue lors de la libé- 
ralisation de 1956. 

Des problèmes de négociation 
de droits privent la sélection du 
Champoflion de quelques films en- 
core inédits en France, tel Le Füs 
de Bronstebi , 1991. Toutefois, deux 
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films jamais distribués en France 
seront projetés lors de ces mani- 
festations (Cellulose, 1954 ; 
L’Ombre, 1956). On pourra aussi 
découvrir pour la première fois la 
version intégrale de Pharaon 
(1966), sa grande fresque égyp- 
tienne connue jusque-là dans une 
version expurgée de quarante mi- 
nutes, ainsi que son dernier film. 
Pourquoi? 0995). Mais ul les pre- 
miers (qui appartiennent à une 
période fortement marquée par la 
période communiste) que les se- 
conds ne bouleversent la hiérar- 
chie d’une œuvre dominée par 
trou grands films : Train de nuit 
(1959), Mère Jeanne des Anges 
(1961), L’auberge du vieux Tag 
0982). 

Le premier est à résonance 
hitchcodaenne. L’obsession de la 
forme (l'action se passe dans un 
train) confère à l’anecdote poli- 
cière une grandeur métaphysique. 
Le deuxième, inspiré de l’histoire 
des possédées de Loudun, tisse & 
la façon d’une lente et sobre cho- 
régraphie en noir e blanc la toile 
où finira par se prendre le père Su- 
ryn, exorciste ravi par l’amour et le 
mal. Le troisième enfin, adapté 
d’un roman de récrivant récem- 
ment disparu Julian Stryjkowski, 
met en scène la folle att ente d’une 
communauté hassidique de Galî- 
cie réfugiée Hans une auberge au 
début de la première guerre mon- 
diale, puis massacrée par les co- 
saques. Un fihn an souffle messia- 
nique, qui permet au réalisateur de 
se mesurer avec finesse à ranéan- 
♦icawnent du judaïsme polonais. 

Ces trois films justifient la répu- 
tation de Kawalerowicz, considéré 
à la fois comme le moins polonais 
des cinéastes de sa génération, en 


raison de l'absence des grands 
thèmes nationaux dans son 
oenvre, et comme un « caméléon 
esthétique», selon l'expression du 
coscénariste de certains de ses 
films, Boleslaw MIchalek, pour la 
diversité et le renouvellement de 
son Inspiration. 

Mais on pourrait aussi y relever 
la récurrence de certaines figures, 
depuis le thème de l’enfermement 
et de l’oppression (un train, un 
couvent, une auberge : autant de 
Ibis la Pologne ?) jusqu'à la stylisa- 
tion d’autant plus inventive que le 
cadre est étroit. Loin d'emporter 
semblable conviction sur le plan 


de la réussite esthétique. Pour- 
quoi?, son dernier film, reproduit 
entons cas ses motifs de prédilec- 
tion. Adapté d'un récit de Tbistoï, 
D évoque - explicitement cette 
fois - le martyre polonais à travers 
le destin tragique d’un jeune na- 
tionaliste exilé dans l’Oural pour 
avoir participé à r insurrection de 
Varsovie en 1830. Dans ce film au 
ton contemplatif et aux décors 
épurés, le cinéaste pose à nouveau 
la question centrale de son 
œuvre : celle de l’innocence 
éprouvée par le mal 


LES AUTRES NOUVEAUX FILMS 


cliché d’une famille immigrée dis- 
loquée, partagée entre l’ar- 
chaïsme des parents et l’absence 
de repères des aînés. Allouache 
choisit une banlieue grise, 
presque indifférenciée, et inscrit 
ses personnages dans la normali- 
té. Il rend une simple banalité ex- 
traordinaire. 

Malheureusement, Salut Cou- 
sin /n’offre pas toujours cet effet 
de surprise, et la mise en scène de 
Merzak Allouache reste très télé- 
visuelle. D'autant plus qu'elle 
S’appuie sur un scénario assez 
peu fourni. Au bout d'une demi- 
heure on a déjà saisi le destin de 
chacun des deux personnages, 
Mok va se perdre dans la vie pari- 
sienne et dans sa propre mytho- 
manie, alors que le retour d’ Alflo 
en Algérie va devenir de plus en 
plus hypothétique. 

Dans ce film attachant, au pro- 
jet intéressant mais finalement 
décevant, émerge un comédien, 
Gad Elmaleh, qui fait preuve 
d’une présence exceptionnelle. 
Alors qu’fl continue en ce mo- 
ment son one mon show au Palais 
des glaces, à Paris, Gad Elmaleh 
montre un talent d'acteur qui de- 
vrait lui permettre de ne pas se li- 
miter à la simple transposition à 
l'écran de ses sketch es. 


JE N f EN FERAI PA5 UN DRAME 

F Dm français de Do dire Herry. Avec Philippine Leroy-Beaulieu, Ju- 
lian Benedflo. (0 b 57.) 

■ Ce premier moyen métrage de Dodine Herry est précédé d'un court, 

Elie voulait faire quelque chose, réalisé par la cinéaste en 1994. C’est l’his- 
toire saugrenue, dans une atmosphère d'ennui dominical, d’un tournage 
artisanal en appartement, dont décors et paysages sont constitués par 
des ersatz divers, du genre farine et allumettes. Outre la similitude de 
leur titre, les deux filins partagent ce regard mi-attendri, mi-clinique sur 
la réalité. Je n'en ferai pas un drame est une étude douce-amère sur la dé- 
saffection d'un couple, Lili et Torsten, qui entretiennent depuis peu une 
liaison. D est allemand, elle est française ; il apprécie la musique sacrée, 
elle écoute les variétés américaines ; il est aussi introverti, songeur et lou- 
voyant qu’dle est piquante, expansive. Au-delà de ces oppositions prévi- 
sibles, l’originalité tient au dispositif d'observation. D’abord, la convoca- 
tion d'un chœur grec (Téquipe du film, quelques amis„) qui ponctue 
l’action de ses commentaires cocasses ou sérieux. Et surtout, une façon 
de filmer discrète et juste. Un cadrage travaillé, un œil toujours attentif 
aux détails, une manière subtile de rendre le vide métaphysique et la dé- 
tresse d’une relation qui se termine, faute d’avoir jamais commencé. 
D’où la grande force du final, en travelling arrière, où Torsten et Lili 
échangent leur premier baiser. J. M. 

MICROCOSMOS, LE PEUPLE DE L'HERBE 

Film français de Claude Nuridsany et Marie Perennou. (1 h 15.) 

■ C’est un film d’horreur construit selon les règles de la tragédie clas- 
sique : unité de lieu (une prairie), de temps (un jour), d'action (vie et 
mort d’un peuple). Les personnages de ce « peuple » ont pour nom che- 
nille arpente use, araignée Argyope, fourmis rousses et autres guêpes po- 
listes. Par la grâce du cinéma, l’action s’ouvre dans les nuages, avant de 
plonger abruptement Hans l'univers effrayant d'un paisible herbage dès 
lors qu’il est grossi - image et son - à la taille d’une jungle exotique. Les 
hôtes de ces lieux prennent à leur tour, sinon figure, du moins taŒe hu- 
maine. Le drame quotidien et microscopique d'ordinaire foulé aux pieds 
en acquiert une stature dantesque. 

Ici, la procession carnavalesque d'un groupe de chenilles, là r étreinte hu- 
mectée de deux escargots, plus loin le combat titanesque de deux scara- 
bées. Sans parler d’un vol de guêpe en caméra subjective, ou de ce ballet 
interprété par des moustiques d'eau hollywoodiens. Autant de fastueux 
tableaux vivants qui ne lèvent pas Je malaise suscité d’emblée par ce film, 
qui a tout misé sur l’effet d'étrangeté. J. AL 

LE ROMAN D'UN JEUNE HOMME PAUVRE 

FQm Italien cFEttore Scoia. Avec Alberto Sordi, Rolando Raveflo, Isa- 
beüa Ferrari, André Dussollier. (1 h 45.) 

■ L’ensemble d’immeubles qui sert de théâtre principal au nouveau film 
d’Etcore Scoia évoque celui à’ Une journée particulière. Il s'en faut de 
beaucoup qu'on y retrouve la patte du Scoia d'antan. Entre farce ma- 
cabre et drame du chômage, cette comédie à l'italienne fin de siècle pré- 
sente en effet tous les symptômes d’une irrésistible décadence. S'y 
croisent les destins de deux couples voisins, sous le double signe de la fa- 
talité et de la médiocrité : d'un côté, Vincenzo Persico, Jeune homme 
sans qualité vivant aux crochets d’une mère possessive ; de l'autre, Mon- 
sieur Bartokmi (Sordi), vieux beau gommé qui, amoureux d’une accorte 
boulangère, ne songe plus qu’à se débarrasser de sa propre femme aca- 
riâtre et obèse. Un machiavélique quiproquo rapproche les deux 
hommes, saisis en contre-plongée sur le parking nocturne de l’immeuble, 
dans la lumière tournoyante et jaune du gyrophare d'un camion-pou- 
belle. L’inévitable ayant été commis, le film fait à mi-chemin une 
curieuse embardée du côté de la reconstitution policière, accumulant les 
longueurs. Un film qui n’est pas plus affreux que sale ou méchant. /. al 

LA CHAMBRE TRANQUILLE 

Film australien de Rolf de Heer, avec Oüoë Ferguson, Paul Blackwell 
et CeKne OTjeary. 0 h 35.) 

■ En réaction à la mésentente de ses parents et à leur maladresse à son 

égard, une petite fille âgée de sept ans déride de ne plus parier. Cest sa 
voix off qui surplombe le récit d’une vie quotidienne ponctuée de mo- 
ments de bonheurs simples alternant avec les disputes parentales. La 
Chambre tranquille renoue avec les thèmes de Bad Boy Bubby, le pré- 
cédent film de Rolf de Heer sorti en France. Le scénario repose sur l’in- 
nocence d’un personnage que son mutisme maintiendrait à l’abri de 
toute corruption. Guidé par une conception très artificielle de la pureté, 
le film de Rolf de Heer dissimule sa morale conformiste et témoigne d’un 
regard factice sur l’enfance. Jean-François Ranger 

SHE'5 THE ONE 

Film américain d’Edward Bonis, avec Jennifer Anïston, Marine 
Bahns, Edward Burns, Cameron Diaz, MIke McGlone. 0 b 37.) 

■ MIckey et Francis ont été élevés selon les principes rigoureux de leur 

père. L’un est heureux avec sa vie de chauffeur de taxi à Manhattan, fi- 
nissant même par se marier avec Tune de ses clientes, l’autre est mal- 
heureux, alors qu’il réussît une carrière brûlante à Wall Street et se débat 
dans un mariage raté. L’équilibre entre les deux frères est rompu lorsque 
Francis commence à tromper sa femme avec Heather, l’ancienne fiancée 
de son frère MIckey. Après avoir été révélé par Les Frères McMuüen, Ed- 
ward Buxns montre avec son deuxième film une grande fidélité à certains 
traits stylistiques : la minceur du scénario, enfilade de scènes d'où est ab- 
sente toute intrigue, et un goût prononcé pour le cliché (pas un plan de 
Manhattan sans qu’on aperçoive Centrai Parie ou THudson River). Burns 
a sans doute du talent pour la confection de cartes postales, mais ce sa- 
voir-faire s’adapte mal à la mise en scène de cinéma. La morale prônée - 
f argent ne fait pas le bonheur, la fidélité est facteur d’équilibre, le spiri- 
tuel importe plus que le matériel - est très sommaire. Ce schématisme 
s'exprimerait sans doute mieux dans une comédie de situation pour la té- 
lévision qu'au cinéma. s. Bd 


Jacques Mandelbaum REVUE 



LE5 ENTRÉES 
A PARIS 

■ Une nette 
baisse de 
régime de la 
fréquentation 
succède à la 

période chaude des vacances de 
Toussaint et du congé du 11 no- 
vembre. Toutes les nouveautés en 
font les frais, aucune ne parvenant 
à atteindre les 50 000 entrées. Un 
peu au-dessous de ce score, Los 
Angeles 2013 et Le Droit de tuer 
sont au coude-à-coude dans res- 
pectivement 34 et 38 salles. Dis- 
joncté fait encore moins bien, à 
28 000 dans 33 salles, et les débuts 
d'irma Vep déçoivent le film d’Oli- 
vier Assayas dépassant à peine les 
7 000 spectateurs dans ses 8 salles. 
ÊÊLes « grandes paissances» 
des semaines précédentes, toutes 
hollywoodiennes, subissent elles 
aussi ce reflux. La carrière d ’lnde- 
pendence Day s’est pratiquement 
arrêtée en septième semaine 


(8 000 entrées), mais le film a ac- 
cumulé, dans la capitale, l'impo- 
sant total de 1 064 000 specta- 
teurs. A 55 000, Mission : 
Impossible perd près de 60 % de 
son public par rapport à la se- 
maine précédente, ce qui ne l’em- 
pêche pas de totaliser 850 000 en- 
trées en moins d’un mois. Et 
Sleepers perd lui aussi beaucoup 
de terrain, à 60 000 en troisième 
semaine (total : 312 000). 

■ Le seni véritable succès du 
moment est donc Un air de fa- 
mille, qui domine le box-office pa- 
risien de ses 87 000 entrées en 
deuxième semaine, soit un total 
de 193 000. Parmi les films français 
affichant un certain potentiel 
commercial, cette comédie « petit 
format» pourrait bien prendre 
Favantage sur la comédie « gros 
module» Le Jaguar, qui en est, 
elle, à 416 000 en six semaines. 

J.-M. F. 

★ Chiffres :1e Hlm français. 


L'ART DU CINÉMA 

N° 2 (D, passage Satntflem-Ainelot, Paris U*. 40 pt, 30 F). 

■ Cest une revue qui ne ressemble pas à une revue, plutôt à une brochure de 
format modeste et aux couleurs changeantes selon les livraisons (cinq numé- 
ros par an). A défaut du signalement cfune équipe rédactionnelle, un ma- 
nifeste y est régulièrement reproduit en ouverture, pur, dur et ombrageux, fl 
s’y agit de « repenser radicalement Tort du cinéma », défini comme un « en- 
semble d'opérations spécifiques qui organisent le passage des idées ». En 
d’autres termes, défendre le cinéma comme art, et tenter de discerner si la 
modernité cinématographique constitue, selon une terminologie qui em- 
prunte à la pensée du philosophe Alain Badiou, une « configuration » por- 
teuse dv idées-cinéma ». Trois contributions illustrent Ici cet effort théorique, 
respectivement consacrées à la question de Fan tien et du nouveau (on y re- 
cOTinafr quelques postulats formulés par Hans Robert Jauss dans le domaine 
littéraire), à l’analyse comparée de deux films comiques ( Piaytime de Jacques 
Tati et Theftirtyde Blake Edwards), ainsi qu’au cinéma singulier de Jacques 
Tourneur, défini, dans un article convaincant, comme « la production calculée 
cTun effet de mystère ». J. M. 








Images de l’apartheid et pistés vers une libération 


Eduardo ManeÇ 


Un panorama du cinéma sud-africain à Amiens 


AMIENS 

correspondance 

Lorsque le cinéaste sud-africain 
Lionel N*Gakane, au cours de la 
soirée d’ouverture, le S novembre, 
est venu exprimer sa gratitude au 
Festival d’Amiens pour le soutien 
qu'il hii apporte depuis dix ans, on 
a senti qu’il ne s’agissait pas de re- 
merciements de pure tonne. L’en- 
gagement de Jean-Pierre Garda et 
de son équipe en faveur des ciné- 
matographies noires (et blanches li- 
bérales) d'Afrique australe date de 
1983. Le festival avait déjà pour 
thème « Cinéma et apartheid». A 
côté des quelques films sur 
l’Afrique du Sud apparus sur nos 
écrans (Pleure, ô mon pays bien-ai- 
mé. Corne Bach. Afrîka), Q révélait 
l'existence d’une importante pro- 
duction plus ou moins clandestine, 
plus ou moins ignorée, en tout cas 
absente des salles européennes. 

Vtikani! (« Réveffie-toi », en ban- 
tou), de Lionel N’Gakane 0963), est 
un exemple type de cette produc- 
tion, pamphlet politique tourné 
avec une caméra dé touriste et dans 
une intention en apparence stricte- 
ment documentaire dans les town- 
ships entourant Johannesburg. 
L’auteur était alors en exil à 
Londres - 0 y resta près de trente 
ans -, où il venait de réaliser farn- 
ma and Johnny, récit de l’escapade 
dans les rues de la capitale d’une fil- 


lette noire et d’un garçonnet blanc 
étrangers aux préjugés raciaux de 
leurs parents. L’influence du néo- 
réalisme européen y était sensible, 
alors que c’est au modèle américain 
qu’on songe devant De \foo r trekkers 
(Les Pionniers), de Harold Sbàw 
(1916), le Naissance d'une nation 
afükane; ou devant Africain Jim, de 
Donald Swanson (1949), histoire du 
«bon Noir» auquel ses talents de 
danseur ou de musicien permettent 
d’échapper au sort de ses frères. 

La production de l’après-apar- 
tbeid a réservé des surprises. Sowe- 
to est au centre de deux comédies 
échevelées, où subsisté quelque 
chose de l'esprit du trop célèbre Les 


dieux sont tombés sur la tête. Lés 
deux films sont du reste l'œuvre de 
réalisateurs blancs chevronnés. 72nf 
pour SowetOj de Manie Van Rens- 
bing (1991), à travers une in trigue 
prétexte qui ne brûle pas pair sa fi- 
nesse, déborde de sympathie à 
l’égard de la communauté noire. 
Soweto Green, dé David Lister 
(1994),. semble renvoyer dos 4 dos 
nouvelle bourgeoisie dé coûteux 
(souvent issue de Fétojjgfâlïon.aux 
Etats-Unis) et grande bourgeoisie 
blanche, leur seul terrahL d’entente 
véritable étant PaigisiL Lé trait est 
gros, si la frénésie de la . charge 
cache peut-être l’inquiétude sur 
l’avenir économique du pays. 


nés loin de ce cinéma, qui tfou- 
bhe pas la ieotabfltté, se ritue cehn 
de lA BiKam Kentridge, auteur de sh 
courts TT t^ Tg g g!g d’animation (1989- 
1996), où 0 a raconté r Afrique du 
Sud en de belles allégories fortes et 
sombres, à l’aide d’un fusain sans 
complaisance et d’une technique 
ori gina l e de lavage et de gommage 
du dessin. Alors que Katrina, de 
JanS Rautenbach 0969), évoque 
dans un style hollywoodien empesé 
de refigioâté les souffrances de la 
population métisse, rappelant' que 
la société est divisée en quatre:. 
Blancs, Nous, fodûeos, Métis. Et les 
films ai Msîf tes Note étaient toute- 
fbîs autorisés à voir les fîtes-. pour 


enfants Wancs, ainâ que nous rap- 
prend l'excellent dossier filmé de 
p gnfel RteséaWd et Peter Davis, Ih 
Darkest Hollywood (1944). 

S aucune des grandes dates du 
riirfma sud-aliïcaîh n'est oubliée à 
Amiens (Shot Down, d’Andrew 
Worsdale, 1986 ; Vie Stick, de Dar- 
reQ Roodt, 1988), une place a été 
aussi faîte aux productions de Na- 
mibie et du Zimbabwe- Citons au 
moins te très méditatif Those Gk>- 
wingByes, du Nanribien Richard Pa- 
kieppa (1995), qui sait taire rayoo- 
. ner toute la beauté du visage 
humain. , ■ 

Christian Zhnmer 


Le Festival des trois continents, à Nantes 


LE PRINCIPAL festival français (sinon mon- 
dial) consacré exclusivement aux cinématogra- 
phies hors Europe et Etats-Unis, celui des Dois 
Continents à Nantes, tient sa dix-huitième édition 
jusqu’au 26 novembre. Comme celui d’Amiens, fl 
consacre une importante rétrospective au cinéma 
sud-africain. Ou pourra y voir notamment The 
School Master 0993), de Jean DébeDç, on faire 
connaissance avec le pionnier du cinéma noir en 
Afrique du Sud même que fut Simon Sabela (U- 
Deliwe, 1975). Une table ronde est prévue, le 
23 novembre, avec plusieurs des principaux ci- 
néastes de ce pays. La manifestation nantaise 
propose aussi une importante r étrospective de 


Fflge d’or du studio de Shanghaï, avec vfogt-troîs 
titres, dont des mervdfles et curiosités des an-- . 
nées 30 et de FnnméÆat avant-révofation, ainsi 

tjiV rm piwmhfe rnretarré âme mélodr ames aigen- 

tïns des années 40 et 50, comportant un hom- 
mage au cinéaste farlra Hugo C hri stepsen. 

Le Festival des trois continents constitue la 
meüteure vitrine française pour les productions 
des pays lointains, grâce anx infatigables globe- 
trotters que sont ses organisateurs, les frères 
Alain et Philippe Jalladeau. Banni les troue titres 
réunis en sélection officielle et dans la section Re- 
gards pluriels figurent de grands noms tels que les 
Taïwanais Hou Hsrâo-hâen et Edward Yang, te 


Coréen Im Kwon-taek, le Hongjcongafs Wang 
Kar-war, FbxSea Adoor Gopalakrisfanan, Thamen 
Aboifelz JaSfi. 

D’exceüentes surprises attendent aussi le pohfic 


d'Egypte (Les Rois de Casphade, d’Oussama Faw- 
zQ, du Kazakhstan ( Dernières vacances, cFAmir 
KarafcouJov), de destine (Chronique cfune dispa- 
rition, ffEBa Soletaan), d’Ouzbékistan (Et la terre . 
était couverte de nage, de Kamara Kamakwa)- En 
attendant d’autres découvertes, qui seron t peut- 
être pérqvfemies, : a ï ro is e s on sri-l mTtaw e & 


J.-M. F. 


Sept courts-métrages de Roman Polanski sous le signe de l'humour noir 


Cinéma L’Epée de bois, 100, nie 
Mouffètaid, Paris». TéL : 01-43- 
37-57-47. 

Roman Polanski a été élève de 
r école de cinéma de Lodz, en Po- 
logne, entre 1957 et 1959. Les six 
premiers films qui composent cette 
rétrospective de sept courts-mé- 
trages, ont été produits par r école. 
Dès Meurtre et Rire de toutes ses 
dents, on découvre un sens de la 
composition plastique des plans, 
du rythme et de la (huée, en même 


temps qu’un penchant pour F hu- 
mour noir teinté de fantastique. 
Ces deux très courts essais font 
songer à des nouvelles de Gogol 
ou Dostoïevski traitées avec une 
évidente influence du Bunuel de 
L’Age d’or et d 'Un chien andalou. 
Le résultat est d’une splendide bru- 
talité. 

Moins abouti apparaît Cassons le 
bal. Le jeune réalisateur a été 
contraint par ses enseignants de se 
mettre dans des conditions semi- 
documentaires, qu'il maîtrise mal, 
pour montrer un bal masqué per- 


turbé par des hooligans. Deux 
hommes et une armoire - te plus 
connu- renoue avec f in sp i ration 
surréaliste pour, sur un rythme de 
jazz, conter les aventures bur- 
lesques et sombres de déména- 
geurs angéliques dans une cité 
hostile. De véritables plumes cé- 
lestes apparaissent à l’issue de 
Quand les anges tombent, parabole 
construite sur un argument assez 
grossier mais presque constam- 
ment sublimé par la beauté sen- 
sible des images. Le bref La Lampe 
apparaît comme un exercice de 


style formaliste, dans le registre 
fantastique, d’ailleurs plutôt rénsa. 
Réalisé plus tardivement, en 1962 
(après Le Gros et le Maigre, tourné 
en Rance et qui ne figure pas dans 
cette rétrospective), Les Mammi- 
fères invente avec des moyens pu- 
rement cinématographiques un 
équivalent ludique du théâtre de 
l’absurde en promenant deux 
hommes et un traîneau dans un 
paysage enneigé. 

Avec ces flhns, te cinéaste fait ses 
gammes. Il démontre, outre une 
indiscutable virtuosité, un très 


grand sens de la singularité du 
moyen empfoyé, te court-métrage, 
en effectuant des choix parfaite- 
ment adaptés à ce tonnât, dont le 
plus évident est 1e refus du dia- 
logue. Les thèmes, les partis pris 
esthétiques, annoncent F œuvre à 
venir, en particulier les trois pre- 
miers longs-métrages de Folanriti, 
Le Couteau dans Teau, Répulsion et 
Cul-de-sac, qui demeurent sans 
doute ce qae le réalisateur a le plus 
incontestablement réussi à ce jour. 


J.-M- F. 


LA SAISON des prix littéraires 
d'automne s’est terminée, raatfi 
19 novembre, avec rattributiqn du 
prix Interallié à Eduardo Manet 
pour Rhapsodie' cubaine (Grasset) 
au premier tour de scrutin par 
6 voix contre 2 à Laurence Crissé 
pour Un coin de voile (Gallimard), 
et 2 voix à Eve de Castro pour Nous 
serons comme des dieux (Albin M- 
cfceQ- Uloe voix est aflée à Brigitte 
Bardot pour ses Mémoires, ini- 
tiales BB (Grasset), qui avait déjà 
obtenuteprixLéautaudettiefigu- 
rait pas dans la dernière sélection. 

H convient tiese réjouir de te ré- 
compense qui honore le romancier 
et dramaturge cubain, qui avait 
obtenu en 1992 le prix Goncourt 
des lycéens pour L’Ûe du lézard 
vert Son ouvrage couronné cette 
année conte les aventures d’un 
jeme homme poussé à rexfl, par- 
tagé -entre deux cultures,' guetté 
par la nostalgie et méfiant des ra- 
vages qu’elle exerce dans les 
consciences (« Le Monde des 
Livres» du 18 octobre). Eduardo 
Manet avait vu, la semaine der- 
nière, te prix Goncourt lui échap- 
per de justesse, à égalité - 5 von 
contres - avec Pascale Roze, mise 
en minorité par la double voix du 
président François Nourissier. 

Dans un mflfen où Ton compte 
parités tes points entre maisons 
d'édition, ce coup de dés non des- 
tiné à abofir te hasard était apparu 
comme <m échec dt Grasset face à 
Albin MîcheL 0 n’est pas inhabituel 
qae Grasset prenne sa revanche 
lors du prix Interallié (parmi les ré- 
cente biaéflte de U mafeon,Bayon, 
Jean-Pierre Dufreigne, Franz-Oli- 
vier Gesbert). Q est aussi tradition- 
nel qae ce prix (dont le jury est 
constitué Lucien podard, Jean 
Couvreur; Jacques Duquesne, Jean 
’Ferniot, Pifil Gufrnard, Serge 
Lentz, Elle Oüivier, Jean-Marie 
Rouait; Pierre Schôendoerffer, 
PhSpge Tesson et du lauréat pré- 
cédeâf) sort attribué à un journa- 
B a pj éà dv afn. Qae notion qui s'est 
unjpea brom&ée cette fois, tant 
pôttEManet que pour Bardot 


/.-I. D. 








Ci** 



PRESTIGE ET CARACTÈRE 
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LIMITE GARD/PROVENCE 
Très belle bastide restaurée, SH 380nr, dép 
330m 1 . Maison de gardien 80m 1 . cuis, séj/ 
c hem . salons, 4 chb. 4 sdb, grenier, cave, 
twnon 12 HAtZSHA vignes CDRj, Bassin, Vue. 
TRÈS BELLE AFFAIRE 
Réf : 1011 - Prix nous consulter 

Oemamkz notre journal, d 'offolm ■ Cntadl 

SARRO IMMOBILIER 
12, cours Taoügnan - 84110 Voisoa-ia-Romalne 
T6L 04 90 28 82 83 -Fax 04 90 36 23 62 
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PRÈS PLACE DES VOSGES 
Bel appartement classique 7 pièces 
principales, à proximité imméd iate de la 
place des Vosges. 190 nr, 3« étage, calme, 
bon étal. 2 entrées permettent de scinder 
l'appartement en 2 (usage familial ou 
professionnel). 

AJLM. Immobilier 

Ml "L'immoMUr ou cour de Paris" 

23, bd Henri IV- 75004 Pari 
HH FasOl 5301 9900 
bmsmrm T&0153019901 




EN LIMITE 

DE SAINT-GERMAIN EN LAYE 
Dans le vieux vinage dn Pecq, très charmante 
maison de caractère avec vue magnifique sur 
la vallée de la Seine. 

Réception 55nr - 4/5 ch am bres - Surface 
habitable 165m= - Tout confort - Garage. 

Réf : D.2291 Prix : 3 400 000 F 

AGENCE DE LA TERRASSE 
45, boulevard Carnot, 78110 Le Vésiad 
T€L 01 30 15 67 00 -En 01 34 80 19 59 
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LEVÉSINET 

Résidentiel et maisou de 

style Marnait (1970j, état âr^prodiable. ■ 
Réception 60m 1 sur terrasse et jardin 
4/5 chambres - 2 bains - Lingerie - Chambre 
de service - Cuisine équipée - Garage 
2 voilures - Beau jardin boisé de 1 600m 3 . 
Réf: D.2310 

AGENCE OE LA. TERRASSE ' 

45, boulevard Carnot, 78110 Le Vésoet 
m 01 30 15 67 00 - En 01 34 80 19 59 
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VA2SON CENTRE - PROVENCE 

Belle Villa Provençale, façades pierres, 
SH 2û0ar, d^j 60m 2 , $éj, salon, cuis éq, 
salon/bibliothèque, 4 chb. sàc, sdb, garage, 
cave, jardin 630m 3 . 

TRÈS BELLE VUE. 

Réf: 1058 -Prix: 1600 000 F 

DaeanSt: mmjaaml tTaffaba ■ Grmdi 

SARRO IMMOB ILIER 
12, ooon TaaBgnan - 84110 VifeonJa-Romaine 
Ta «4 90 28 82 83 -Fax 64 90 36 23 62 
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BOULOGNE-BILLANCOURT 

Proche métro Rirm-Danobe 

Belle maison 6. Pièces sur 478nr. 

Jahfiu - garas 0 ~ d^xndances 
Excqjùormel 3 200 000 F 

#* ^ 

Tfl. 01 42 51 h SI - F» 61 42 55 55 55 


DRÔME PROVENÇALE 
Beau Mas en partie rest, SHJ70m» dép 
250m 3 , salon, ctds/séj, chem, bureau, 3 chb, 
2 sdb, cave, pièces, tenain 2HA, bassin, 
VUE. 


Réf : 1053 - Prix. : 2 160 000 F 

Demomlex notre jourmdd' tiares . Grandi 

SARRO IMMOBILIER 
12, coma Tknügnan - 84110 Vahoo4a-Rotiiaine 

T£L 04 90 28 82 83 - Fax 04 90 36 23 62 
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CHATOU 

Demeure classique du début du siècle 
entièrement restaurée récemment, 
comprenant une réception de 70m 3 , 
5 chambres, 4 bains, cmsme équipée, lingerie 
ex logement du personnel. 

Beau jardin boisé de ï 500 m2. 

Réf : D.2241 

AC EN CE DE L4 TERRASSE 
45, boulevard Carnot, 78110 Le Vésinet 
Tâ. 01 30 1567 W - Fax 01 3480 19 59 




AUX PORTES DE PARIS OUEST 
Dans an site résidencieL Accès direct par 
autoroute. A 5mn d'une gare et de tous 
commerces. Très bel appartement des I45nr. 
Au premier étage de ce magnifique hôtel 
particulier: vue Afm 
Parfait état généraL 
Réf:DJi256 

AGENCE DE LA TERRASSE 
. 45, boulevard Carnot, 78 110 Le VCsbiet 
Tfi. 01 30 15 67 00- Fax 01 34 80 19 59 
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VENTES 


APPARTEMENTS 


PALAIS ROYAL S 

grand 2/3 p. volume 
3* %,asa, séjour 40 m», 

1 700 000 p QMggragj 
PonHteuf, sttg, ne et 
jant I ^p. l 91ifl» 1 iFaIr, 
paiWna.01-43-35.1B^B 

LOUVRE 4P, 130 M ! 

A.I.M. 01-53-01-99-01 


PRÉSI 

4/5 

Poutres, bon pian, bon i 
A1M. 01-594)1-9001 

ïmmmm 

ILE ST-LOUIS 
STUDIO SUR SEINE 
vue Notre-Dame 1 250000 F 

S. Kayser 0143-2643-43 

R. BEAUTRBLUS 133 M» 
iv. 3 chbres, 2 bains, gde 

eus. T- s. à manger, 3* asc 
2 550 OOP F. 01-47-00-77-27 
BASTILLE :895000 F 

2 F. JOLIE VUE 

A.LM. 015351-9951 

BASTILLE LOFT 

Partait étal, 1285 000 F 
A. LM. &1-5351 -99-01 

HENRI IV: 4 F 

Pierre de t, 5* ét asc. 
Bâte. Joie vue. 2 100 000 F 
A.I.M. 01-53-01-99-01 

ST-MÉDARD 

Imm. carect 3 P. s/janL 
calme, charme, dbte expo. 

1 290 000 F. 014325-97-16 
JARDIN DES PLANTES 

Imm. 1930, gd stufio exete. 

étal, calme, clair, asc. 

590 000 F. 01-43-25-97-16 
MLMQNG E4P. 
Duplex, 90 m 2 , éL étayé, vue, 
asc. 0143-59-14-05 
PRÈS VAL-DE-GRACE ' 
Beau 6 p., parquets. 

Dbte expo. Bon âtaL 
4 000 000 F. 01-43-26-43-43 
SERGE KAYSER 

INVESTISSE 

PRÈS PANTHÉON 
650 000 F 
Beau studo rentable 

S. Kayser Q143-2&43-43 
PORT-ROYAL récent 

séj. dbte. 3 chbres. parking, 

2 200 000 F 01-43-25-32-56 
-PROX. SORBONNE - 
Imm. XVn*, 67 ré*, 3* ét, 

calme, charme, 1 400 000 F 
014359-2049 


THÉÂTRE 
DE L'ODEON 

Imm. caractère 3 p n T13 m», 
charme, calme, clair, 3* éL, 
bel emplacement. parfaH 
étal 01-47-424091. 
Cœur Montparnasse, b. anc., 
5 p, cft, 100 m», calme 
faibles ch. 0143-35-1366 
Odéon, Imm. XVlll*.4p. 

*. diplex, 100 rrt 2 , A rate, chf 
/ ind. gaz, urgt 0V43-35-18-36 
BEAUX-ARTS charme, 
gd 5 PIÈCES, travaux 
4" éL dbte expo, 4300000 F 
S. Kayser 01-43-264343 
ST-ANDRÉ-DES-AHTS 
Imm. XVIII" ravalé, 2 p. 
duplex, terrassa, part. éL, 
calme, charme, 

1 420 000 F. 0143-25-97-16 
St-Sdpice, 6* et dem. ét, 
39 ffl* + terrassa, 950 000 F, 
charme fou 

RARIS SEINE 01-4544-6600 
R. du Dragon, 27 m», 4', 
sotei, très bel taim. calme. 
PARIS SHNE 01-4544-68-00 
Cherche-Mkfl 30 itP, 3* ét 
faim. rétL, poss. parfc, bon ét 
PARIS SHNE 01-4544-6650 
f? RUE DE L’ODEON 
Iran, avec asc, 5 p. «4 m», 
2* ét Prix 3 675 000 F. 
Joindra M" SAUVAGE 
par télécopie au : 
01-45-34-24-45 

R. CHHWEM)I 1 5p, 3*, asc, 
122 m 2 , partait étal, charme. 
UTTTŒ0W&444W5 


VAV1N anc. 2 p., 4? ét, pi 

sd, calme, 30 mi.kLétud. 

OU hvesL 01-43-35-18-36 
N.-OAME-DE&CHAAffS 

3/4 P. EN DUPLEX 

DERNIBT ÉT. PARKING 
2 490 000 F. 01-43-20-32-71 

SAIHT-SULPICE 

Gd standing 2p.. 65 itf 
+ terrasse 75 m», vue, parte 
en ss-soL Frais réduits 
Patrick RAND1 PM5-55-22-0Q 

RHIRUS très calme imm. 
acerbe 255 m», balcon sud 
LITTRE 01-45-44-4445 
MONTPARNASSE SUD 
68 M* 

9* asc. 1350 000 F. VUE. 
LITTRE 01-4544-44-45 

."Wï-T— 

à&jfeggjP 


; 12*àn*ondt 

4 pièces, 12*, coulée verte, 
métro Bel-Mr, séjour + 

3 chambras, s. de b. + s. 
d’eau, wc séparé, cuisine 
aménagée, chaufl. individuel 

gaz, gardien, vue dégagée, 


pierre de L 4*, sotefl, récapL 
2/3 chbres + sent 5 a» 000 

S. Kayser 0M3-264343 
Varenne. 190 m» tr. spacieux, 
une très bonne affaire 
0146-2253-80- 
01-53-77-67-09 
RUE DU BAC 
Dans voie privée, 
exceptionnel, 

120 m», calme, soiete parte 
TéL : 01-45-49-16-03 

VERNEU1L, imm. XVUl", 
exceptionnel, 146 rrF, 


781 : 01-4549-1608 
Vaneau, 2 p. 42 m», 2* ÔL, 
bon état, clair, calma, bien situé 
PARIS SEINE 014544-6500 

TOUR EIFFEL 
S/CHAMP DE MARS 

Superbe 5/B Pn 175 m* 

+ balcon, 4», asc, 

VUE SPLENDIDE 
UMCP hwest 0147-05-3695 

BD LATOUR-MAUBOURG 
Près rua St-Dominf que 
STUDETTE ? éL, asc. 
295 000 F. 014047-57-82 


Particulier 1250 000 F 
0143-45-66-91 

13'arooadt 

TORT-ROYAL 

Bel imm. p. (fa 1 , 3 p, vue 
dégag., tr. clair, parq-, chenu, 
5* ét asc. 1 470 000 F. 

0143-2597-16 
M° Nationale, réc. dm. ét 
Sup. 125 m», terrasses, caJme, 
soL, parte Q143-3S-1B-36 
BOBJLLOT 70 m* 
dote*. séj. + 1 ch., asc. 
pterre de 1 014359-144)5 

^^tondt ; 

Alésa b. anc. 3/4 80 m» 

faibles ch. 

et 6 p. 140 m» en dupL 
faibles ch. T. : 014335-18-36 
Face parc MONTSOURIS 
b. anc. 6p., 121 m 2 . à rafabre, 
pL soteB. 014335-18-36 

Près DENFERT-ROCHEFEAU 
Immeuble de stand. 

Duptex52m», 
balcon sur jardin. 
0143-35-06-73 

RASPAIL4/5P. 

2* éL, asc., bel imm., 
balcons, sans vis-à-vis. 

3 250 000 F. - 0143-2032-71 

VAVIN3P. 66NP 

Bon étal asc. Bel inm. 

1 370 000 F. - 014320-32-71 

VAV1N - EXCBTTONNEL 
110 M». 2 600 000 F 
EUREKA 0143-26-60-75 


DENFERT-ROCHEREAU 3 P. 

3* éL, calma, confort. 

CHÀMP5FMARG P 3 Ô M*’ " ~ P ^ Ba 000 ^ • 


duplex, dentier ét, vue, 
partdngs. 014359-1455 
ROUSSaET4P. 

100 m 2 , ét élevé, asc., 
surfanfln. 0143531456 
BAC comme une petite 
maison. Charmant duplex, 
p. -à-terre idéaL 1 650 000 F 
$. Kayser 0143-264343 


I Wfcrï; 

F.-ROOSEVELT 
3 P. 1 250 000 F 

60 m*, 5*, asc. Beau pterre 
de L 0142-68-3653 
DUPLEX EUROPE 
72 m»+ balcon, soiei 
SPEC1 - 0145-22-70-08 

m 

RÉPUBLIQUE (PRES DE) 

Imm. haussmamtan, pdt, 


Syntic 014047-67-82 


120 m*, 5 p., 4* éty, cub. 
équipée, balcon, 2,1 MF. 

m : 06-0&-09-10-T1 ou 
après 20 h 01-42-39-20-39 

Dans imm. nete standing, 
4 pièces, 91 m* 

. 2 * étage, balcon, 
cave et parte en sotoeoL 
Frais de notaire réduits. 
1750000F 
0147-70-77-24 

Immeuble neuf stanefing. 

Superbe 4 pièces, 91 m» 
cave et parte en sous-sol 


VOLONTAIRES studio 
34 m*+ Jardin 27 m 2 . 
m: 0143-59-1405 

BEL ANCIEN 2/3 P. 

63 m 2 , 2* ét, asc, bon pian. 
1180 000 F. -0143-2032-71 

IWL0URMEL2P. 

55 m» environ, balcon, 
paridng. Px : 1 260 000 F. 

L & D 0144-3045-30 

STUDIO 455 000 

près W Boudcaut, 4» éL 
RéœnLL&D 
0144-3045-30 
RUE VAUGIRARD Abbé-Grautt 

T. gd studio, poss. 2 p. 

3* ét, asc, 630 000 F. 
m : 01404757-82 

M* LOURMEL 4 P. 

Séj. dbte, 2 du, 4* éL, 
asc, paridng, 2 200 000 F. 

L & D 0144-304330 


0147-70-77-24 


-j~. i f.*J 

BASTILLE 
- 120 m»: 1780 000 F 
- 150 m 2 :2 780 000F 
CHARME - CARACTÈRE 
0147-05-2536 
Fofie-Régnauft, près square 

2 P. 760 000 F 

48 [rf, 5* ét.aso, parking. 

AJLM. Q1-53-01-99-01 

FACE LYC& VOLTAIRE 

BEAU 5 P. ASC. 

Ali! P1-5301-9MI 
LEDRUmLiN 

SUPERBE LOFT 

comme une maison 2 900 000 F 

S. Kaysar 01-43-264343 


TROCADÉRO. Av. Poincaré, 
gd séjou, salon, 4 chbres, 
gd conft, 250 m», imm. pdt 
4 500 000 F. - 01-53-92-25-39 

ASSOMPTION 5 P. 

95 m» duplex, dem. étg, asc, 
bon état T. 014369-1405 

BDMARBEAU 
pterre de 1,1926, standng, 
3* et 4/5 p. Vue dégagée 
s. bote de Boulogne, parte 
eu sous-sol, 3 900 000 F. 

NOTAIRE 

0l-444M5à 

MAIRIE 17- 

60, rue La Condamlne, 
beBe rénovation. 


STUDIO 41 m 2 

15 m*JanSn privatif, 
double exposffion, 


sale de bains, 
w.-c indépendanL 
coin i 


MAIRIE 1? 

60, rue La Condamne, 
beBe rénovation. 


STUDIO 45 m 2 

vuBsurjantin, 


cuistne équipée, 


w.-c indépendant, 
connut; 

(figlcoda, 
teterphone, 
dotitis vitmgs. 
725000 F. 

01-42-04^3-40. 

, r t9*aironclt 

RUEMANIN.2p.gdcfl, 
45 m», baie., parte, bel imu 
650 000 F - 01-53-92-2538 

20*arrondt 

DUPLEX 205 M 2 + 
TERRASSE 105 M 2 

VUES MAGNIFIQUES 
dernier étege, PARKING. 

4 000 000 F. - 0143-2002-71 


HAUTS-DE-SEINE 


NEULLY VICTOR-HUGO 
2*âLs.jard.,48iri 1 l parte 
ONM - 0144-07-324)5 

RUE MARI US- AU FAN 
&LEVALLOIS 
Immeuble bon standaig. 
GRAND 2 PIECES 
800000 F. 

0147-57-25-13 

CUCHY 
UMiïE XVII 1 

INVESll A HAUT 
RENDEMENT 
AVANTAGES FISCAUX 
DE LA LOI PÔVSSOL 
Stixfos et 2 pièces 
ds rés. neuve standng 
à partir de :275 000 F 
Contacter Stéptane BLANC 
TéL : 0147-66-70-70 

BOULOGNE 2 P 55 M 2 

loggfas/janL,' stand. 

950 000 F. 0147-27-64-24 

OXHY CENTRE LOFT 
original HOitF en 2 p. 

+ terrasse sous lestoils. 

1 550 000. IP 0148-85-13-33 

BOULOGNE 2 P. 40 M» 

B mn M* MarceFSambat 
S'étage, ascenseur 
Syndic 014647-67-82 


VAL-DE-MARNE 


SAINT-MANDE 
AV. ALPHAND 

MVEST.A HAUT 
RENDEMENT 
AVANTAGES FISCAUX 
DE LA LOI PÉR6SOL 
Stutfoset 2 pièces 
ds rés. neuve standing 
ft partir de :690 000 F 
Contacter Olivier BENIN 
Tel. : 0147-66-7670 

. UNIQUE . 

A SAINT-MANDE 

UNE-VLLA 
SUR LETOfT • 

Iran, neuf très haut stsxfng 
167m>hab.+260m>l 
vue panorarraque sur Paris 
et bois de Wncennes 
Prix :5900 000 F 
Contacter Ofivier BEMN 
Ta : 0147-66-7670 


PROVINCE 


TOURS. Appt 2 p., 46 Of, 
cuis, équipée, terrasse, 
ds résü, services, restaurant 
W fc nwfte, parc 350 000 F 
à déb.- 0247-5561-55, 
02-47-25-T7-94 pu repas). 


MAISONS 

VENTES 


PRÈS LAMORLAYE 
dans cadre exceptionnel 

MAISONS 
AVEC JARDINS 

de 126 à 212 m= 

A PARTIR DE 

830000 F 

01^6601^9 

SH1AN (Ardennes) 

BELLE MAISON 
BOURGEOISE 
Prax. centre - type F8 
Ctuc fuel caves voûtées 
garage 4 voitures 
Grande cour privative 
4 maison annexe louée 
à usage de bureaux 
650 000F 
à débattre 

Rens. 03-24260416 
après 19 heures. 

(49) Vends maison de vfflage, 
cheminée, 2 chambres, 
safle de bains, garage, 
BOm 3 habitables, 
grenier aménageable, toit neuf, 
janfin 300 m=, puis. 
181:0142-766409 


BUREAUX 

VENTES 


BOULOGNE Bel hôtel 
part. 450 m* envi Jaidn 
Pariôngs. PoGstu location 


OFFRES 


PARIS 

TUILERIES 230 m 2 

7p. parte 22 400 F; 
BABASSY - 0447-20-30-05. 
CHAMP-D64IARS-5P- 
stand. 135 m-'. L3aa 01-97. 
18 100 IP 014335-1633. 

8* HONIAIGNE 
bnm. de prestige, 350 ne 
Très bel appart de réception 
ÿet&âage. Rénové 
Gai. 3 récite (4 ch. 4 serv.) 
LONCHAIB* 0M7-054043 
A louer part è pan. 
Appartenu 50 m-' 

9* (AA 1 Cadet-Arvers-NDlor.) 
2* ét s/cour calme 
entrée, couloir, 2 pces 
ois, détu, cote dche, w. cave 

W T-l- nll_fLJT. 

IKDQnDIfi F OEGoTOiu 

Lnyerihi 3500 + 500 {ch. coL) 
Tel. : 01-6430-3446 


LOCATIONS 

15* maison atelier en loft 
110 m* parte jard. 14 000 F 
C.C. IP -014335-1331 

16* MOZART RANELAGH 
Imm. pierre de taffle 
6 pièces, standing 
1 ” étage, ascenseur 


Bon éta!16 000 F + ch. 
LONCHAMP 0147-054043 
EXELMANS bel imnLP.de T. 
2/3 p.cMme soleil 4e ét asc. 
5 500 F C.C. - 0443-25-97-16. 

16- MICHEL-ANGE 

superbe 4/5 p. 120rtfgd 
belcon 2* asc staraflhg 
H 725 net 0145-68-36-53. 
19* LAUMÉRE 2 p. 
æ ni Terrassa Parte Sauna. 
5 600 net 0142-66-36-53. 


REGION 

PARISIENNE 


MASTER GROUP 

47. r. Vaneau, 75007 Paris 
rech. appte «tes ni metdtiés 
Toutes surfaces pour 
CADRES. BANQUES et 
GRANDES SOCIÉTÉS 
0142-22-96-70 

EMBASSY SERVICE 

43, avenue Marceau -75116 
Rech. pour CLIENTS 
ÉTRANGERS AP PTS 
HAUT DE GAMME 
HÔrra particuubî 
& VILLAS OUEST Paris 
VIDES et MEUBLÉS 
GESTION POSSIBLE 

01-47-20-30-05. 


DEMANDÉ 

MEUBLÉE 




Pour vos 
annonces 
contactez le 

F 0144 43 7740 
Fax 01 44 43 77 27 


VOUABtEloftateGer 
140 ne. Usage mixte poss. 
14 000 IP 014385-1333. 
BOBILLOT 95 n? + bâte. 


CAISSE DES DÉPÔTS 

ROCOU 04COUFTT 
Be9usbRto45ta I uLc. 
3690cfLCOmp.OŒTU 2207F 

2 p. 66 m 7 r.cLo, cave 
et parte 5 555 F ch. comp, 
Com. 3 331 F 

2 p. 65 nF rdc n cave 
te parte 5474 F du comp. 
Com. 3 224 F 



ASlKBfTES 

Recherchons appartements 
meublés de quafite 
Paris te Région parisierv» pour 
dentèfe internationale 

01-47-53-86-38 


BUREAUX 

LOCATIONS 


XVII* Saussure, è louer 
biveaux 500 m 2 + 200 m 2 
Accès direct paridng 


014655-1058 2* éL 3 chbres. parte. 9 100 F ahfhanül üi-æk>xj/-zi 

ch. como, - 0143-26-76-77 

IMMOBILIER 

VIAGERS 

MÉTRO GAITÉ A^VNfllU; 

2 p, 49 m». 3* éL cave, part. ^ 

D'ENTREPRISE 

— 


Beau 3 p. + terrasse parte 

70000+6400 nratis. 

F. Cnrz 0142-66-1300 


PROPRIETES 


A SAISIR 

Très rare, vd cause 
succesaon, 60 mn Paris 
sut ana dos gafintes 
aménagé, habitable de 
sutie, gd séj. rustique 
cheminée, tour à pain 

■ C ■» hftt wi» 

t D unnv, iru,Aïnii 

cent, en retour bde 
dépend. 200 af terrain 
arboré 6 000 m 1 , 749000 F 
aâdl total 5 900 F mois 
constant 02-38-85-22-92 
24 h/24 h 


LOCAUX 

COMMERCIAUX 


Paris 3* arrdt local com. 
50 nF rénovés, 1“ étage 
sur ma 5 ntin place de 
la RéouUaua 
01-635360-78 après 16 h. 


5822 F ch. comp. Com. 3668 F 
AGffHANCE- 0143205458 
CORV1SART bel imm. 

P. rte T. 2 p. ref. nf gde eus. 

parque t mouL chentin. 

5 400 F C.C. - 01432557-16- 
GOBELMS imm. réc. bon 
stand. 2/3 p. meublé sfr te 
jard. bon état calme dble erqxu 
7 250 F CXX- 0143-25-37-16. 
15* MOTTE PIQUET beau 
3/4 p. 105 m 3 5* asc. 
gd balcon. 10 000 F hors 
charges. 0142-663653. . 


CAISSE DES DÉPÔTS 

POISSY 

AV. DES URSUÜNES 
Résidence 1982 en plein 
centre entre marie et 
te marché AVEC BALCON, 
CAVE PARK. CHF. et 
EAU CHAUDE COfedifc. 

- 3 p. de 68 m* à 72 nf 

4 400 à 4 835 F ch. comp. 

- 4 p. de 81 m? de 

5 050 & 5 071 F ch. comp. 
AGIFRANCE 01-30-74-32-14 


DOMtClUATTONS 
et fous services 
0143-56-17-50 



«un 


Pour vos 
annonces 
. contactez le 

V 0144437740 
Fax 0144437727 


APPARTEMENTS 


ACHATS 


RECHERCHE 4Æ pièces, 
soleB, bel immarble, prêt. 
7*, 6*, 8*. IP nord, T7» 

TeL/Fax : 0143-5445-27 

SERGE KAYSER 

RECHERCHE 
RIVE GAUCHE 
BEAUX APPARTEMENTS 
Classiques ou originaux 
Oeréète sélectionnée 
EXPERTISE GRATUITE 
TSI.: 0143264343 
Fax : 0143-2952-58 


PARKING 


665000 F. 

01^42-04-63-40. 


INVESTISSEURS : 
PARIS 9e - OPÉRA GARNIER 
EMPLACEMENT EXCEPTIONNEL 
FISCALITÉ EXCEPTIONNELLE 
Economie cfknpflta 98 - 97 - 98 - 130 000F 
(Tranche fiscale 50%) 

RENTABILITÉ EXCEPTIONNELLE 

7% net de gestion garantie 
Financement 100 % - Taux 5,20 % Hore Assurances 

Prix : 250 000 F HT 

Tôl: Paris: 01 53 45 54 74 
Tél : Province : 02 97 46 37 16 


OFFRES 


Les journaux recréent 

PIGISTES 

sur le 3615 PK3EPLUS 
(1.29 F/mn) 

ASSISTANTE DE DiRKTION 
Le (la) carxSdal(e) doit avoê 
un répfâme unirerdlalrB, 
connaître TangUs te Sre 
pié^e) â s/teabfir en 
Cafifamte. 

Envoyer CV et photo à : 
AG INO, 3857 Birch Street 
Suite 454. 

Newport Beach, CA 
92660-2660 USA 

AGENCE DE PRESSE 
MÉDICALE 

recherche 

JOURNALISTE 

Formation sdentffique exigée 
Env. CV au Monde PubGcBà 
Sous rf 9049 
133, av. des 
Champs-Bysées, 

75409 Paris Cedex 08 

Société de moréage de 
matières plastiques par 
injection/compression 
spédatisée dans les 
domaines arssi rfivers que 
pièces techniques te 
parfrenerie/cosmétiqua 
redwdre 

TECHNICO-COMMERCIAL 

pour le<te-France et Ptearde. 

Vous étabüraz les devis, vous 
assuerez te suivi de b 
ctientète qui vous sera confiée 
et la protection de nouveaux 
clients. Vous avez entre 30 et 
45 ans, des connaissances 
techniques te de réeles 
qualités commerciales, angles 
souhaité. 

Adresser Isttre (te motivation, 
-i- c.v. + photo + prétentions 
au Monde Pubüctë 
133, av des Champs-Elysées 
75008 Paris 
sous référence 9051. 


DEMANDES 


PROFESSIONNELLE 
du secteur sanitaire, 
médeo social, 

MSG FRANCE DESS, 
gestion hospitatièra ancien 
IJXE réansnafion, 
FBffiÆ 37ans, mabtis 
étudie tte proposition. 
TëL: 0457-53-5148 

Directeur Général 
et/bu commercial 48 ans 
étudie toute proposition. 
500 KF+, Tôt : 
04-67-53-5148 

JÆ. CHff DE PUaBI AGENCE 
ch. â intégrer équipe 
dynamique, rigoureuse. Suivi 
de budget : du brief â la tab. 
Dernières axp. : budgets de 
luxe. TOI. : 014257-77-86 


BIJOUX 


BIJOUX BRILLANTS 

Le plus fbnmidafato choix. 

• Que des affaires exception- 
nefles I > Tous bijoux or, 
toutes pierres précieuses, 
avances, bagues, argenterie. 
ACHAT - ÉCHANGE BUOUX 

PERRONO OPÉRA 

Angle boulevard des Italiens 
4, rue Chaussée-cf Antto 
Magasin à l'Etoile 
37, avenue Vidor-Hugo. 
Autre grand choix 


Jeune homme 26 ans 
DESSJNATEUR- 
UAOUEmSTE 
GRAPHISTE 
dierclw empiré stable, 
exp.4ans. 

Connaissances logiciels : 
X-PRESS 11 
RJJJSTRATDR25 
PHOTOSHOP ZI 
nbreux stages effectués 
dans dverses sociétés. 
Tel: 0146-7054-52 (rép.) 


LF. FORMATION 
SCULPTURE 

Ecole Boute, peintre Deçà 
Connais. Corel Dreu/Autocad 
3 a. tfexp. proies, chez 
New-Tone (Mode! Maker) 
ch. place ds Agence création 
ou arére entieprise fn^es. 
Paris ou province. Permis VL 
Tél. : 0143485953. 

Inventeur bravais (7) CJE.E. 
ex -dirigeant stés, H.EC. 

42 se ex-conseiller miréSIôre 
da Tindustrie, 
recherche (flrection stés 
V. : 08-0B-62-86-14 
F. : 03-21-37-0441. 

H. 44 a. Bac + 4, 

Père tte fanfle nbreuse. 
Ch. onploi de toute 
«URGENCE» 

Tél.: 0146-745394. 


Pour votre forme 
votre ligne 
votre beauté 

venez profiter des cours 
step, aérobic, stretehing 
abdos-fessiers 
culture physique... 
musculation 
cartkrirainlng 
boxe française 
sauna - hammam 

U.V. 

ouvert tous les jours 

25-27, ma de La Crolx-rf Eau 
94170 LE PERREUX 
TéL: 0143-72-1040 


PROPOSITION 

COMMERCIALE 


Institution américaine 
de crédit 

recherche partenaire 
financier sérieux pou- 
produit financier. Bankomat 
10051 Umberiand Plaça Boca 
Raton Ftorfda 33428 Fax 
1551-1320528 
(Belgique 32-25-245159) 


ASSOCIATIONS 


COURS D’ARABE 

Ts niv. joajr, scrir, samedi. 
Enfants : mercredi te samedi. 
Insc. AFAC 
TéL : 0142-72-2050 
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NEUF ET 

RESIDENTIEL 

FNPC 

! 

PARIS RIVE DROITE (suite) 


. CT tar«jFv«î r.w 


VOTRE ACQUISITION DANS LE NEUF : 

PROFITEZ DE DEUX MESURES ENCORE EN VIGUEUR JUSQU’AU 31 DÉCEMBRE 1996 

SI avant LE 31 DÉCEMBRE 1996 : 

• vous vendez des ports de Sicav de capitalisation pour acheter ou faire construire votre résidence principale ou 
secondaire, vos plus-values seront exonérées, quel que soit le montant des parts de Sicav, h condition qu’elles 
soient totalement réinvesties dans l'immobilier avant le 28 février 1997 ; 

• vous effectuez une demande de prêt au titre du PEL (Plan J'Epargne Logement), vous pouvez bénéficier d une 
majoration de 20 % des droits à prêt qui peut s’appliquer soit sur le m ont ant du droit à prêt, plafonné à 
600.000 francs, soit sur I’aDoogement de la dorée de remboursement. 

ET N’OUBLIEZ PAS LA NOUVELLE MESURE D’AMORTISSEMENT FISCAL D’UN BIEN 
IMMOBILIER LOCATIF NEUF AUJOURD’HUI EN VIGUEUR. 

RENSEIGNEZ-VOUS AUPRÈS DES PROMOTEURS-CONSTRUCTEURS ADHÉRANT À LA FNPC, 
FÉDÉRATION NATIONALE DES PROMOTEURS-CONSTRUCTEURS. 


PARIS RIVE DROITE 



-■Æït 



16 e arrondissement (suite) 


Résidence de VAmiral 
19. roc de 1* Amiral d’Etang- 


cm 

14, rac Rjcbdkn 
75001 PARIS 
mai 44 55 sa 00 


Réafeatiou: 
FONCIÈRE sans 
Groape SUEZ 
216. bd Sefcu-GcRnem 
75007 PARIS 
TB. 01 45 49 52 52 . 



9 appertenoBC de 89 k tllta* 

PQK&attdE esane. 

Lr/tmsoB-P^tnm 1996 


An caor «fa image d’or i quelque» aiaa de b pb<* 4a 
Etn-IMs etfre va ut* trié» « K»** * tm-Ævtanue 
des Chauç* -Elysée*. Oeorgc V. b Saue a le traadha 

P-H— jg~~— ■ hi «* \tnge : 
moi 44 55 50 00 


20 e arrondissement 





Do H»So «i 4 pièce*. 
20000F te b 1 mogua. 


Située i 200 mtaca de b ptace Gamtaa* et de tan nto et i 
«IDdcpa p« B^cBeai de ta ne des F^daéo. ta VUk 
*ocs propose ne pmdr dnmni f^maa de cwnh e. 
nsvmt profané» de femme. faakasaBjmdte. 
Bmmikiœatppanancmitwamommtmh»tfrt+aKk 
de M b 2 19 h mat le mal et le mmas*. 

TB. 01 45495252 ' 



PARIS RIVE GAUCHE 


6, me de la Paix 


GEORGE V Promotion 
S me do General Foj 
73008 Pluis 
Rue 1)1 44 70 :« ü 
(depuis l'cusager : 

33 I -U 70 27 44}. 


Vbnenne Opéra 

4901. IUK Viviane. 



I II 



Des appartenions 1 voue mesure, «ta studio sa B pièces, 
k pafllr de I 290000F". 


• A 60 mètres de b Oacc Vnadûcnc. cm cmmcuUe piesdpe ux 
ms façades de là25. 

• Le chmir.ï d'-ro janJji cri-ias pnwS. 

• Ce p-jacra: r- pesrer.- de hémiOcmT de Jiiîinais 

Ibau* 

rc^«wonoK;= 2 . 


GEORGE. V 

Prcmodon 






4u cour do quirjer ii bonne c: de l 'Optra a que Ljoe <. ;cs de 
Drouot, b où le praire de; ans s'as.<ocie an dynamisme des 
a flaires. «e drosse l'cliiçmLc façade de Viviennc Opéra. 
31 jp pjn anec» twtauMei et himns-nx . A» undta pfcdkaat k 
rappartaneiU familial «le 5 pièces. Ik KM Km a Mn par ua bail ‘ 
[urocuiteraocnl rafflufc.'' ' ■* 

Bureau de vente sur place 49 rue Virkofie. Paris?. 

TA 45 49 52 52 



Sfc* ÆWWV — — 

«#**■* 


Résidence Saùü-Martin 

61. rac Bidsn 
N du veau prapuuDc 


Réalôaooti : 

FRANCS 
CONSTRUCTION 
TA#! 46032206 
7 jaasfl.de 9 b i 19 h. 






F 7 t 


M* Bfcuial 4*03 Sia r-r taire parte** pcMUU 


A partir de 17.900 F le ut*. fera pafaufi. et dam ta Bnrise du stot* 
disponible. . 


ttar>upertKr6side«x!dr2S«nartBacattae^enrat do aufloüu 
5 pù». k proximié du Caml UUtata et de THM do Nerf. 

Une ardtaccttue raffinée par ueebdfc façade auocbeiPHfentecrec 

de im eferc ai balcons ou terrasses orientée plein sud. ftnta i um 
paflkuliércsnent soignées. Label huandec QatoHte. 

Boni de vote : angle n» Bicbai et Quai de Jenmupa 
ouvert lundi. jeudi e» vendredi de 14 h i 19 k samedi. Anucte 
ci jour» fériés de 10 b 30 k 12 h 30d de 14 b 119 h. 










fcr_‘ A:, '-i. - . * 


Spédal Annottofromt “PérissoT’ 
du Stucfio su 3 pièce» i partir de 475 000 F*. 


Proche < ta Canal Saiai-Martm. cette ré s i d en t » de aaaSag de 49 
appartements est sixnéc à pnntowi de nomliiett commcrocs d 
serrnss. 

Renseigne p km u d Verte : 

TB.01 47 123444 

■ bor; partant; d dans b Emile des stocks dapunibles 
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Résidence Voltaire 
Rne des NanctL-i / ex Cïm&bc 


ftWInrt anrtaaawei tMfc c i âai.- 
STIM BATIR 
Oe-de^nact Rrsfdt aftai 
Boujeub lambiEd 
150. rotuc de b Reine 
92513 BcoJogDC-BiibaeocuT 
Reaf ripi e u ients et ventes : 
0147125444 


Fïfei t 

Idéal mvcurecan/Restabiüté âevée caranoe : de onf» ta 


2pkces. 

»«UkS 

Studio k partir de 370 000 F et 2 pkcct k parts de 690 000 P. 

-‘; ; v ‘ j 11 

Au cœur du 1 1* anoodasauei*. ceae rfûrimra pour " 

* î 

umee i proximué de nombreuses écoles supérieures. 
Revenu-, locarrfs garantis. Reuatalité élevée. 
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Conseils sm te oouveOes mesures msestêseur». aronniswinca 

; r T ,v 

TérésoT. 


TB. 81 47 125444 
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roche Alêne 

T57Î dtf Cp'ft*?»! LfdflC. 


Ckncrie-Montpanù&se 

Roc Froidrvaux. 


PdafisarÎQH : 
FONCtÈRESATO 
GieqtSUEZ 
2l6.bdSen»-Gennam 
75007 PARIS 
mai 45 49 52 52 


14. nu Beatrix Dussane 


VîlZfl Marmonlel 
107-109, me de Triibé GroolL 
Db pneraBt sanorbe 


RitaHsitrinp : 

FRANCE 
CONSTRUCTION 
moi 46 03 22 00 
7 jcnxsf7, de 9 b k 19b 
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14 e arrondissement 
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FOVCZÈSE&4I2S 
Crmpc SLXZ 
216. bi Cacr-GeisHB 
730C" ?.‘JUS 
mat 45 49 52 52 


Db 2 püeea an 4 pfera daptev 
21 000 F km’ mima. 


Dana le epontier ta n né d agréable éTAléaa. 4 appmxtneeb 

nenta en étaffsaevée béBéfrifftanc dégagée. 

Lbrataoti ; IraraMf 

Resseffisemtaits et mine: 48. 01 45 49 SI 32. 




OmatBtfiow 3 pibccs. 
23 800 F fa bo t amycn. 


Ban M tanpuam e et Deafca-Roc bcm nr dus Tune des . 
les ptas axées de Mmapamme. 

U'idwi : 1" semestre 1997. 

R f mrigrr m ents et verte : tfl. 01 4549 5252 
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COREVA 

A «venæ Victor Hngo 

7SU6 pams 

Tâ. 04 44 173920 


1 1 loaeman dn 2 pièces an 4/5 pém. 

Pria de buKefnentkpanirde 19000 Fie m 1 . 


Dans ont me calme i 100 w. du métro Dupteù. quelques 
■ppinrm ims spacieux cl huiunmt. «tec de très bettes tenassn 
i dui aéi s nntndtt aad-tmest. 

LivratSIXI wmniwH'ide 

Bmean de vente car place les narfi. jeudi, et samedi de 
14h& 19 b. 
mot 44 17 59 20 
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Pratùad a nnmwff^r mtairm 

Pris k partir de 23 500 F le or bots pattang et thas b Imwc du 
Stock dispomble. 

Ckjdriases le meBknr «ta Iftsmadtameot î Atlan pas du 
métro Comeraioa d des comemes. un proscatiunc de trts grand 
«tadm g sor ja wfias uBéri ean : 47 appanaaents du «rodw 20 
3 ^ i *7*^ op ^ ”** cno ** P**™** •» soBt-sol d 6 maisons de 
es 6 pièces. Le crime n car d’an véritable quartier 

parisien. 


Bboo de vme oovett sur ptacc : 

toB. jeadi d vendredi de 14 b B 19 b. samedi, ttarosete a taon 
fétrés de lOUOk 12 h 30 et de 14 h k 19 b. 
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62, rue Saint-Didier 


Réaha HioB : 

SEFIMA 
Groupe SUEZ 

40. avenue Raymond Pinncanê 
75 116 Paris 

N* Ven 8800 33 59 00 


46stte de Longciump 


BAinmmn : 

COREVA 
4. avoue VJœr 
751 E 6 paris 
Ta04 44 17 39 20 
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33 appananems. Do audio au 5 pièces. 29 500 F k m 1 moyeu. 
Ez : 5 priées 138.80 nr. 2 1 étapes 3 990 0Q0 F bon pudemg. 


Entre Vwor-Hego et Trocadéto. sa meut de f oc des meiUaas 
tpiarucD du IV amBdimaneaL k detu pas de b me de la narape 
« dn Lycée Jansco-dc-Sailly. 2 paries résidences bcbtm. 
De belle» ptestabon* pouf de nés beaux appartements. Pidàsg es 
wms^tds. Ra reig ue iu e uts et \eæ : lous te jeun de 10 h k 13 h 
« de 14 h û 19 h, uni i fiinanrh e. 40. avenue Rnymond-Ptnnsré ■ 
75116 rare - N 5 vert 0600 33 59 W. 


22 lo gemen t-, du audio n 6 pièces. 
A partir de 27 500 F fcnf. 
Livraison 1- sonesre 1998. 


Au cœur du prestigieux qmkrltocadénvKn. une résidence de 
classe, aux prestations raffinées. Four quelques pnvilfpéa 
seulement. Rare ponomaliték et prastawas i b drmandr 
RenseigDemmu et venu : COREVA. du hmdi a a vendredi 
de9ha I2h30adel4b3 19b. 

«. aseaec Victor- Ffujo, 75ff6 Paré - TB 01 44 f 7 39 20. 




Le Saint-Louis 

Rao de MootrenS. 


"^minn n rmnin r ii i rii iiiil i ai 

STIM BAHR 
Qe-de4WeBtatdemU 
Bobjebk bmBobflkc. 

ISO. rouie de b Reine 
92313 BadogDe-BUbDCQmt 
lTrwrigiif iwibt et «eulex : 
«147125444 






Uéal invesàssemeat- DéfisaBsatk» 1996. 
Trois nufios EeraOki ltmnétfiatemaL 


A^prostemé do RER a do a&jv. os msotubU de -badin» 
offie b smamie tTm ptoceaetx de qoalBé. * 

te uouvella mcames mvcsmieurs. Mnortk»,^, Î 5 TIM BÀTWl 

moi 47 12 54 44 
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Au centre de CoBipiègne 

Raedel’Obe. 
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5nM BATIR 
Ik «f Ftwçt IffrfikHU 
Bouygaes ImmtiMkr , 
I30,routrdeta Retne 

92513 Beaiopw-BinfeieOHl 
Rcmeipma ats M : 
«47125444 
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♦ Adea* pas * l Uavenité. Uéal Inv.atW-. 

Smdrt, 2 pâecs MEHAIGNERIE - PERlSSQL 

•«eailve de 3 mm INCLUS. «e «««ire a parante 

LIVRAISON 06/97. 

•^sapjartentate^ nmremam . 4«ft FSfcev 

D«tes «ge, - V« «Pô;* . 

A pertir de 850 JXX) P PhV^ 
































































GUIDE CULTUREL-CINÉMA 


LE MONDE /JEUDI 21 NOVEMBRE 1996/35 


LA SÉLECTION DU a MONDE » 


: {suite) 





JCHE 






ilENNE 


AFRIQUES : comment ça va 
AVEC LA DOULEUR? (français, 

2 h 45),<le Raymond Depanton. 
ASPHAU" TANGO (frana>xxHnnain, 

1 h 44), de Nafi Caranfil 

AU LOIN S’EN VONT LES NUAGES 
j™andffls,i h 36), ff Aki KaurianâkL 
BREAKING THE WAVES (*) 

(danois, 2 h 3g), de Lais vcai Tüo: 
CAPITAINE CONAN (fiançais, 

2 h % de Bertiand Tavetniet 
chronique coloniale 

(née rlandai s , 1 h 30), documentaire 

de Vincent Monnikeodani. 

DISJONCTÉ (américain, 1 h 351 de 
BenStiDer. 

ENCORE (fiançais, 1 b 36), de Pascal 

Bonitzen 

IRMA VEP (fiançais, 1 h 3g), 

FESTIVALS 


FESTIVAL DE BELFORT 
L’édition 1996 du festival du film 
EntreVues fête les soixante aimAx 
d’existence de la Cinémathèque 
française, avec près de 120 filins au 
programme. Les plus grands noms 
y côtoient des oeuvres mat mmn n»g 
ou des pièces rares, voire uniques. 
Le Festival de Belfort, dont Hune 
des vocations est de faim découvrir 
les cinéastes d’aujourd’hui, 
accueille ainsi la Cinémathèque 
pour composer un programme qui 
se veut aussi un panorama. 
D’Antoine (André) à Wenders 
(Wim), c’est un florilège qui 
constituera un double voyage, 
parmi une collection, p arm i un 
goût Avec la compétition du 
Festival (du 24 au 30 novembre), se 
manifestera ainsi Punité du cinéma 
co mm e histoire vivante et cinéma 
entrain de se faire. En soirée 
d'ouverture (le 23), un extrait de 
Don Quichotte cPOrson Welles 
précédera For Ever Mozart, le 
dernier film de jean-Luc Godard. 

Et c’est une oeuvre ifOrson Welles 
que Pou retro uv era en clôture 
(le 30), Othello (1952). 

Parallèlement, une rétrospective 
sera consacrée an cinéaste Georges 
Franju Qudex, les Yeux sans visage, 
Pleins feux sur Passassin~.X 
cofondadeur avec Henri T-an g lnfo , 
en 1936, de la Cinémathèque 
française. Une exposition d'affiches 
issues des collections de la 
Cinémathèque française est 
également prévue jusqu’au 
1" décembre. 

Du 23 novembre au 1 er décembre. 
TéL: 03-84-54-24-43. 

FESTIVAL DU FILM 
DES CULTURES 
MÉDITERRANÉENNES 
DE BASTIA 

« Le mythe, etle sacré dans les 
productions cmém Biographiques 
euro-méditeTiahéennes et 
d’Amérique latine » est le thème 
de cette 12* édition, présidée par 
Richard Bohringer. Un pari 
audacieux qui tentera d’allier la 
richesse spirituelle à la réalité de 
l'industrie du cinéma autour de 
diverses projections de films et 
d’une table ronde animée, entre 
autres, par Edgar Morin. 

Outre les films en compétition, qui 
regro u pent tous les pays delà 
Méditerranée, des courts métrages, 
des documentaires, des 
avant-premières et un « Regard sur 
[Ttafie » illustrent ce festival, qui 
accueille également des peintres, 
des écrivains et des musiciens. 

Du 20 au 26 novembre. Théâtre 
municipal rue FavaleBi, 20200 
Bastia. TéL : 04-95-32-02-32. 
FENÊTRES SUR COURTS 
Le cinéma L’Eldorado de Dijon 
propose une semaine consacrée au 
court métrage avec bmt 
programmes différents. Des 


NOUVEAUX FILMS 

LA CHAMBRE TRANQUILLE 
Film australien de Rolf de Heer, avec 
Chloe Ferguson, Phoebe Ferguson, 
Câline O’Leary. Paul Blackwell 
(1 h 35). 

VO : 14-Juillet Hautefeuille. dolby, 6* 
(01-46-33-79-38) ; La Pagode, dolby, 7» 
(réservation: 40-30-20-10); Elysées 
Lincoln, dolby, 8* (01-43-59-36-14) ; 
Sept Parnassiens, dolby, 14* (0143-20- 
32-20). 

FALLAIT PAS I 

Film français de Gérard Jugnot avec 
Gérard Jugnot François Morel, Mi- 
chèle La roque. Jean Yanne, Martin La- 
motte. Claude Képlu (1 h 35). 

UGC Ciné-Cité les Halles, dolby. 1"; 
Rex. dolby, 2* (01-39-17-10-00) ; UGC 
Montparnasse, dolby, 6*; UGC Dan- 
ton. dolby, P; Gaumont Ambassade, 
dolby, 8* (01-43-59-19-08; réserva- 
tion: 40-30-20-10); Saint-Lazare-Pas- 
quier. dolby, 8* (014*87-35-43 ; réser- 
vation: 40-30-20-10); UGC 

Normandie, dolby, 8»; Paramourrt 
Opéra, dolby, 9* (0V47-42-56-31 ; ré- 
servation : 40-30-20-10); Les Nation, 
dolby, 12» (01-43-43-04-67 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; UGC Lyon Bastille, 
dolby, 12*; UGC Gobelins. dolby. 13*; 
Gaumont Parnasse, dolby, W (néser- 


d’OfivierAssayas, 

LE JARDIN (franco-slovaque, 
lh 40X de Martin SuHk. 

LOS ANGELES 20B (^(américain, 
1 h 41),de;ohaCarpanteD 
MISSION: IMPOSSIBLE 
(américain,! h 50), de Brian De 
Pahna. 

PODISANGU] 


1 h 30), de Hora Gomes. 

LA PROMESSE (bdge, l h 33), de 

Jean-Pietre et Luc Dardenne. 

IA RENCONTRE (français, 1 h 15). 
ff Alain Cavalier. 

RONDE DE FUCS A PÉKIN 
(danois, 1 h 42), de Niqg Yîog, 

LA SERVANTE AIMANTE (frai içais, 

2 h 46), de Jean Doucbet 


séances sont proposées chaque 
soir à 20 heures. Près de 80 films 

sont annoncés et de nombreux 

invités attendus. 

Du 20 au 26 novembre. 

TéL: 03-80-66-51-89. 

2 e FESTIVAL DU FILM 
DUMASŒN 

La ville de VÏÏLers-Cotterêts (Aisne) 
a lancé en 1994 un festival qui 
propose la redécouverte des 
œuvres d’Alexandre Damas (né 
dans cette ville en 1802) par écran 
interposé. Au programme, hormis 
Les liais Mousquetaires, dont on 
recense douze versions différen tes 
de 1908 à 1995, La Reine Margot, La 
HHe de cTArtagnan~ Une table 
ronde autour des adaptations de 
Damas au cinéma est également 
prévue. 

Du 20 au 25 novembre. Mairie 
de Vüiers-Cotterêts, 
téL : 03-23-96-55-00. 

5* FESTIVAL JULES VERNE 
L’Institut océanographique de Paris 
propose, autour d’un thème 
principal intitulé « L’exploration 
sous-marine », une compétition de 
trente films de science et 
d’aventures. Présidé par Alain 
Bombard, ce festival présente, en 
ouverture, N comme Nautüus, un 
inédit de Martin Coiffier 
Du 21 au 25 novembre. Institut 
océanographique, 195, rue 
Saint-Jacques, Paris 5 e . 

TéL: 01-53-21-05-00. 

NUIT CLINT EASTWOOD 
Le cinéma te Racine propose,^ 
samedi 23 nowmbre, à partir de 
minuit, une nuit consacrée au 
cinéaste et comédien CKnt 
Eastwood, avec la présentation de 
trois de ses films : Sur la route de 
Madison, Impitoyable et Le Retour 
de rmspecteurHany. 

Le Racine, 6, rue de 
YEcak-de-Médecme . Paris 6 e . 

TB. : 01-43-26-19-68. 80 F la nuit 
+ un petit déjeuner. 

XV* FESTIVAL INTERNATIONAL 
DD FILM D’ENVIRONNEMENT 
Une trentaine de films 
(documentaires, reportages 
d’actuafité ou d’farèstîgation, 
magazines, fictions) présentés en 
compétition tenteront de faire 
comprendre comment des 
cinéastes ont fihué des paysages, 
des animaux, des villes, comme 
s’ils y voyaient tout autre chose— 

A l’heure de la « vache foDe », de 
F amiante, des alertes à la pollution 
atmosphérique, quel 
comportement adopter ? Des 
tables rondes et un forum 
Education à Fenvirormement 
tâcheront également d’ouvrir un 
dialogue entre les spécialistes de 
FaudiovisueL ceux de 
renvhxmnement et le grand public. 
Du 22 au 26 novembre. Salle 
Wagram, 39, avenue de Wagram. 
Paris 17*. TéL: 01-53-85-61-75. 


vation : 40-30-20-10} ; Gaumont Alé- 
sia, dolby, 14» (01-43-27-84-50 : réser- 
vation : 40-30-20-10) v 14-Juillet 
Beaugrenelle, 15» (01-45-75-79-79) ; 
UGC Convention, dolby, 15*; Majestic 
Passy, dolby, 16» (01-42-24-46-24; ré- 
servation : 40-30-20-10); UGC Maillot, 
17* ; Pathé Wepler, dolby, 18* (réserva- 
tion: 40-30-20-10); 14 Juiilet-sur- 
Seine, dolby, 19* (réservation : 40-30- 
20-10) ; Le Gambetta, THX, dolby, 20* 
(01-46-36-10-96 ; réservation : 40-30- 
20-10). 

JE N'EN FERAI PAS UN DRAME 
Film français de Dodine Herry, avec 
Philippine Leroy-Beaulieu. Julian Be- 
nedïkt, Wolfgang Wlmmer, Bernard 
Schmidt Patrlda Herry (57 mn). 
14-Juillet Beaubourg, 3* (01-42-77-14- 
55) ; Reflet Médias, salle Louis-Jouvet 
5*. (01-43-54-42-34). 

MICROCOSMOS, 

UE PEUPLE DE L'HERBE 

Film français de Claude Nuridsany, 

Marie Perennou, (1 h 15)- 

UGC Onè-Crté les Halles, dolby, 1"; 

Bretagne, dolby, 6* (01-39-17-10-00; 

réservation : 40-30-20-10) ; L'Arlequin, 
dolby, 6* (01-45-44-28-80 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10} ; Gaumont 

Champs-Elysées, dolby, 8* (01-43-59- 
04-67; réservation; 40-30-20-10); 


Max-Linder Panorama. THX, dolby, 9* 
(01-48-24-88-88; réservation : 40-30- 
20-10} ; Gaumont Grand Ecran Italie, 
dolby, 13* (01-45-80-77-00; réserva- 
tion: 40-30-20-10); Gaumont Gobe- 
lins Fauvette, 13* (01-47-07-55-88; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; UGC Maillot 
i>; Pathé wepler, dolby, 18* (réserva- 
tion: 40-30-20-10); 14 Juillet-sur* 
Seine, dolby, 19* (réservation : 40-30- 
20-1(9. 

LE ROMAN 

D'UN JEUNE HOMME 

PAUVRE 

Film franco-italien d’Ettore Scoia. 
avec Alberto Sordi, Rolando Ravel io, 
André Dussolller, Isabella Ferrari, Re- 
nato De Carminé. Gianfelice imparato 
(1 h 45). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1*> (01- 
40-39-99-40; réservation: 40-30-20- 
10) ; Espace Saint-Michel, dolby, 5* (01- 
44-07-20-49) ; George-V. 8* : Les Mont- 
pamos, dolby, 14* (01-39-17-10-00; ré- 
servation: 40-30-20-10); 14-Juillet 
Beaugrenelle, dolby. 15* (0145-75-79- 
79). 

SALUT. COU5IN ! 

Film français de Merzak Allouache, 
avec Gad Elmaleh, Mess Hattou, Ma- 
galy Berdy. Ann Gisel Glass, Jean Ben- 
guiguL Xavier MaJy (1 h 43). 

UGC Ghé-Gté les Halles, dolby, 1*; 
Rex. dolby, 2* (01-39-17-10-00) ; Espace 
Saint-Michel, dolby, 5* (0144-07-20- 
49) ; Racine Odton, 6* (0143-26-19- 
68 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
George-V, dolby, 8* ; Le Balzac, dolby, 
8* (01-45-61-10-60) ; UGC Opéra, dol- 
by, 9*; UGC Lyon Bastille, dolby, 12*; 
UGC Gobelins, 13*; Gaumont Alésia, 
dolby, 14* (01-43-27-84-50 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Miramar, dolby, 
14* (01-39-17-10-00; réservation: 40- 
30-20-10); Pathé Wepler, dolby, 18* 
(réservation : 40-30-20-10) ; Le Gam- 
betta, dolby, 20* (01-46-36-10-96; ré- 
servation : 40-30-20-10). 

SHE'S THE ONE 

Film américain d’Eward Bums, avec 
Jennrfer Antston, Maxine 8 ah ns, Ed- 
ward Bums. Cameron Diaz, Mike 
McGIone (1 h 37). 

VO: UGC Ciné-Cité les HaJIes, dolby, 
1"; UGC Odéon, dolby, 6*; UGC Ro- 
tonde, 6 a ; UGC Champs-Elysées, dol- 
by, 8*; UGC Opéra, dolby, 9*; Gau- 
mont Gobelins Rodin, dolby, 13* 
(01-47-07-55-88; réservation : 40-30- 
20-10); Mistral, dolby, 14* (01-39-17- 
10-00; réservation : 40-30-20-10); 14- 
Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* (01-45- 
75-79-79); UGC Maillot. 17*; Pathé 
Wepler, dolby, 18* (réservation: 40- 
30-20-10); 14JuiUet-sur-Seine, dolby. 
19* (réservation : 40-30-20-10). 

VF: Gaumont Parnasse, dolby, 14* (ré- 
servation : 40-30-20-10). 

WALKTHE WALK 

Film français de Robert Kramer, avec 
Jacques Martial, Laure Duthllleul, Bet- 
sabée Haas, Eliane Boisgard, Jacque- 
line Bronner, Aline Pailler (1 h 12). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3- (01-42- 
77-14-55) ; Studio des Ursulines, 5* (01- 
43-26-19-09). 


(01-46-33-79*38); UGC Triomphe, dol- 
by, 8*; UGC Opéra, 9*; 14-Juillet Bas- 
tille, dolby, 11* (01-43-57-90-81 ; réser- 
vation : 40-30-20-10} ; Escuriai, dolby, 
73* (01-47-07-28-04; réservation : 40- 
30-20-10) ; Bienvenue-Montparnasse, 
dolby, 15* (01-39-17-10-00 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

CAPITAINE CONAN 
de Bertrand Tavemier, 
avec Philippe Torreton, Samuel Le 8F 
han, Bernard Le Coq, Catherine Rich, 
François Berléand, Claude Rich. 
Français (2 h 10). 

UGC Forum Orient-Express. 1“; UGC 
Odéon, 6*; Publias Champs-Elysées, 
dolby. 8* (01-47-20-76-23; réserva- 
tion: 40-30-20-10); UGC Opéra, 9*; 
Majestic Bastille, dolby, 11* (0147-00- 
02-48; réservation: 40*30-20*10); 
Gaumont Parnasse, dolby, 14* (réser- 
vation : 40-30-20-10); Gaumont 
Convention, 15* (01-48-28-42-27 ; ré- 
servation ; 40-30-20-10). 

CARLA’S SONG 
de Ken Loach, 

avec Robert Carlyle, Oyanka Cabezas, 
Scott Glenn, Subasti Sing Pall. Stewart 
. Prestoa Gary Lewis. 

Britannique (2 h 06). 

VO: UGC Cmé-Crté les Halles, dolby, 
1"; Gaumont Opéra Impérial, dolby, 
2* (01-47-70-33-88 ; réservation : 40- 
30-20-10); Europa Panthéon (ex-Re- 
flet Panthéon), 5* (01-43-54-15-04); 
UGC Rotonde, 6*; Le Balzac, dolby, 8* 
(01-45-61-10-60); 14-Juillet Bastille. 11* 
(01-43-57-90-81 ; réservation : 40-30- 
20-10); Gaumont Gobelins Rodm, dol- 
by, 13* (01-47-07-55-88; réservation: 
40-30-20-10) ; 14 Juillet-sur-Seîne, dol- 
by. 19* (réservation : 40-30-20-10). 
CHRONIQUE COLONIALE 
de Vincent Monnikendam, 

Hollandais, noir et blanc (1 h 29). 

VO : Studio des Ursulines, 5* (01-43-26- 

19- 09). 

CRASH (**) 

de David Cronenberg, 

avec James Spader, Holly Hurrter, Elias 

K ote as, Deborah Unger, Rosanna Ar- 

quette. 

Canadien (1 h 40). 

VO: 14-Juîlfet Beaubourg, 3* (01-42- 
77-14-55) ; Studio Galande, 5* (01-43- 
26-94-08; réservation: 40-30-20-10); 
Cinoches, 6* (01-46-33-10-82); Den- 
fert, dolby, 14* (01-43-21-41-01). 
DISJONCTÉ 
de Ben Stiller, 

avec Jim Carrey, Matthew Braderick, 
Leslie Mann, George Segal, Diane Ba- 
ker, Jack Black. 

Américain (1 h 35). 

VO: UGC Gné-Gté les Halles, dolby, 
1**; Gaumont Ambassade, dolby, 8* 
(01-43-59-19-08 ; réservation: 40-30- 

20- 10} ; George-V, 8*. 

ENCORE 

de Pascal Bonitzer, 

avec Jackïe Berroyer, Valeria Bruni-Te- 
deschi, Natacha Régnier, Laurence 
COte. Hélène Fillières, Michel Massé. 
Français (1 h 36). 

UGC Fofum Orient-Express, dolby, 1*; 


" ■ AUJOURD’HUI 

LE NOUVEAU FILM DU REALISATEUR DES FRERES MC MULLEN 



petits mensonges 
entre frères 


EXCLUSIVITÉS 

AFRIQUES : COMMENT ÇA VA AVEC 
LA DOULEUR 7 
de Raymond De pardon. 

Français (2 h 45). 

Saint-André-des-Arts 11, 6* (01-43-26- 
80-25). 

ASPHALT TANGO 
de Nae Caranfil, 

avec Charlotte Rampllng, Mircea Dia- 
conu. Florin Calinescu, Constantin Co- 
timatis, Catalina Rahaianu, Marthe 
Fetten. 

Franco-roumain (1 h 44). 

VO: Latina, 4* (01-42-78-47-86); 
images d'ailleurs, 5* (01-45-87-18-09). 
AU LOIN 5*01 VONT LES NUAGES 
d'Alcï Kaurismâkï, 

avec Kati Outinen, Kari Vaananen, Eli- 
na Sato, Sa kari Kuosmanen. Markku 
Peitola, Marti Onnismaa. 

Finlandais (1 h 36). 

VO : Epée de Bois, 5* (01-43-37-57-47) ; 
Saint-André-des-Arts I, 6* (01-43-26- 
48-18). 

BOUND (*) 

de Lany et Andy Wachowski, 
avec Jenn'rier TTtly, GIna Gershon, Joe 
Pantoliano, Barry Kivel, Christopher 
Melon i, John P. Ryan. 

Américain (1 h 48). 

VO : UGC Gné-Oté les Halles, dolby, 
1*; UGC Rotonde, dolby, 6*; UGC 
Danton. 6*; Gaumont Marignan, dol- 
by, 8* (réservation : 40-30-20-10) ; 
George-V, 8*; 14-Juitlet Bastille, dolby, 
11* (01-43-57-90-81 ; réservation : 40- 
30-20-10) ; Gaumont Grand Ecran Ita- 
lie, dolby, 13* (01-45-80-77-00; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; 14-Juillet Beau- 
grenelle, dolby, 15* (01-45-75-79-79). 
BREAKING THE WAVES M 
de Lars von Trier. 

avec Emily Watson, Stella n Skarsgard, 
Katrin Cartlidge, Jean-Marc Barr, 
Adrien Rawiins, Jonathan Hackett 
Danois (2 h 38). 

VO: UGC Gné-Cité les Halles, dolby, 
1"; 14-Juillet Hautefeuille, dolby, 6* 


Epie de Bois. 5* (01-43-37-57-47); Les 
Trois Luxembourg, 6* (01-46-33-97-77; 
réservation : 40-30-20-10). 

FARGO (*) 
de Joël Coen, 

avec Frances McDormand, William H. 
Macy, Steve Buscemî, Harve Presnell, 
Peter Stormare. 

Américain (1 h 37). 

VO: UGC Forum Orient-Express, dol- 
by, 1“; 14-Juillet Parnasse, 6* (01-43- 
26-58-00); Les Trois Luxembourg, 6* 
(01-46-33-97-77 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; UGC Triomphe, 8* ; L'Entrepôt 
14* (01-45-43-41-63) ; Saint-Lambert 
dolby, 15r (01-45-32-91-68). 

FEWOF US 

de 5harunas Bartas, 

avec Katerlna Golubeva, Sergei Tu- 

layev, Piotr Kshteev, Yulia Inozemtse- 

va, Konstantin Yeremeeu. 

Lituanien (1 h 45). 

VO : Le Quartier Latia 5* (01-43-26-84- 
65). 

GABBEH 

de Mohsen Makhmalbaf, 
avec Shaghayegh Djodat Hossein Mo- 
haramai, Roghieh M oh ara mi, Ab bas 
SayahL 

Iranien (1 h 15). 

VO : 14-Juillet Parnasse. 6* (01-43-26- 
58-00). 

GUANTANAMERA 

de Tomas Gutierrez Aléa et Juan Car- 
los Tabio, 

avec Mirtha I barra, Jorge Perugorria, 
Carlos Cru 2 . Raul Eguren, Pedro Fer- 
nandez, Luis Alberto Garcia. 

Cubain (1 h 41). 

VO : Latina, 4* (01-42-78-47-86) ; 14- 
Juillet Parnasse, 6* (01-43-26-58-00). 
HAPPYHOUR 
de Steve Buscemî, 

avec Steve Buscemî, Chloe Sevigny, 
Mark Boone Jr, Elizabeth Bracco, An- 
thony Lapaglia, Carole Kane. 

Américain (1 h 35). 

VO : Studio Galande. 5* (01-43-26-94- 
08; réservation : 40-30-20-10); Lucer- 
naire, 6* (01-4544-57-34). 


BMAVff 

d'Olivier Asseyes, 

avec Maggie Cheung, Jean-Pierre 
Léaud, Nathalie Richard, Antoine Bas- 
ler, Nathalie Boutefeu, Bulle Ogier. 
Français {1 h 38). 

Gaumont les Halles, dolby, i« (01-40- 
39-99-40; réservation : 40-30-20-10); 
Gaumont Opéra Impérial, dolby. 2* 
(01-47-70-33-88; réservation: 40-30* 
20-10) ; 14-JuHlet Odéon. dolby, 6* (01- 
43-25-59-83 ; réservation : 40-30-20- 
10); La Pagode, dolby, 7* (réserva- 
tion : 40-30-20-10} ; Public» Champs- 
Elysées, dolby, 8* (01-47-20-76-23; ré- 
servation: 40-30-20-10); La Bastille, 
dolby. 11* (01-43-07-48-60) ; Sept Par- 
nassiens. dolby, 14' (01-43-20-32-20); 
14 J ui lier -sur- Seine, dolby, 19* (réser- 
vation : 40-30-20-10). 

LE JARDIN 
de Martin Sulik, 

avec Roman Luknar, Zuzana Sulajova, 
Marian Labuda, Jana Svandova. 
Franco-slovaq u e (1 h 40). 

VO : Studio des Ursulines, 5* (01-43-26- 

19- 09). 

LONE STAR 
de John Sayles, 

avec Chris Cooper, Elisabeth Pena, Joe 
Morton. Ron Canada, Kris Kristoffer- 
son, Stephen MendiDo. 

Américain (2 h 15). 

VO : Reflet Médicis I, S* (01-43-54-42- 
34). 

LOS ANGELES 2013 O 
de John Carpenter, 

avec Kurt Russell, Steve Buscemi, Stacy 
Keach, Peter Fonda, George Corra- 
face, Oiff Robertson. 

Américain (1 h 41). 

VO : UGC Ciné-Cité les Halles, dolby. 
1~; UGC Odéon. 6*; Gaumont Mari- 
gnan, dolby. 8* (réservation : 40-30- 

20- 10) ; George-V, dolby, 8* ; Gaumont 
Gobelins Fauvette, dolby, 13* (01-47- 
07-5S-88 ; réservation : 40-30-20-10); 
Sept Parnassiens, dolby. 14* (01-43-20- 

32- 20). 

MACHAHO 

de Beikacem Hadjadj, 
avec Hadjira Oui Bachir. Beikacem 
Hadjad], Meriem Babes. 
Franco-algérien (7 h 30). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (01-42- 
77-14-55). 

MÉFIE-TOI DE L'EAU QUI DORT 
de Jacques Deschamps, 
avec Robin Renucci, Maruschka Det- 
mers, Jean Benguigui. 

Français (1 h 50). 

14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* (01-42- 
77-14-55); 14-Juillet Hautefeuille, dol- 
by, 6* (01-46-33-79-38) ; Gaumont Am- 
bassade, 8* (01-43-59-19-08 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; 14-Juillet Bastille, 
11* (01-43-57-90-81 ; réservation : 40- 
30-20-10); Escuriai, 13* (01-47-07-28- 
04; réservation: 40-30-20-10); Sept 
Parnassiens, dolby, 14* (01-43-20-32- 
20). 

LA MÉMOIRE EST-ELLE SOLUBLE 

DANS L'EAU 7 

de Charles Najman, 

avec Solange Najman, Jean-Chrétien 

Sibertin Blanc; Henia Goidzajder, Sal- 

ka Rosenberg, Hélène AlembÜc. Simon 

Fenîgjstein. 

Français (1 h 35). 

14-JuUlet Beaubourg. 3* (01-42-77-14- 
55) ; 14-Juillet Hautefeuille. 6* (01-46- 

33- 79-38); E lysé es Lincoln, 8* (01-43- 
59-36-14). 

MISSION : IMPOSSIBLE 
de Brian De Palma, 
avec Tom Cruise, Jon Voight, Henry 
Czemy, Emmanuelle Béart Jean Re- 
no, Ving Rhames. 

Américain (1 h 50). 

VO: UGC Gné-Gté les Halles, dolby, 
l*'; 14-Juillet Odéon, dolby, 6* (01-43- 
25-59-83 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Bretagne, 6* (01-39-17-10-00 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Gaumont Mari- 
gnan, 8* (réservation : 40-30-20-10); 
UGC Normandie; dolby, 8*; Gaumont 
Gobelins Fauvette, 13* (01-47-07-55- 
88 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont IGnopanorama, dolby, 15* (ré- 
servation : 40-30-20-10); Majestic Pas- 
sy. dolby, 16' (01-42-24-46-24; 
réservation : 40-30-20-10). 

PARFAIT AMOUR (**) 
de Catherine Breillat 
avec Isabelle Rerauld, Francis Renaud, 
Laura Saglïo, Alain Soral, Delphine de 
Malerbe. Coralie Gengenbach. 

Français (1 h 50). 

14-Juillet Beaubourg, 3* (01-42-77-14- 
55) ; Le Quartier Latia 5* (01-43-26-84- 
65); Le République, 11* (pl-48-05-51- 
33) ; Sept Parnassiens, 14* (01-43-20- 
32-20) ; Le Cinéma des cinéastes, 17* 
(01-53-42-40-20). 

PAFTY 

de Manoel de Oliveira, 

avec Michel Piccoli, Irène Papas, Leo- 

nor Silveira, Rogerio Samora. 

Français (1 h 30). 

Latina. 4* (01-42-78-47-86). 

PASSAGE A L'ACTE 
de Francis Girod, 

avec Daniel Auteuil, Patrick Ttmsit 
Anne Parillaud, Michéle Laroque, 
Marc Berman, Jean-Michel Noirey. 
Français (1 h 45). 

Gaumont les Halles, dolby, T* (01-40- 
39-99-40 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
14-Juillet Odéon, dolby, 6* (01-43-25- 
59-83; réservation: 40-30-20-10): 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* (01- 
43-59-19-08 ; réservation : 40-30-20- 
10); Gaumont Opéra Français, dolby, 
9* (01-47-70-33-88 ; réservation : 40- 
30-20-10); Gaumont Gobelins Fau- 
vette, dolby, 13* (01-47-07-55-88; ré- 
servation : 40-30-20-10); Gaumont 
Alésia, dolby, 14* (01-43-27-84-50; ré- 
servation : 40-30-20-10); Gaumont 
Parnasse, dolby, 14* (réservation : 40- 
30-20-10); 14-Juillet Beaugrenelle, 
dolby. 15* (01-45-75-79-79) ; Gaumont 
Conventioa 15* (01-48-28-42-27 ; ré- 
servation: 40-30*20*10); Pathé We- 
pler, dolby, 18* (réservation : 40-30-20- 
10). 

PO DI SANGU1 
de Flora Gomes, 

avec Ramlro Naka, Edna Evora, Ada- 
ma Kouyate, Bia Gomes, Dadu Cissé, 
Dulcenia Bidjanque. 

Franco-guinéen- portugais (1 h 30). 

V0 : Images d’ailleurs, 5* (01-45-87-18- 
09) ; La Bastille, 11* (01-43-07-48-60). 


PONETTE 

de Jacques Doilioa 
avec Victoire Thhrisol. Matiaz Bureau 
Caton, Delphine Schilu, Leopaldine 
Serre, Luckie Royer, Caria Ibled. 
Français (1 h 37). 

Gaumont les Halles, dolby, 1» (01-40- 
39*99*40; réservation: 40-30-20-10); 
Reflet Médicis II, 5* (01-43-54-42-34); 
Grand Pavois, 15* (01-45-54-46-85; ré- 
servation : 40-30-20-10). 

LA PROMESSE 

de Jean-Pierre et Luc Dardenne, 
avec Olivier Gourmet, Jérémie Renier, 
Assit* Ouedraogo. Rasmane Ouedrao- 
go. 

Belge (1 h 33). 

14-juillet Beaubourg, dolby, 3* (01-42* 
77-14-55) ; Saint-André-des-Arts I. 6* 
(01-43-26-48-18); Le Balzac, S* (01-45- 
61-10-60) ; Les Montpamos, 14* (01*39- 
17-10-00; réservation : 40-30*20-10). 
LA RENCONTRE 
d’Alain Cavalier, 

Français (1 h 15). 

Saint-André-des-Arts 1. 6* (01-43-26- 
48-18). 

ROME DÉ50LÈE 
de Vincent Dieutre, 

Français (1 h 10). 

VO : Studio des Ursulines, 5* (01-43-26- 

19- 09). 

RONDE DE FUCS A PÉKIN 
de Ning Ying, 

avec U Zhanho, Wang Lianguï. Zhao 
Zhïming, Liu Yïngshu. 

Chinois (1 h 42). 

VO : Le Quartier Latin, 5* (01-43-26-84- 
65). 

SANKOFA 
de Halle Gerima, 

avec Oyafunmlke Og un la no, Mutaba- 
ruka, Alexandra Duah, Nkk Medley, 
Reginald Carter. 

Ghanéen (2 h). 

VO: Sept Parnassiens, 14* (01-43-20- 
32-20). 

LA SECONDE FOIS 

de Mimmo Calopresti, 

avec Nanni Moretti, Valeria Bnini-Te- 

deschl, Valeria Mililio, Roberto De 

Francesco. Marina Confalone, Simona 

Caramel li. 

Italien (1 h 20). 

VO : Reflet Médicis II, 5* (01-43-54-42- 
34). 

LA SBtVANTE AIMANTE 
de Jean Douchet, 

avec Catherine Hiegel Jean- Yves Du- 
bois, Alain Praloa âaire Vémet Nico- 
las Silberg. 

Français (2 h 46). 

Grand Actioa 5* (01-43-2944-40). 

THE ADDICTION 
d’Abel Ferrara, 

avec Lili Taylor, Christopher Walkea 
Annabella Sdorra, Edie Falco, Michel 
Fella, Paul Caideron. 

Américaia noir et blanc (1 h 24). 

VO : Action Ecoles. 5* (01-43-25-72- 
07). 

THE CELLULOÏD CLOSET 
de Rob Epstein et Jeffrey Friedmaa 
avec Tony Curtis, Shirley MacLaine, 
Whoopi Goldberg, Ibm Hanks, Susan 
Sarandon. 

Américain (1 h 41). 

. VO: 14-Juillet Beaubourg, 3* (01-42- 
77-14-55); L'Entrepôt, 14* (01-4543- 
41-63). 

UN AIR DE FAMILLE 
de Cédric Klapisch, 

avec Jean-Pierre Bacri, Jean-Pierre 
Darroussin, Catherine Fret, Agnès 
Jaoui, Claire Maurler, Vladimir Ybrda- 
noff. 

Français (1 h 50). 

UGC Ciné-Cité les Halles, dolby, 1«; 
14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* (01-42- 
77-14-S5) ; 14-Juillet Odéoa dolby, 6* 
(01-43-25-59-83 ; réservation : 40-30- 

20- 10); Le Saint-Germain-des-Prés, 
Salle G. de Beauregard, 6* (01-42-22* 
87-23 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
UGC Montparnasse, dolby. 6*; Gau- 
mont Ambassade, dolby, 8* (01-43-59- 
19-08 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Salrrt-Lazare-Pasquîer, dolby, 8* (01- 
43-87-3543; réservation: 40-30-20- 
1Q); UGC Normandie, dolby. B”; Gau- 
mont Opéra Français, dolby, 9* (01-47- 
70-33-88 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Majestic Bastille, dolby, 11* (01-47-00- 
0248 ; réservation : 40-30-20-10); Les 
Nation, dolby, 12* (014343-04*67 ; ré- 
servation: 40-30-20-10); UGC Lyon 
Bastille, 12*; UGC Gobelins, dolby, 
13* ; Gaumont Parnasse, dolby, 14 e (ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Mistral, dol- 
by, 14* (01-39-17-10-00 ; réservation : 
40-30-20-10); 14-Juillet Beaugrenelle, 
dolby, 15* (0145-75-79-79); Gaumont 
Convention, 15* (0148-2842-27 ; ré- 
servation : 40-30-20-10); Majestk Pas- 
sy, dolby, 16* (0142-2446-24 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10); UGC Maillot 17*; 
Pathé Wepler, dolby, 18* (réservation : 
40-30-20-10); 14 Juillet-sur-Seîne, dol- 
by, 19* (réservation: 40-30*20-10); Le 
Gambetta, dolby, 20* (0146-36-10-96; 
réservation : 40-30-20-10). 

REPRISES 

L'AVENTURE INOUBLIABLE 
d’Edward Griffith, 

avec Fred Astaïre, Jean Leslie, Robert 
Benchley, Robert Ryan. 

Américain, 1943. noir et blanc, copie 
neuve (1 h 29). 

VO : Mac-Mahon, 17* (0143-29-79-89). 

L'E5POIR 

d'André Malraux, 

avec Andres Mejuto, Nicolas Rodri- 
guez, José Lado. 

Français. 1938-1945, noir et blanc 
(1 h 30). 

Latina. 4* (0142-7847-86). 

MIDMGHT 
de Mitchell Lebea 

avec Claudette Colbert Don Ameche, 
John Barrymore, Francis Lederer, Mary 
Astor, Hedda Hopper. 

Américaia 1939, noir et blanc (1 h 35). 
VO : Le Quartier Latia 5* (0143-26-84- 
65). 

NEW YORK 1997 
de John Carpenter, 

avec Kurt Russell, Lee Van Cleef. Er- 
nest Borgnine, Donald PI essence. 

Américain, 1980 (1 h 45). 

VO : Action Christine, dolby, 6* (0143- 
29-11-30). 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 
(**) films interdits aux moins de 16 ans. 
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COMMUNICATION 


LBO poursuit son procès contre 
Havas pour la reprise de la SFP 

LA SOCIÉTÉ LITTUE BIG ONE (LBO, présidée par Fabrice Giger), 
initialement alliée à Images Télévision internationale (ITI, filiale du 
groupe Havas) pour la reprise de la Société française de production 
(SFP) dans le cadre de sa privatisation, va continuer les poursuites 
engagées contre son ancien partenaire. Après avoir fait une offre 
conjointe de reprise avec LBO-Convoy, m s’est ensuite associée à 
la Générale d’images (Compagnie générale des eaux) pour faire 
une offre concurrente excluant LBO. 

Mardi 19 novembre, le tribunal de commerce de Paris a débouté 
LBO, qui avait intenté un référé contre m et Havas. LBO estime 
qu'm et Havas n’avalent pas respecté l’accord Initial. Par son di- 
recteur général adjoint, Philippe Sahut d’Izam, Havas avait conclu 
un accord avec Convoy-LBO, stipulant qne le groupe s’engageait 
* à ne pas entrer en compétition sur la reprise de la SF% de façon di- 
recte ou indirecte » et s’interdisait de « participer à toute offre faite 
à l'Etat dans ce cadre, à laquelle vous [LBO] ne seriez pas associé de 
façon majoritaire ». « Nous allons faire appel à jour fixe et déposer 
une plainte pénale », a déclaré Fabrice Giger, en soulignant que le 
tribunal avait estimé qu'O n'y avait pas lieu à référé mais ne s’était 
pas prononcé sur le fond et en précisant qu’Q y avait « un préjudice 
évident pour LBO ». 

DÉPÊCHES 

■ TÉLÉVISION : TF 1 a confirmé, mardi 19 novembre, avoir invi- 
té Albert Frère, PDG du Groupe Bruxelles Lambert (GBL) et ac- 
tionnaire majoritaire de la Compagnie luxembourgeoise de télé- 
diffusion (CLT), à occuper un siège au conseil d’administration de 
la Une. Le patron de la CLT a accepté « ce geste d’amitié » de la di- 
rection de TF 1. La candidature d’Albert Frère, comme personnalité 
qualifiée, devrait être examinée lors du prochain conseil d’adminis- 
tration de TF 1 en janvier. 

■ PRESSE: un projet de loi du ministre turc de la justice (qui 
fait partie du Parti islamiste de la prospérité, Refah) vise à « empê- 
cher la publication de fausses nouvelles susceptibles d’affecter le pres- 
tige politique ou financier de l’Etat, de causer une panique ou de pro- 
voquer le peuple ». Les amendes prévues s'élèveraient à plus de 
100 000 dollars (environ 550 000 francs). Ce projet a été dévoilé 
alors que le Refah souhaitait ouvrir, mercredi 20 novembre, un dé 1 
bat sur la presse au Parlement. 

■ RADIO : le réseau radiophonique Skyrock vient d'adresser un 
recours en grâce au Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA), après 
le refus de ce dernier de prendre en compte son programme sur 
AngouJème (Charente), lors de J’appeJ partiel aux candidatures sur 
la région Aquitaine. La radio estime Injuste cette mesure, qui fait 
de Skyrock la seule radio d’audience nationale à ne pas bénéficier 
d’une autorisation dans le deuxième bassin d’audience de la 
région. 


Le Maroc découvre les contraintes du marché publicitaire 

La rencontre des publicitaires francophones dans le royaume chérifien 
a souligné la nécessité de règles déontologiques 


MARRAKECH 
de notre envoyé spécial 

Le Maroc vient de célébrer 
conjointement la publicité et la té- 
lévision. Alors que 800 profession- 
nels de lapublirité participaient au 
dixième Mondial de la publicité 
francophone (MPF), dn 14 au 
16 novembre à Marrakech, les 
journaux locaux annonçaient la 
commercialisation de Canal Hori- 
zons, déclinaison «frîcafng de Ca- 
nal Plus, sur le marché du royaume 
chérifien, dès la semaine pro- 
chaine. 

L’opération sera assurée par la 
Soread, société qui gère déjà la té- 
lévision cryptée marocaine 2M, qui 
doit être diffusée en clair en jan- 
vier 1997. La filiale de Canal Plus 
ambitionne de séduire 30 000 
foyers marocains tf id deux ans en 
leur proposant jusqu’à la fin de 
l'année un prix de vente du déco- 
deur et des tarifs d'abonnement 
promotionnels - respectivement 
870 et 122 francs. Canal Horizons 
étant commercialisé autour de 
175 francs mensuels en Afrique, la 
chafiie cryptée africaine a donc dé- 
cidé de baisser son tarif d'abonne- 
ment 

Cette nouvelle offre télévisuelle 
au Maroc a donné un coup de pro- 
jecteur supplémentaire à l’édition 
du Mondial. Même si ce dernier 
n’en avait a priori guère besoin: la 
célébration de sa première décen- 
nie d’existence, le thème choisi: 
«La publicité, outil de développe- 
ment économique, social et cultu- 
rel », la présence d’une des stars de 
la publicité française, Jacques Sé- 
guéla, ainsi que l'accueil fastueux 


du pays invitant ont attiré des pro- 
fessionnels de onze pays franco- 
phones : Algérie, Belgique, Burkina 
Faso, Cameroun, Côte d’ivoire, Li- 
ban, Mah, Québec, Suisse, et bleu 
sûr France et Maroc. 

Le MPF a été créé en 1986 par 
des publicitaires québécois avec 
l’aide de r Association des agences 
conseil en communication fran- 
çaise (AACC), dont le vice-pré- 
sident et délégué général, Jacques 
Bille, a milité pour favoriser le dia- 
logue Nord-Sud entre publici- 
taires, en invitant des profession- 
nels gfiieaîng et ma ghr ébine. Mais 
ce n'est que la deuxième fois qu'un 
pays situé hors de la sphère occi- 
dentale a été choisi, pour accneOttr 
le Mondial, après Abidjan en!99L 

« ORGANISER LA PROFESSION » 

Le MPF a fait salle comble dans 
un paya oh publicité et télévision 
sont choyées, mais où se posent 
des questions quant à la déontolo- 
gie de la première, «in publicité 
marocaine a maintenant un réel 
poids économique, elle a réalisé un 
saut qualitatif et financier gigan- 
tesque en quatre ans. EOe est ani- 
mée par des professionnels jeunes et 
motivés, fait remarquer André 
Azoulay, conseiller pour les af- 
faires économiques et financières 
du roi- fl finit maintenant organiser 
la profession. » 

Selon les chiffres 1995 fournis 
par Ali Bakkaü, ad m i n istat e ur ma- 
rocain dn Mondial et président de 
Régie 3, régie publicitaire trimé- 
dias (die s’occupe à la fois de 2M, 
de ta radio Médil, des magazines 
Femmes du Maroc, Wéplùs, etc.), 


sur 440 millions de dirhams inves- 
tis dans les médias, là part des 

dro* télévisions (TVM et 2M) est 
de 37,8 %, ceBe de la presse écrite 
de 12 £ %, celte de la ratio de 7,7 %, 
tandis que l' affichag e et le cira S m a 

en retirent 43 % et 0,2 %. Quant au 
hors-médias 3 représente 37,2% 
des investissements. Selon M- BaJc- 
jraü, la publicité devrait at tein d r e 
9 fi? mini ons de dirhams en 1997 
contre 700 aujourd'hui. 

«Emergent mois stratégique, no- 
tamment en matière de dévelop- 
peront euro-méditerranéen », ce 
marché marocain, qui compte une 
quinzaine d’agences mais dont 
80% de PactÏŸfté sont réalisés par 
quatre entreprises (Havas-Maroc, 
Klem-Euro RSCG/Top Publicité et 
Sherrfs), doit maintenant se fixer 
des règles déontologiques. Le dé- 
bat sur « Pubficrté et éthique » a 
d'ailleurs mis Tancent sur une né- 
cessaire autodiscipline. 

Réclamée à la fois par les 
agences regroupées dans l'Associa- 
tion des agences de pubfidté du 
Maroc (AAPM) présidée par Mo- 
hamed Benlemfih, PDG d'Havas- 
Maroc - une des rares agences dé- 
pendant directement de la direc- 
tion du groupe français Havas-, 
mais aussi par Passodafion des an- 
nonceurs du Maroc (AAM) prési- 
dée par HamidM’Rabet, elle évite- 
rait une foi jugée trop coercitive. 

A la lumière des exemples étran- 
gers (comme les règles dn B VP 
français on cefles de I’European 
Advertising bipartite de Bruxelles), 
les Marocains étudiât depuis trois 
ans, au sein d’un comité interpro- 
fessionnel permanent de réflexion 


sur la pubfidté, un code d’autodis- 
cipline, auquel serait adjoint un 
comité d’éthique chargé de le faire 
respectez: Ces mesures ont été 
amendées et acceptées par les 
deux associations et devraient voir 
le joue prochainement. Le conseil- 
ler du roi, André Azoulay («-di- 
recteur de la communication de 
Paribas et ex-directeur d’Havas), a 
confié que ce code pourrait être 
examiné d’ici la fin de l’année.. 
Mais de jeunes agences maro- 
caines, comme Boomerang, se 
plaignent de n’avoir été associées 
ni à l'étude si aux décisions. 

Yves-Marie Labé 

■ Le Mondial de la publicité a 
décerné 79 prix, choisis parmi les 
1 467 spots, affiches ou encarts pu- 
blicitaires de journaux. Le Grand 
Prix a été attribué à la campagne 
«Nouvelle Peugeot W6» (agence 
Euro RSCG-BETC). Les Prix des 
nations, qui évaluent chaque an- 
née la maturité des marchés publi- 
citaires, ont décerné leurs trophées 
Or à la campagne « Consommer 
ivoirien, c’est malin l » (Agence 
Ivoire communication) pour 
PAfiique ; à la « relance du journal 
Lui » (Euro R5CG Blachère, Huard 
et Roussel) pour la Rance; à la 
« Rentrée 1995 de 2M » (Ktem-Eu- 
ro RSCG) pour le Maghreb ; à la 
campagne «Ce que j'aûne, Le Nou- 
veau Quotidien » (BozeU SA) pour 
la Suisse ; à « FHp Book * de Belga- 
com (DDB Belgique) ; « Jolies 
fleurs » (H. et C Léo Buruett) pour 
te Liban et «Sports experts» (Bos) 
pour te Québec. 
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France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


1250 A vrai dire. 

Magazine. 

13.00 Journal, Météo. 

1338 Femmes. 

Magazine. 

1340 Les Feux de l’amour. 
Feuilleton. 

1435 Eisa, top modeL 

Série. F-X. 

1535 Super Oub Dorothée. 
Les années fac;C<man 
r aventurier ; Power 
Rangers ; Salut les Musclés ; 
le hit 99 ; te grand Jeu des 
super chansons de 
Dorothée. 

1735 Karine et Ait Série. Mise 
au vert. 

18.10 Le Rebelle. Série. 

Cas de fonce majeure. 

19 J» L’Or à l’appel jeu. 

1930 Météo. 

2Gj00JouraaL 


FOOTBALL 

En direct d 1 Amsterdam. 

Ajax d’Amsterdam- AJ. d'Auxerre. 

3* Journée de la Ligue des 
Champions; 21.15, Mi-temps et 
Météo ; 21 J0, 2* période ; 2225, 
Extraits, analyses et résultats des sept 
autres rencontres 

(225 min). 28519843 


USHUAÏA 

Magazine présenté 
par Nicolas Hutot. 

La fus cadrée de la Doux de Coly 
(Périgord). 

Vecteur vitesse, 
de Dominique Pipai; 

Les peaux de bois de SUver Swings, 
de Cii Ketuili ; 
l'enfant des neiges, 
d’Alain Raarrin 

(60 min). 4096880 

1-05 et 1-40,2.40, 

3.45, 435 TF 1 nuit. 

1.15 Cas de divorce. Série. Vtgngn 
contre Vignon. 1.50 et 355. 505 His- 
toires naturelles. Documentaire. 130 
Histoire des inventions. Documen- 
taire. inventer le monde (redtfTJ. 43S 
Musique. Concert (30 min). 


12-20 Pyramide. Jeu. 

1235 et 13A0 Météo. 

1330 Journal. 

1330 Secret de chef. 

1330 Derrick. Série. 

1435 Le Renard. Série. 

Explosion dans l'ombre. 
1630 Tiercé. A Vincetmes. 
16.70 et 5.10 La Chance 
. aux chansons. 

[3/3] Les années tanga 
174» Des chiffres 

et des lettres, jeu. 

1730 Sauvés par le gong. 

Série. Le cadeau de No& 
1735 Hartley, cœurs à vif. 
1&45 Qui est qm ? Jeu. 

19.15 Bonne mût les petits. 
1930 Studio Gabriel. 

invités : Michèle La roque, 
Pierre Patmade. 

1 935 et 2030 Tirage du Loto. 
204» Journal A cheval. 
Météo. 


LE BÉBÉ D’EISA 

Téléfilm de MtchaS ft a iota, avec 
Corinne Touzet, 

Trffianie Douœt 

005 min). 8873759 

A quatorze ans, Eisa se retrouve 
enceinte après un amour de 
passage. Bile décide, en secret, 
d’assumer ce bébé à venir ~. 


ÇA SE DISCUTE 

Quel avenir pour oes mères 
adolescentes? 

(lDOminL 447B285 

005 Journal, Bourse, Météo. 
QA5 ► Journal de voyage 
avec André Malraux 
à la recherche des arts 
du monde entier. 

[7/1 31 L’intemporel, Manet ou 
la naissance de fart moderne; 
[S/13] Dialogue imaginaire 
avec Picasso, la tête 
d’obsidienne-, 

[9/13] Promenades 
imaginaires en Afrique et en 

085 min). 91158063 

3£5 24 heures d’Info. -LOS Météo. 
4M Connaître l'islam. 43S Le Jour du 
Seigneur (rediff.. 35 min). 


12.10 Le 12/13 

de F Information. 

12J0 et 12.55, Télévision 
régionale. 1235, Journal. 
1330 Keno. Jeu. 

1335 Les Mbiïkeurns. 

1430 Y*a pire ailleurs. 

1438 Questions 

au gouvernement. 

16.10 Secrets de fazniBe. 
16M Les Mfmkeums. 

17.45 Cest pas sonder 
1B20 Questions pour 

un champion, jeu. 

1 830 Un tivre, un joue 

Chronique de to t&évision, 
dirigé par R. Marcfllac. 
1835 Le 19/20 

de PinformatioiL 

invité : Valéry Giscard 
tfEstaing. 

204B Fa si la chanter, jeu. 
2035 ibot le spart. 

20.45 Consomag. 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Rxir en finir avec le travafl des oints. 
Invités : Aoha Bah Dfaflo, Carlos 
BauierriL Mon Saad Anne->^nione 
Giscard cTEsfcring, Edwin Moreno, 
Tlvbaut Zhu, Marie-France Botte, 
docteur François Henry, Jacques 
JtdHardfnOmJn). 428440 

2240 journal, Météo. 


► UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

léopoid SedarSenghor(50 min). 

4950048 

Portrait de l’homme d'Etat et 
poète sénégalais qui vient de 
JSter ses quatre-vingt-dix ans. 
(Le Monde du 9 octobre :) 

035 Libre court 

Court métrage. Le temps 
des cerises. 

(20 min). 714860 

025 Les Quatre 

Dromadaires. L'œSdela 
mer (50 min). 8531599 

1J5 C a pita i n e PuriHo. Série. Les bleus. 
ZOS ituUqae graâîtt. Magazine. Ai- 
dante Sjaanato, Grande Mortaise de 
Frédéric Chopin (25 min). 


1230 Mag 5. Un état des Deux sur les droits de 
f enfant dans le monde (rediff.). 1230 Va savoir. Le 
«ou du vHage (rediff.). 1235 Attention santé. La 
cigarette expliquée aux enfants. 134» Antarctica: 
les découvreurs. 1330 Passe-partout L'Homme 
et la Nature. 1430 L’Esprit du sport invité : Lionel 
Rtehfc (rediff). 1530 Antilopes dn Soudan. 1630 
Le Signe des quatre. Dans la collection Les grands 
détectives. 174» Jeunesse, cdlulo; 17.25 AK 17.35 
Le Tfcmps des livres. 1830 Le Monde des .ani-. 
maux. Les Galapagos, laboratoire vfvant. 


Arte 


1930 Lucky Luke. Dessin animé. 

[47/52] Jesse James. 

1930 7 1/2. Magazine. 

2000 Les Oiseaux du solefl. Documentaire 

de Paul Reddish 00 min). 8117 

Le colibri, fa plus petite créature à sang 
chaud. 

2030 8l/2JoumaL 


LES MERCREDIS 
DE L'HISTOIRE: 

LE LIEU, LE TEMPS, LA MORT 

Documentaire de Peter Voigt et Christian Lehmam 0994, 
45 mtn). 510627 

Ah-Rehse, charmant petit village de Pex-RDA-, 
c’est la pourtant que les médecins nazis 
apprenaient les théories raciales sous ta houlette 
de Martin Bormann. 


MUSICA: 

L'HOMME ALLUMETTE 
GYORGY KURTÂG 

Documentaire de JudH Kele (55 min). 95440 

Grand Prix du meilleur documentaire musical de 
création de la Sacem 1996. 

2235 Exerdces. Documentaire (30 min). 537285 
Onq œuvres de Kurtâg. 

2255 Les Fusils ■ ■ 

FBm de Ruy Guerre, avec Atfla torkj, Nelson 
Xavier (1963, w., 80 min). 9489933 

0.15 Bronco Apache ■■ 

Film de Robert Aldridi 

(1 954, N. .vo., rediff. ,65 min). 9153885 

IM Musc Planet : 

Bine Note : a Hstory of Modéra jazz. 

[2/2] (rediff, 65 min). 4247885 


1230 les Routes du paradis. 

Série. Cest notre père. 
13.15 M 6 kfd. 

ThèMask; 

CTeepy Crawlera; 

Les rock amis; 

Robin des Bois junior; 
Diacufito; 

. Gadget Boy; 

Hightander. . 

1640 Hït dance. Magazine 
17.10 et 21 5 Faites 

comme chez vous. . 
Invités: Mite Agnès, Peter 
Kltscti. 

1830 Les Anges du bonheur. 
Série. Le héros. 

1930 Surfers détectives. 

Série. Cavalier seuL 
1934 Six minutes 
d’infbrm ali on- 
202» Une nounou d’enfer. 
2035 Ecolo 6. Magazine. 


Laurent 


GRAINES 
DE STAR 

DtvertiMemert présenté | 

Bpyer et Vires Lecoq, en i 
PSvflkxi Satard. 

Invités : Pascal Obëpo.KhaJed, 

Les 3 T, Paco Rabanne, Pascal 
Légitime p 30 mlnX 

80630933 


L’HOMME TRAQUÉ 

TéléfSm de Peter Maride (loomîn). 

9256846 

Un dealer abat froidement un 
agent fédéral qui trmailfait 
sous couverture. Il est recherché 
par toutes les polices. Sa têts est 
également mise à prix parla 
mafia locale perturbée par les 
descentes policières. Un rôle 
inattendu pour le Tony de 
Madame est servie. 

02» I 


■Lis Best or pMMoct 3.05 Tnrtxj. Ha- 

gazme (rediff). 380 Et te del traidexa. 
Documentaire. 4» E-M6. Maga- 


diff.}. L20 Backsuee : Cean-] 
Aubert. DoaiiMntalreCZS min). 


► En date jusqu’à 1335 
1230 La Grande FamQte. 

13jW A l’arraché. 

Court métrage 
(25 min). 803584 

1435 L’CEQ du cyckme. 

L'amour contre le travxiL 
1430 la conquête de 

rOuest. Documentaire. . 

La lin data résistance. Siaux 
PO min). 7704683 

1530 Football américain. 

Championnat de b N FL: 

PhMadelpNe-washlngtoa 

16.10 VoBey-baH En différé. 
Fnmce-Daquie. 

1735 Flash Gordon. 

► En dalr Juqu*à zIjQO 
1835 Nulle port affleura. 

Invités : Albert Dupontel, 
Hâène Vincent ; FUn Lovht' 
Crfminals. 

2030 Le Journal dn cméma. 


AU PETIT 
MARGUERY ■ 

Film de Laurent Bénégul, 
avecS.Audran (1995,90 ntin). 58489 

2230 Flash Information. 
2235 Doc Albert Dupontel vu 
par Moustk; et Ddépine. 

2230 Désiré. Court métrage 

d’Albert DuponteL 


CYCLOH 

Rbn deTran Ai* Jftmg (1995. vc, 

123 min). 5213469 

Un jeune homme travaille 
comme cydo-pousse dans les 
mes d’Ho Chi Minh-viUe. On lui 
vole le véhicule. Pour le 
rembourser à sa patronne, il 
doit se joindre à une bande de 
malfrats qu’elle dirige. 

145 Le crime 

ne paie pas ■■ 

FVm de Gérard Oury fl 9 ff| , 
rL, ; 53 min). 29604860 
Un architecte qui vient de 
se disputer avec sa femme 
se rend dans un cinéma 
où Ton joue Le crime ne 
paie pas. 


Radio 

France-Culture 

2030 Antipodes. 

La foi. akc Raphaël Cornant 
fuvferaedu grand retour), 
Marie-arire Sais (Soffs). 
21.32 Correspondances. Des 
■ iwinelta de U Belgique, du Canada et 
de la Sutrae. 22J»Cammunaanf des 
radios pubfiqoes de langue fran- 
çaise. Histoire de la p hotographie au 
Canada PI- Les daguerréotypes. 
Z2A0 Les Nuits magnétiques. 
MfUtaB KobéudSe, r étrange 
et* de moniteur K. 

OÆ Du iow an tendenoin. Michd 
Seuphpr (Un stade de libertés), 048 
Les OrtriM dn mnste-haH. 14H La 
Nuhs de France-Cutture irediff). 
Rencontres imaginaires. Entrevues 
récites. Sainte-M&ne il»; IJ» les 
Bo-de-France. A Montreuü. on «udio 

de QnéuM : ARmras ou TEcote note ; 
256 Lectures. Raymond Queneau par 
Raymond Queneau; 3J9 Entiedein 
avec Henri Bosco; 6.16 Un livre, d a 
vota. Cesare Pave sa (lenres 1504- 
1950). 

France-Musique 

204» Concert 

Donnéendlreade 

MotrM»me-du-Trâv3^ parle 
Chœur de RaÆo-france, dr. 
Vtadbtav Tchemourhenko. 

Œuvres de Chvedov, Sviridow 
2230 Musique pluriel 

Œuvres de ravener, Aidone. 

234J7 Musicales comédies. 

Œuvres de George Gerdwin 

« ira Gershvdn. u*br be 

^od l jUvretde Guy Bohon 
et Fred Thompwn (version 
origlnate, extraits, enreftefis 
a Londres en 1936L avec Fred 
Astaire, Adrie Astaire, Wffltam 
Kent. Georges Vbflalre. 

Théâtre, dfr.EWcSoeni. 

’rivant. Festival de 
«« quartette de 
wneent Artaud (contrebasse), Ptanlek 
Petiron, Bor is Ma nchet. Laurent 

(vWon), Thierry Maillard, Marc 
gavjdovta.jHn My-Truonq.Li» Les 


Rad io-Classique 

21L40 Les Sofrées 


«nargare* mee {Amenai. 

taKiano Pavarotti (RiaardoL 
5??» pnwm (Renato), 
Chrisu LudNkiniMm 1 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

2000 Faut pas rêver. 

Invite : Jérflme Savary. 
Hongrie ; le train des 
pionniers. France le village 
des jumeaux. USA : la ville 
Bottante de SausaDto 
(France 3 du 15/11/96). 

212» Faits divers. Les naufragés 
du }an Van Cent IRTBF du 
finiÆél. 

2135 Météo 

des rioq continents. 

22J» JOumaL (France 2). 

2235 Bons baisers 
d’Amérique. 

2330 Pulsations. Neurochirurgie 
(RTBF du 24/1H5). 

030 Soir 3 (France 31, 


Planète 

2035 Festin à Jérusalem. 

21 30 Kif-kif. 

2135 Lejumpjet: 

histoire du Harrier i wj, 
2145 Aventures 

en océan Indien. 

2340 C’était hier. 

[W3J De Pan-Mun-Jom 
a Dign BMn Ptiu- 

Parîs Première 

2030 et 23.30 

20 b Paris Première. 
Invité: Gérapajugnot 
21 30 Paris modes. 

(nvite: Christian Laaota. 

21 35 et 2.00 Le J.T3. 

Renmntre avec Claude 

Nurtdsany et Marie Perennou 
fX5ur MkmcesnuK, le peuple de 


2225 Jango Edwards. 

Hoisy Mofcy. enregStné i Le 

cigale a Pans en 1991. 

France 

Supervision 

3X25 BâSJcft-bafl. En direct. 
Championnat «fâirope des 
dut». ASVEL'PsnatHnaltea 
(Grèce) (1 00 mtaX 785851B8 
22.05 Festival : 

les Inrockuptibles. 

2235 Les Nuits magiques dn 
Festival interceltique 
de Lorient. 

Ciné Cïnéfil 

2030 The Midity Barmnn ■ 

F3m de lutter Ung 
(1934, N^’fcO.flSmmX 

81580389 

2135 La Femme spectacle ■ 

HlmdeCtaudeLekxxdi 
(1963, N, 90 min). 6843440 

23J5 La Porte du diable ■■ 

FHmd*A«hony Mann (1930, 
H, va, 90 min). B 164533 


O né Cinémas 

2030 L’Extrême limite 
Htm de James B. Harris 

(J»3,»rata)L 

22jQ0làndem«B 

Flfan de Patrice Leeonte 
(1987,90 min). 6208933 

2330 Le Cinéma 


Série Club 

2<L4S Flash. Alpha. 

21^40 et 045 Nicfc, 

chasseur ds têtes. 

Le labyrinthe cf enfer. 

2230 Sherlock Holmes. 

Pudding de Noa 

234» les Champions. 
2330 r 

cadeau. 


Canal )îmwy 

2030 V4L5. 

Les visages d’Alex. 

27.T5 Quatre en vm. 

21^5 Mister Gun. 

Compte a rebours. 

22.10 Quordqoe 

de mon canapé. 

22.15 Seînfeld. 

monde de Georges. 

2245 Friends. 

5.10 Fawlty Tbwers. 

2&A5 The NewStatesman 

Cafifomie, mevoüi. 

Eurosport 

1930 •fermia. 

En direct. Championnat du 
monda (AT^ de Hanovre 
(Allemagne) (90 min). 888204 

21 jOO Patinage artistique. 

I* Skate America. 

234» Aérobic - Rtness. 

if Crarte Prix d’Europe 1996Ï 
TWnOtailei 


Les films sur les chaînes 

européennes 

RTL 9 

™” * B ™ w nas. 

TMC 

«SnSSgsïï 1 sïsr* 

TSR 


t(19£7, 


tendres. Chairs du Royal 
Cofcge Musc Junior 
S*wîtnient National 

(Suite). Œuvre, 


5*5 «Le Monde 

Téjéwlon-Raiib. 

Multiraécfia». 

■On peut voir. 

classique. 

♦ Sous-titrage spécial 

pour le$ sounte « les 
malentendants. 
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La grande Jfamille des programmes courts de M 6 

net iiSï!' ^ ^ ? ®î art un j°. u . rna L Depuis, le format a fait école, et un magazine bref 
e chaque soir.; Symbole d'une politique de oroarammation à contre-courant des autres chaînes 


Le monde de NTM 




COMME SON NOM l'indiqué-, 
« Plus vite que la musique », jour- 
nal télévisé consacré à la musique, 
va vite. A la. même vftesse, exacte- 
ment, que ses cousins: «OnéôW 
(diffusé le hindi), «E=M6» (là 
sciences, je mardi), « Ecolo 6 » fte 
mercredi), «Passé simple» (This;- 
toire, le jeudi), «Capital 6 ^ 
(I économie, le vendredi), et 
« Sport 6 » Oe dimanche). ün« 
vraie fa mi lle que celle des proL- 
grammes courts. Bien qu’ils 
durent, en pratique, plutôt sept à 
huit minutes, ces magazines sortt 
des six minutes, à l’image des ini- 


T « \JfeuX M** OM Si)( 

touZç. OU OiX-fonT Miwvd07 

JrL / " / 1 


la chaîne chaque soie. ! 

C’est qu’à Forigine ce mim ua gf 
été élaboré pour l’actuaïïté. 

1987, nous cherchions à ne pas Jante 
comme les autres, se souvient M&je: 
Lebas, directeur adjoint des pro- 
grammes, et nous nous sommé:: 
orientés vers une politique de contré- - 
programmation. » Première étape! : 
à 20 heures, quand les autret; 
chaînes misent sur Pinformation , 
M6 diffuse une série. «Mais oh 
s’est vite aperçu que le public éta\t 
frustré de n'oiwr pas son point quo- 
tidien. » L’information est donc in- 
troduite, mais sous une forme nou- 
velle. EUe double ses concuirentjs 
par son horaire et par sa forme est 
lance le journal « tout en Imagée j*l, 
sans présentateur et à 39 h 54. Cesbt 
le premier des « six minutes ». j. 

Deux ans plus tard, la chaîne xnt- 
vestit dans Pinformation de proxi- 
mité et ouvre des bureaux chargé s 
des éditions locales. Dans un pre- 
mier temps, celles-ci sont diffusée B 
dans les villes concernées à la placé 


fessai 


des actualités nationales. «De nou- 
veau, on a senti que le public n’était 
pas satisfait De nouveau, on a rai- 
sonné en termes de contre-program- 
mation. n fallait ouvrir un autre cré- 
neau. Or, 20 h 35, c’est précisément 
le moment où nos concurrents 
n’ offrent que des non-programmes : 
résultats du Loto ou publicité. Idéal 
pour l’information locale. » Nais- 
sance, donc, d’une nouvelle géné- 
ration de 6 minut es qui respectent 
la rhétorique et rhabillage de leurs 
aînés parisiens. 

Mais aujourd’hui encore la 
chaîne ne dispose que de dix dé- 
crochages. n a donc fallu occuper 
P espace sur le programme natio- 


nal, qui concerne 80% des télé- 
spectateurs. D’où l’idée de maga- 
zines de même durée que les 
informations locales. M 6 décide 
de consacrer ces minu tes de dâmt 
de soirée à des thèmes souvent ré- 
servés aux secondes parties de soi- 
rée: l’écologie, l’économie, l'his- 
toire 

Le format court oblige à synthé- 
tiser le propos et réduit les risques 
de zapping. Le calcul est bon : aux 
fidèles s’ajoutent vite des specta- 
teurs de passage. Résultat : une au- 
dience moyenne de 39,2 % chez les 
35-34 ans, cible privilégiée de la 
chaîne, et une image culturelle re- 
dorée, fût-ce à doses homéopa- 


thiques. L’envers de la médaille, 
c’est qu’eu six minutes on ne dit 
pas tout « Si je compare ‘Passé 
simple ” aux * Brûlures de ! histoire ", 
je trouve que nous faisons des mé- 
tiers différents mais tout aussi hono- 
rables, explique MDte Lebas. Notre 
rôle, c’est de donner envie de lire et 
de découvrir à un maximum de 
jeunes alors que, sur France 3, il 
s’agit davantage de fouiller un 
thème pour un public intéressé a 
priori. » 

0 ajoute : «Au fil des années, les 
six minutes sont devenus notre labo- 
ratoire. Ils nous aident à familiariser 
les spectateurs à certains sujets qui 
pourront être traités, par la suite, 
plus longuement » Ainsi, « Capi- 
tal » a maintenant une version 
longue. 

Avec le temps, la chaîne a acquis 
un réel savoir-faire en matière de 
programmes courts. Faisant de né- 
cessité vertu, producteurs, journa- 
listes et réalisateurs ont inventé 
une présentation ramassée, un 
écran habïBé, une image efficace. 
« Nous ne nous sommes pas conten- 
tés de supprimer le présentateur de 
nos journaux, explique Patrick 
Charles, rédacteur en chef. Nous 
avons inventé, peu à peu, une écri- 
ture. Et si ce format nous impose des 
contraintes, il en est une, en re- 
vanche, dont nous sommes définiti- 
vement dispensés: celle de tirer à la 
ligne.» 

Jean-Louis André 

•k Les « six minutes », M 6, 
chaque jour de la semaine à 
20 h 35. 


par Agathe Logeart 

BS N’ONT PAS ÉTÉ sages du 
tout les invités de Pau] Amar, réu- 
nis sur le plateau du « Monde de 
Léa ». ns n’ont pas respecté les 
règles du jeu policées auquel Os 
étaient conviés, ns se sont lancé 
des regards mauvais. Ils se sont 
coupé la parole. Ds n’ont pas été 
gentils avec l'animateur qui aurait 
tant aimé que tout son petit 
monde apprenne grâce à lui les 
vertus de l’échang e et se quitte en 
se faisant de gros poutous. Cha- 
cun y mit du sien pour faire sortir 
Pactre de ses gonds et, dans le 

genre raté, ce firt assez réussi. 

Pourtant, au départ, Paul Amar 
avait Pair content de son exploit : 
réunir pour sa causerie hebdoma- 
daire les deux graines de potence 
de NTM, les chanteurs de rzp 
Koo! Shen et Joey Starr, des re- 
présentants de syndicats de poli- 
ciers et le ministre de la viDe, Eric 
Raoult- rnmme si le conflit était 
soluble dans Teau tiède des papo- 
tages- cathodiques— Mais n’est 
pas Michel Reid ou Laure Adler 
qui veut Paul Amar, qui a pour- 
tant du métier, a dû en rabattre et 
constater d'un air navré que dé- 
créter le dialogue ne suffit pas à le 
faire naître. 

Sonnés par leur condamnation 
à trois mois de prison ferme pour 
outrage à la maréchaussée, les 
rappeiirs n’étaient pas là, on s’en 
serait douté, pour faire amende 
honorable. Promus subitement 
héros de la liberté d’expression en 
danger et porte-parole des ban- 
lieues en capflotade, ils arboraient 
la min e boudeuse des gamins in- 
justement mis au coin, le bonnet 
d'âne enfoncé jusqu'aux yeux. Les 


policiers, eux, avaient leur tête 
des mauvais jours, hargneux, mé- 
prisants, maniant les mots 
comme des matraques. Mais, sur- 
tout, arrivé en retard sans même 
s'excuser, le ministre de la VOle, 
Eric Raoult, brilla par sa totale in- 
compréhension des situations. 

IJ parle jeune, pourtant, cet 
homme-là. Il parle même «le 
jeune», comme une langue 
étrangère apprise grâce aux mé- 
thodes rapides, avec accent et ex- 
pressions idiomatiques, disposant 

à moindres frais d’un bagage mi- 
nimal qui, croit-0, devrait suffire à 
lui ouvrir les portes si verrouillées 
de la brousse banlieusarde. « Flic, 
baston, provoc, thune, blé»: la le- 
çon a été apprise, mais à l’évi- 
dence l’élève manque de pra- 
tique. Anssi crédible que s’il 
s’était vissé sur la tète une cas- 
quette à r envers, M. Raoult avait 
du ma] à cacher malgré sa bon- 
homie affichée qu’il vit dans un 
monde où NTM n’a pas droit de 
cité. H faut dire qu’il a des idées 
cocasses, le ministre: proposer 
aux rappeurs de réinvestir leurs 
cachets dans le gouffre béant des 
banlieues, faire figurer des fleurs 
sur leurs CD plutôt que des 
armes, écrire des chansons posi- 
tives» sur les assistantes sociales 
ou encore venir jouer au foot 
avec lui quelque part dans le 
ghetto pour démontrer qu’au 
fond Us sont de bons petits. Pour 
salaire de ses efforts pathétiques, 
j] n’eut que ce quU méritait: un 
zéro pointé. Le numéro de 
charme ayant fait un flop, Q put 
enfin montrer son vrai visage, ra- 
geur, cassant, ricanant 


TF1 


France 2 France 3 


1230 A vrai dire. 

Magazine. 

La violette de Toulouse. 
1340 Journal, Météo. 

1338 Femmes. 

Magazine. 

1340 Les Feux de FamoiiE 
FeuJtteton. 

1435 Dallas.; 

FÈuXfctbiÇ""'. "" * 

Quiihd le vent soufflé 
1 530 Hôtel Série. Passeports. 
1 &25 Une famille en de jeu. 
1635 Chib Dorothée. 

1 735 Karine et Ari. série. 

Mariage blanc. 

18.10 le RebeDe. série. 

La détermination - 
d'une mère. 

1940 L'Or à FappeL J 
eu. 

1930 et 2045 Météo. 

2040 JoumaL Tiercé. 


UNE FEMME 
D'HONNEUR 

Série de Marion Sam ut. avec 
Corinne Tbuzet(n5min).- 317702 
Isabelle Florent, adjudant-chef 
de gendarmerie, vient de 
prendre ses fonctions dans une 
ville de province. Episode pilote 
d’une nouvelle série. 


TIPTOP 

Divertissement présenté 
par Nathalie Simon 
etEricjeaoleaiL. 
invités : Fhrent Pagrv, Les 3T, 
East17, Ophéfie HOraer, UOeub, AxeOe 
Red 010 min). 1550402 

035 Les Rendez-vous 
de Fentreprise. 

Magazine. Invité : Pierre 
Maya u, PDG de Mo ulinex. 
(20 min). 6820754 

035 TF! nuit, Météo. 

1.10 Cas de divorce. 

Série. 

130 et 235, 335. 4.13 TFl ouït. U» et 
MS. 435, 5J» Histoires -naturelles. 
Documentait* (reÆfC). 245 Hbtofre 
des invasions- Documentaire. [3/6] 
(redJffJ. 455 Musique (5 min). 


12-2(0 Pyramide, jeu. 

123 ©et 1340 Météo. 

123 5 Rapport du Loto jeu. 
134 10 Journal. 

13310 Secret de chef. 

133fO Derrick, série. 

| Maître Protêt. 

14320 Le Renard, série. 

15JÎ0 Tfcrcé. AVtncennes. 
isJcp er545Tâ Chance - 
{ aux d am ons. - 
I .- [1/2] Retour S Québec. 
1635 Des chiffres 
1 ■ et des lettres, jeu. 
17.255 Sauvés par le gong. 
172&5 Hartiey, cœurs à vit 
1&45 Qui est qui? jeu. 

19.13 Bonne nuit les petits.' ' 
19Jp et 445 Studio GabrieL 
J> Invité : Khafed. 

20.00 Journal Achevai. 

[• Météo. 

20-50 Point route. 


EN VOYÉ SPÉCIAL 

Mag tazine présenté par Bernard 
Berçzamln. 

les Véritables urgences; 
les rivrages de for ; 

Otarapak, le prix «f un Nobel 

<»2sUliO. 

J.. . . 9871857 

23J90 Expression directe; 

F.S.U. 


LA: MARIÉE 
ÉTAIT EN NOIR ■ ■ 

FJWnj de François Thiffluî, 
avec. Jeanne Moreau 
(196:7,105 min). 6563880 

1 .1)0 ►Journal de voyage 

avec André Malraux 
! à la recherche des arts 

V du monde entier, 
f’ Documentaire. 

>■ p cfl 3] Promenades 
Imagirnlres en Inde ; 

, . il 1/S 3] Promenades 


denéer voyage en Haïti 
i 070min). 29580613 

430 1:24 heur» * taftv 440 Météo. 
430 IjrtL La Mam. la rivière aux cent 
sauts). 


12.10 LeJ2/13 

de Pinformation. 

1220 et 1235, Télévision 
régionale. 1235, joumaL . 
1330 Kena jeu. 

1335 Parole (l'Expert ! 

1430 Haye, le petit babouin 
orphelin. Documentaire 
(28 min). 9421 

1438 Questions — 

au gouvernement. 

16.10 Secrets de famille. 

1 640 Les MinDcenms. 

1745 Je passe à la télé. 

1&20 Questions pour 

un champion, jeu. 

1830 Un livre, un joue 

La Guerre des salamandres, 
de Karel Capefc. 

1835 Le 19/20 

de f i nf o rmati on. 

2045 Fa si la chanter Jeu. 
2035 Italie sport 


TREMBLEMENT 

DETERRES 

Fftn de Marie Robson, avec Chaton 
Heston (1974, 120 rata). 237686 
Des effets spéciaux gui font 
frémir et auxquels on f intéresse 
plus qu’aux problèmes des 
personnages. 

2250 Journal, Météo. 


QU’EST-CE QU’ELLE 
DIT ZAZIE ? 

Magazine 8nénfae présenté par 
jeon-Miehd Marlou. Ubralrie dam 
les vite ; Visud : GéraU Fontaine 
(le Décor d'opéra, décor de rêve) ; 
la bibliothèque privée de Didier 
.Daenlndo ; Une histoire: Serge 
TouKana (François Trutfaut);Séçi*z 
Quarante années démenons 
Bttérairesà b télévision : Herny 
MJBer ; Mac Plus : Giuseppe Rena 
( laPMosoptûederabamk);Vi9n 

cflnséferCSOmin). 4916605 

0l 15 Espace francophone. 

Vters le divorce beige [1/2] 
(30min). 32483 

OÆ Capitaine FnriDo. l35Mosique 
sia£Bti. nette note pour orchestre de 
ftanz Shredoer par Porchesire_pWlar* 
nuxilque de Radio France, tfingé par 
Anrtn Jordan p5 min). 
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La Cinquième 

1240 Atout savoiE la lecture, invité : Yam Queffé- 
lec. 1230 Signes de vies. 1235 Attention santé. 
1340 Chasseurs de trésors. 1330 Demain l'en- 
treprise. 1440 Les Akhas du 7ïian^e d’or [re- 
ddf.). 1540 Arrêt sur images (red»3. 1640 Le 
Journal de la création (redîffj.1630 Les Yeux de 
la découverte. Les chevaux. 17.00 Jeunesse. 
Ofluto; 1735 Air. 1840 Des religions et des 
hommes. 18.15 Cinq sur dnq inventions. 1830 
LeMonde des animaux. 


Arte 

1940 Ludty Luke. Dessin animé. 

148/52] Des barbelés sur la prairie. 

1930 7 1/2. Magazine. 

2040 Les Vampires de la reine Victoria. 

Sur les traces du Dracula de Bram Smfcer. 
Documentaire d'Andrew Davies et André 
SdiWerDOmin). 1841 

2030 S V2 JoumaL 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 
FRANCE-ALLEMAGNE : 

JE T'AIME— MOI NON PLUS. 

Proposée par Ann 5<hâ*er. 

2045 Eux et nous : clichés et malentend us 
' Documentaire de Thomas UMmann 

(fiOmta). 2632191 

Comment les Fronçais voient les Allemands. 
Et réciproquement 

21.45 Marianne et Genoanla. Documenta te 

cfUlricke BratJce (30 min). 492686 

Un inventaire ironique sur le Hen 
patriotisme-érotisme. 

22.15 Deux mondes, une revue : 
une exposition raconte. 

Reportage de Martina Bartsch- Rüdiger 
(20min). 1951792 

A Berlin et bientôt au Petit Palais à Paris. 
2235 Les Meilleurs Ennemis dn inonde : 

les influences culturelles entre b France 
et TAHemagne. Documentaire de Cyril Buffet, 
Karta Reiss ffiO min). 8263228 

2335 ► Le Roman de Werther ■ ■ ■ 
FilmdeMaxOphuls 

(1938, N, 75 min). 3487686 

030 Bibüo- 
140 Terre sinistrée. 

Téléfilm d'Andréas Pfâffli (redHF., 90 mta). 

5817648 
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17 K Les Routes du paradis. 

Série. Le mariage. 

1345 Petits Meurtres 
en famille. 

Téléfilm dVUvin Rakoff 
(90 min). 4281688 

15.15 Ditiles de dames. Série. 

[1/2] Problèmes de cœur. 
1635 Télé casting. Magazine. 
17.10 et 145 Faites 

comme chez vous, 
invités : Mouss Diouf, 
Jean-Mkhd Rotin. 

1840 Les Anges du bonheur. 

Série. La fierté. 

1940 Surfers détectives. 

Série. Barry. 

1934 Six minutes 
(Finroimation. 

2040 Une nounou d'enfer. 
2035 Passé simple. Magazine. 
1930 : les immigrés. 


LES HÉROS 
N’ONT PAS FROID 
AUX OREILLES 

Film de aortes Némès, 
avec Daniel Auteuil, Gérard Jugnot 
(1978,85min). 880632 

Observation sociale a esprit 
satirique. 


LE BAISER 
DU VAMPIRE 

Tfléfflm de Joël Bender 
(90min). 3020402 

Une inspectrice de police 
enquête sur une série de 
meurtres de femmes que Von 
retrouve vidées de leur sang. Au 
cours d'une empoignade avec 
rassassin, celui-ci la mont. 
2345 Hong-Kong 

Connection. Série. 

040 Best oftrash. 

235 E = M6. Magazine (rafiff.). 32» 
J*n 6. Magüne (redift). 4M Sous le 
rime de Teau. Documentaire. OS Les 
Tnbos du Nord. Documentaire. 450 
Cutané pub. Magazine (redWJ. SJO 
Hot forme. Magazine (rediff., 
25 mm). 


Canal + 

1235 Central BuBding. 

Court métrage. 

» En daîr jusqu’à 1335 
1230 La Grande FamQIe. 

1335 Cyclo ■ 

FümdeiranAnh Hung 
(1995,125 min). 6248589 
1540 A la rencontre 

de dfvere aspects du 
monde Contemporain- 
Magazine (rediff.). 

16.15 Pas si vite (rediff.). 

1630 Long cours 

Téléfilm d’Alain Tasma, avec 
Benoît Maghnel 
(95 min). 583150 

1735 Sacrés dragons. 

Dessin animé. 

» En clair jusqu’à 2035 . 
1835 Nulle part ailleurs. 

Invités : Julien Bames ; 
Marianne FalthfiilL 
2030 Le journal du cinéma. 


MEURTRE 
À ALCATRAZ ■ 

F2m de Marc Rocco, avec Christian 
Slater, Kevin Bacon 
(1995. TI5 min). T11B24 

Retour à la critique de 
^inhumain pénitencier 
américain, qui fut fermé dans 
les années 60. 

2230 Flash d'in f or mati on. 


DON JUAN 
DE MARCO ■ 

film de Jeremy Leven 

(1994. vjx, 93 min). 4482624 

La rencontre Brando-Depp est 

exaltante. 

0.15 Miss Shumway 
jette un sort 
Film de Clara Pepioe 
0994, V4X, 100 min). 

2064700 

135 Le Garçu ■ ■ ■ 
ram de Maurice Pialat 
(1995, 104 min). 23397342 
Un film serein sur 
Finexorobilité du 
vieillissement, d'une 
sobriété et d’une pudeur 
bouleversantes. 


Radio 

France-Culture 

2030 Lieux de mémoire, 
ienmhéonouies 
intermittences de ia mémoire 
nationale. 

2132 Prance Culture 
au Théâtre du 
Rond-Point: 

Les poétiques. 

Entre zut et zen, de 
Jean-Mme itertieggen. 

2240 Les nuits magnétiques. 
Du caft au 115, rencon t re 
avec Alain Cavalier. 

0.05 Du jour au lendemain. 
Jean-Pierre fernant, auteur de Entre 
mythe et vérité. 048 Musique : Les 
rfnelés du nnulc-halL 140 Les 
Nuits de France-Culture (rediff.). 
Cames de voyage. L’Inde au mSeu 
du gué. ou les métamorphoses de 
rinde contemporaine; 1-59 Mémoire 
d’un continent: Panorama de 
r histoire africaine ; 254 La matinée 
des autres: Les cristaDen; 4.19 les 
Chemins de la connaissance. Sirènes : 
baignade Interdite. 

France-Musique 

2040 Concert. 

En Area de r Académie de 
musique fierenc-Uszt. ft 
Budapest. Œuvres de 
Debussy, Landowsfci, Berlioz, 
par l'Orchestre symphonique 
de la radio et télévision 
hongroise, dir. Andras ügeo. 
2230 Musique pluriel 
Le Livre des daviers, de 
PhDppe Manoury, par les 
Percussions de Strasbourg. 
2347 Histoire de disques. 
Spécial Maseenuoris héritage 
(Sony). Œuvres de 
Tchaitovski, Mendefcsohn, 
VtUa-Lobos, Welner, Uszt. 
Berlioz, Schumann, 
FrescobaldL 

0.00 Tapage nocturne. Daniel 
lOentzy, portrait tracé. Œuvres de Te- 
ruggl 140 Les Nuits de France-Mu- 
sique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Concert enregistré (e 9 
octobre 1996 a la sale PleyeL 
Par fOrdiestre de finis, drr. 
Gilbert varga, awc la 
participation de la vlolonisre 
VBooria Mutova.Au 
progamme : Concerto pour 
violon n° î de Bartok ; La Nuit 
trans figurée op. 4 de 
Sdioeiierg. 


Les soirées ! 

sur le câble et lie satellite 


TV 5 

1930 Journal (tsrv 

2040 L’Ombre ■ 

film de Claude Goretta 
(1991,90 min). 12436860 

2130 30 millions d’amis. 

2135 Météo 

des cmq continents. 

2240 Journal (France 2). 

2235 La Marche du siècle. 

fiaur en finir avec 1e travail des 
enfants (France 3 du 2Qfl lÆé). 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 Irlande, 

tri guerre fti paix. 

2055 Le Principe de BertiL 

2130 Ffestin à Jérusalem. 

2240 Kif-kif. 

S.10LejumpJet-- 

hiôoire du Harrier Dd 


(LQO Aventures en océan 
7' Indien C55nén). 

Pal ris Première 

20i/00 et 2330 

i ; 20h Paris Première. 

. ; Invlfiée: Muriel Robin. 

21430 Bonjour tristesse ■■ 
PUm «rotin Preirtnger 
' (1957,90 mW). 7731860 

Z23J0 Françoise Sagan. 

22^15 et 130 Le J.T5. 

I Entretien avec Mamiy Marin. 

► ■ chorégraphe tTAuJounnui 


23.11 5 Coün Davis dirige 
r Mozart : Symphonie 
Concertante. 

; Qjncert donné pa/rordiestre 
! Symÿioniquedelaltadio 

Bavarobe, dir. Sir CoOn Davis. 

Eracotaré 1 b PhThamw 
! rtquedeMur*hen19» 

i 05min). ’ 27528711 


France 

Supervision 

2030 Les Grands PusOs 
(BigGuns) 

F8m de Oucdo Tess art 
(1973,100 min). 76787773 
22.10 {festival : 

les Inrodoçptibles. 

2340 BixBBB 

FBm da PupplAvati 
0990,100min). 14910566 

OnéGnéfil 

2030 Jeunes Mariés ■ 
filmdeCIBesCnngter 
(1953, N, 90 mta). 8089808 
2240 La Dame de Malacca ■ 
ramdeMaitABégrtt 
(1937, N,100 min). 5432570 
2340 LeChib. 

Invité: AJ. Bezzerides. 

140 Le Dernier Gangst^Jl 
F3m tfEdward Ludwig 09&, 
N, «t. 80 rninV 68173795 


Ciné Cinémas 

2030 Le Tfemps 

de la colère ■ ■ 

FUm de Richard Reôcher 
(1956, 90 rai n) 8061288 
2240 La Luna ■ ■ ■ 

FBm de Bemanta Benolucd 
(i979 l vo,145min). 

82133841 

035 Un amour 
de Swann ■■ 

. FDm de VtoScer ScWôndorff 
D 984,103 min). 55825736 

Série Gub 

2045 Section contre-enquête. 

Un passé trop lourd. 

2140 et 045 Nick, 

chasseur de tfites. 

Le bal desotraaux. 

2230 Sberiodc Holmes. 

QuiatuéSaüyKlng? 

2100 Flash. Alpha. 

2330 Qurncy. 

135 Thutes griffes dehors. 

Rue de la paix (5S min). 


Canal Jimmy 

2035 Une Pansera*; ■ 

FHra de Miehd Bobrond 
0957,85 min). 17168112 
2240 Gimme Sbeteer ■ 

F3m de David Moites 
0971, vzl, 90 min). 72472131 
2330 Souv enir, 

A bout portant: 

Hugues Autfray, 
binon du 28(1 1/1973. 

Eurosport 

1735 Ski alpin. En dires. 

Coupe du monde 9607. 

Slalom géant dames a Parfc 
Oiy (Etats-Unis) : 1™ manche 
(65 mta). 6811599 

1940 Tennis. Les temps forts. 
2040 Nouvelle vague. 

2025 Basket-balL En dires. 
EuraBgue, CSP Umoges- 
Pantonk» 84 (Gréa) 

2240 et 140 Ski alpin. 

Coupe du monde 96/97. 

2230 FbOtbalL 

Coupe de 7U EFA. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBF1 

2130 Warsrawa année 5703. Ffira de )anusk Kllomb 
11992. 115 min), avec Lambert WUson. Draine. 

RTL 9 

2030 Suspect dangereux. Fflm de A»er Yates (1987, 
U5nunL Policier. 

2235 Banco pour on crâne. Mta d'Eugène Lrvy (1991. 
100 mtnL Comédie poUcitre. 

030 Catherine « compagnie. F dm de Michel Boianmd 
(1975, 100 minL Comédie aramalque. 

TMC 

2035 Marie-ABtomene. FQm de lean Detannov (1955, 
120 min i, avec Michéle Morgan. Historique. 


22.35 Les Soirées... (Suite). 
Andines: Sviatod» RJchter. Œuvres 
de Schubert, Beethoven, Franck, 
Bach. 040 Les Nuits de Radio- 
Classique. 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-lundi. 
Signification 
des symboles: 

Signalé dans « Le Monde 
lëlévision-Radîo- ' 
Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

4 Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 


-'Z...' 
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La zonzonette 


par Pierre Georges 

À FLEURS, à motifs, imprimé, 
uni, le papier peint? Anti-aca- 
riens, lavable, autocollant, laid à 
hurler ou beau à compter les 
motifs ? En faux jacquard ou en 
vrai coco des Hes ? En grande lar- 
geur ou sans raccords ? 

Rien de tout cela ! Désormais, 
si j amais ]a fantaisie nous pre- 
nait d’estampiller les murs, et, 
du mur au plafond, d'y coller 
une œuvre d’art façon scène de 
chas se à courre en basse Corrèze 
ou cubisme revlsité tagueor, 
nous savons où nous adresser: 
au catalogue de la maison Sie- 
mens. n suffisait d’y penser. Les 
petits génies du géant allemand 
de l’électrotedmique viennent 
d’inventer LE papier peint, le 
seul qui vaille et protège, qui dis- 
suade et préserve, le seul qui 
sache tenir sa langue et garder 
un secret, füt-fl d'alcôve : le pa- 
pier peint anti-écoutes. 

Les murs sont largement répu- 
tés pour avoir des oreüles. Qui 
plus est, des oreilles ennemies. 
Ce n'est pas nouveau, mais de 
plus en plus fréquent, avec tout 
cet appareillage, ces gadgets 
électroniques, ces puces es- 
pionnes, ces multiples machines 
à forer les intimités et à forcer 
les stratégies confidentielles. Les 
murs sont de gruyère désormais. 
Percés à distance. Misérables et 
trompeuses forteresses de la dis- 
crétion et de la confidence. 

Le progrès autorise les passe- 
murailles de l'écoute à sévir sans 
peine et sans risque. Sauf à s’en 
prémunir, comme cela se fait 
dans les ambassades, les services 
et le saint des saints des grandes 
entreprises, par toutes sortes de 
blindages d’acier, de cuivre et de 
plomb et de système anti- 
écoutes. Ce qui n'est, évidem- 
ment pas, à la portée du premier 
écouté venu ! 

Et voici, miracle, le système 


« Shieldex. » de chez MouÜneau- 
Siemens que ses inventeurs 
n’hésitent pas à qualifier modes- 
tement de « révolutionnaire » : 
un papier truffé à cœur d’un tis- 
su à base de nylon et de cuivre. 
Ne demandez pas trop comment 
cela marche. Mais fl parait que 
cela marche. La preuve : les bâti- 
ments qui abriteront, à Berlin, 
les deux Chambres du Parle- 
ment, en seront tapissés. Les 
parlementaires d’outre- Rhin 
étant gens trop sérieux pour 
confier leurs secrets et leurs 
murs à des amateurs, la promo- 
tion semble assurée. 

M’en mettrez trois rouleaux 1 
Non pas qu’on appartienne, et 
on le regrette vivement, car cela 
vous situe dans l’échelle sociale, 
à la catégorie des gens dignes 
d’écoutes. Mais plus simplement 
parce que, de toutes parts, les 
avertissements pleuvent. Les 
journalistes, aussi, ont des 
oreilles. Et nombre de leurs in- 
terlocuteurs, pas toujours désin- 
téressés mais parfois bien tuyau- 
tés, ne cessent de les mettre en 
garde: attention, attention, les 
zonzons sont déchaînés ces 
temps-ci, aux écoutes comme 
aux plus beaux jours, une vraie 
épidémie de zonzonette. 

Est-ce vrai, est-ce faux ? Com- 
ment savoir, puisque, précisé- 
ment, fl ne s’agit là que d’une ru- 
meur persistante sur 
d’éventuelles pratiques camou- 
flées ? Mais, en tout cas, à bon 
écouteur salut 1 Désormais, un 
écouté averti en valant deux, 
nous nous tairons avec assiduité. 
Nous nous parierons dans un 
souffle. Nous nous téléphone- 
rons, les nuits sans lune, du fond 
d’un square emmitouflé dans 
une couverture de papier peint. 
Et nos secrets nous les écrirons, 
à l’encre sympathique, sur des 
cocottes de « Shieldex ». 


Grève et manifestations 
des salariés de Thomson 

LES SALARIÉS de Thomson devaient observer, mercredi 20 no- 
vembre, une journée de grève et manifester à Paris, Rennes, Bor- 
deaux, Nice et Grenoble, à l'appel des syndicats CFDT, CGT et CGC 
A Paris, la manifestation devait débuter à U heures au siège de Thom- 
son, boulevard Haussmann, puis se diriger vers l'Assemblée natio- 
nale. 

Le gouvernement souhaite vendre Thomson au groupe Lagardère, 
qui, uniquement intéressé par les activités de défense (Thomson- 
CSF), cédera P activité grand public (Thomson Multimédia) au sud- 
coréen Daewoo. La CFDT et la CGT, qui rédament <r l’arrêt du proces- 
sus de privatisation », contestent cet « éclatement» et estiment * suici- 
daire » de concentrer Thomson-CSF «sur les seuls métiers de dé- 
fense ». «D'accord pour la privatisation de Thomson-CSF à certaines 
conditions », la CGC demande F interruption de la procédure et sa re- 
lance « par une offre publique de vente » où Lagardère deviendrait le 
« noyau dur ». EBe préconise la « recapitalisation » de Thomson Mul- 
timédia et « sa privatisation en 1998 ». 


Le beaujolais en fête 


L’ARRIVÉE du beaujolais nouveau est fêtée en France et Hans le 
monde à partir du jeudi 21 novembre à zéro heure. Cet hommage au 
vin des bouchons lyonnais date des années 50. Cette année, la persis- 
tance du beau temps sec a donné abondance et qualité. Partout, la ré- 
colte dépasse les objectifs de rendement (66 hectos à l’hectare). La 
plupart des vignerons qui ont négligé la « taille verte » ont dû, à re- 
gret, laisser une partie du raisin sur pied. « Ceux qui savent faire le vm, 
cette année feront du bon vin» confie Jean Denejean-Burtm, vigneron 
à Fleury. « Ce sera un bon beaujolais de garde, mais ce n’est pas un bon 
primeur» précise Daniel Ha Bée (restaurant l’Œnothèque, à Paris) qui 
a retenu son vin chez un producteur de Saint-Vérand. issu de vieilles 
vignes, le beaujolais nouveau est non chaptalisé, non filtré et mainte- 
nu en cuves inox hermétiques pour ralentir l’évolution et conserver Je 
caractère primeur. 

■ ESPACE : la navette spatiale américaine Colombia s’est envolée, 
mardi 19 novembre à 20 h 56 (heure française), de Cap CanaveraJ 
(Floride), avec à son bord un équipage de cinq personnes dont une 
femme. 


BOURSE TOUTE U BOURSE EN DIRECT _ 

Cours relevés le mercredi 20 novembre, à 10 h 15 (Paris) 
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Le gouvernement étudie une réforme 
de la loi Informatique et libertés 

Selon « Le Canard Enchaîné », le projet réduirait certains des pouvoirs de la CNIL 


LA LOI Informatique et libertés 
est-elle menacée ? Dans son édi- 
tion du 20 novembre, Le Canard 
Enchaîné affirme que le ministère 
de la justice envisage de modifier 
profondément le dispositif adop- 
té en 1978 pour garantir les liber- 
tés face à la multiplication des fi- 
chiers. Selon l’hebdomadaire, le 
garde des sceaux, Jacques Tou- 
bon, a confié à deux membres du 
Conseil d'Etat, Jean Gaeremynck 
et Maurice Méda, le soin de rédi- 
ger un rapport sur une éventuelle 
refonte de la loL M- Gaeremynck 
a confirmé au Monde avoir rédigé 
un tel rapport, en collaboration 
avec M. Méda, mais fl a précisé 
qu’il ne pouvait s’exprimer sur 
« le contenu de cette étude ni sur 
les interprétations qu’en fait Le 
Canard Enchaîné ». 

S'appuyant sur ce document 
remis au mois d’octobre, M. Tou- 
bon aurait rédigé des fiches 
énonçant les orientations du fu- 
tur projet de loi. Selon Le Canard, 
les modifications envisagées par 
le ministère de 1a justice permet- 
traient aux administrations, - no- 


tamment à la police - d’accentuer 
leur contrôle sur les citoyens 
grâce à l’interconnexion entre les 
différents fichiers : fisc, Assedic, 
hôpitaux. Education nationale— 

Certains des pouvoirs de la 
Commission nationale de l’infor- 
matique et des libertés (CNIL), 
autorité indépendante chargée 
de la protection de la vie privée 
et des libertés individuelles, se- 
raient en outre remis en cause : 
les dix- sept membres de la 
Commission n’auraient pins leur 
mot à dire sur l’enregistrement 
de données sensibles telles que 
l'origine ethnique, les opinions 
politiques ou encore les mœurs 
des personnes fichées. «Sauf ex- 
ception, ajoute Le Canard, [la 
CNIL) n’aurait plus à fournir 
d’avis préalable à la création d’un 
fichier. » 

HARMONISATION EUROPÉENNE 

La refonte de la loi de 1978 
s’inscrit dans le cadre d’une di- 
rective européenne du 24 octobre 
1995 qui oblige les Etats membres 
à harmoniser, dans un délai de 


trois ans, les politiques natio- 
nales relatives à la dsculationdes 
données à caractère personnel 
(Le Monde du 2 novembre 1995). 

Pour la France, pionnière en 
matière de protection des libertés 
face aux risques de ITirfonnatisa- 
tion, il pourrait s'agir <ftm simple 
« toilettage » de la législation en 
vigueur: Le Canard afEtaae que le 
projet de M. Toubon, soumis le 
30 octobre an Comité Interminis- 
tériel pour les questions : de coo- 
pération économique euro- 
péennes, irait bien au-delà des 
obligations communautaires i le 
gouvernement profiterait de l'oc- 
casion pour engager une refonte 
de grande envergure. 

Mercredi matin, la cbaoceSerie 
se défendait de vouloir réduire 
les prérogatives de la CNIL et 
voyait dans l'article dé l'hebdo- 
madaire une présentation 
« sciemment polémique» du dos- 
sier. 

Le ministère de la justice batiste 
sur l’obligation qui lui est faite 
d'adapter la loi: «La directive 
sTmpose à nous, nous n’avons pas 


li choix, indiquait-on place Ven- 
dBane- Or i! se trouve qu’elje- 
au> tient des dispositions assez dif- 
férentes de celles qui prévalent 
dans notre système, notamment en 
t|e: qui concerne les instances de 
Contrôle. Partant de ce constat, le 
premier ministre a demandé que. 
les adaptations nécessaires soient, 
présentées au parlement en 1997. 
Dans l’immédiat, nous en somma 
au stade du projet, aucune déri- 
sion n’a été prise. Nous souhaitons, 
et c’est une évolution importante, 
ffae la CNIL n’émette plus des avis 
mais de véritables décisions admb 
iistrathrs. Ce qui prouve bien ces 
pouvoirs ne seraient en aucune 
... 1ère réduits. La loi date.de 
7S et /es choses ont tellement 
7 Auê depuis dans ce domaine 
qt’une adaptation est indispen- 
sable. » 

; Mercredi, en milieu de mati- 
née, la CNIL n'avait toujours pas 
# connaître sa position sur les 
réjévations du Canard et la mise 
^pognt de la chancellerie. 
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